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CODE 

DE  PROCÉDURE  CIVILE 

DU 

BAS-CANADA. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Dlgposttloiui  générales. 

1.  iTel  ^'amendé  par  VatU  5853,  S,  R,  Q.,  et  S.  Q.,  de 
1890,  54  Vîct,,  ch.  41,«.  1.]  Le  lieu,  le  temps  et  la  durée 
des  termes  et  séances  des  divers  tribunaux  sont 
réglés  par  des  lois  particulières. 

Les  termes  qui  sont  ainsi  fixés  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  être  abrogés  par  le  tribunal  ou  être 
continués  par  ajournement  de  jour  en  jour,  ou  à  un 
jour  ultérieur  avant  le  terme  suivant  ;  et  à  chaque 
séance  en  vertu  de  tel  ajournement  le  tribunal  peut 
entendre  et  déterminer  toutes  causes  soumises,  soit 
qu'elles  aient  été  commencées avantou  depuis  Vajour* 
nement.  (1) 

NoTS.  — On  a  inséré  dans  ce  code  entre  crochets  []  les 
cbaneements  et  additions  faits  en  vertu  du  statut  de  18(96, 
intitmé:  Aete  eoneemant  le  Code  de  JProeédure  eiviie  du 
BKUhCanada,  et  ceux  contenus  en  la  cédule  de  résolutions 
attachée  a  cet  acte. 

(1)  ArU  ffTlO,  8,  B.  Q.  :  Chaque  fois  que,  en  vertu  de  quelque 
acte  ou  proclamation,  le  temps  ou  le  lieu  fixé  pour  la  tenue 
d'un  terme  d'une  Cour  est  changé,  et  qu'une  personne  a  un 
ordre  de  comparaître  ou  de  faire  toute  autre  chose  dans 


2  œDE  DE  PBOCEDUBE.    PART.  I. 

En  l'absence  du  juge  qui  doit  présider  le  tribunal^ 
le  protonotaire  ou  le  greffier,  suivant  le  cas,  peut 
ajourner  là  cour  à  un  jour  ultérieur  durant  le  terme^ 
ou,  sur  l'ordre  du  juge,  à  tout  autre  jour  en  dehors  du 
termef  qu'il  plaît  aux  juges  de  fixer  ainsi. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  aux  jours  non 
juridiques. 

Excepté  quant  aux  procédures  relatives  aux  cor» 
porations  et  fonctions  publiques,  aux  oppositions- 
aux  mariages,  à  la  demande  pour  bref  d'haheas 
corpus  en  matières  civiles,  aux  poursuites  entre  loca- 
teurs et  locataires,  aux  procédures  réglées  par  le  titre 
premier  du  livre  deuxième  de  la  seconde  partie,  aux 
procédures  fiiites  en  conformité  des  articles  645,  663, 
678,  679,  680,  712,  720,  730  et  763  à  780  inclusivement, 
aux  cours  des  magistrats  de  district,  aux  cours  de& 
commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petite» 
causes,  et  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  excepté 
enfin  dans  les  districts  de  Gaspé,  Saguenay  et  Chi- 
coutimi,  les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  entre  le 
trente  de  juin  et  le  premier  de  septembre  de  chaque 
année,  et,  en  outre,  ne  sont  pas  tenus  de  siéger  entre 
le  trente  et  un  d'août  et  le  dix  de  septembre,  et  entre 
le  vingt  de  décembre  et  le  quinze  de  janvier. 

Toutefois,  jugement  peut  être  rendu  devant  le  oto- 
tonotaire  de  la  Cour  Supérieure  et  devant  le  greffier 
de  la  Cour  de  Circuit,  entre  le  trente  de  juin  et  le 
premier  de  septembre,  dans  les  matières  sommaires, 
si  le  défendeur  est  en  défaut  de  comparaître  ou  de 


cette  Cour,  pendant  le  terme,  ft  un  jour  qui,  par  suite  de  tel 
changement,  n^est  plus  un  jour  du  terme,  ou  6,  un  endroit 
où  la  Cour  n'est  plus  tenue,  cette  chose  est  alors  faite  par 
telle  personne,  le  premier  jour  juridique  dans  le  terme  or- 
dinaire ou  extraordinaire  qui  suit  immédiatement  celui 
durant  lequel,  sans  ce  changement,  la  chose  aurait  dû  être 
faite,  d.  moins  que  le  tribunal  ne  fixe  un  autre  Jour  (ainsi 
qu'il  peut  le  faire),  et  d.  l'endroit  où  la  Cour  est  alors  tenue 
et  auquel  les  archives  et  documents  dn  la  Cour  sont  trans- 
portés et  où  tontes  les  matières  commencées  dans  l'endroit 
où  elle  était  tenue  ayant,  doivent  se  continuer  et  se  ter- 
miner. 


Amendement  à  Vartide  2  fait  par  le  chapitre  11, /S.  Q., 
1893,  56  VicU 

1.  Le  paragraphe  3  de  l'article  2  du  Code  de  pro- 
cédure civile  du  3aB-Canada,  tel  qu'il  se  lit  à  l'article 
5854  des  Statuts  refondus,  est  remplacé  par  le  suivant  : 

**  3.  Les  fêtes  de  l'Epiphanie,  le  mercredi  des 
Cendres,  le  Vendredi  saint,  le  lundi  de  Pâques,  la  fête 
de  l'Ascension  et  les  fêtes  de  la  Toussaint,  la  Con- 
ception et  Noël." 
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plaider,  en  suivant  la  procédure  indiquée  aux  arti- 
cles 91  à  98  inclusivement  quant  au  mode  de  prendre 
jugement. 

Cependant,  dans  ces  causes,  aucun  défaut  de  plai- 
der ne  doit  être  enregistré  contre  un  défendeur  qui  a 
comparu,  si  celui-ci  produit,  avec  sa  comparution, 
une  déposition  assermentée  par  lui  ou  une  autre  per- 
sonne ayant  une  connaissance  personnelle  des  faits 
et  affirmant,  qu'au  meilleur  de  la  connaissance  du 
déposant,  tel  défendeur  a  une  bonne  défense,  et  que 
cette  comparution  n'est  pas  produite  dans  le  but  de 
retarder  injustement  les  procédures,  mais  qu'elle  est 
faite  de  bonne  foi. 

S.  {Tel  qu'amendé  par  VarL  5854,  S,  R.  Q.]  Sont  ré- 
putés jours  non  juridiques  : 

1.  Les  Dimanches; 

2.  Le  premier  jour  de  l'an  ; 

3.  Les  Fêtes  de  l'Epiphanie  et  de  l'Annonciation, 
le  Mercredi  des  Cendres,  le  Vendredi-Saint,  le  Lundi 
de  Pâques,  la  fête  de  l'Ascension,  la  Fête-Dieu,  et  les 
fêtes  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul,  la  Toussaint,  la 
Conception  et  Noël  ; 

4.  L'anniversaire  de  la  naissance  du  Souverain  ou 
le  jour  fixé  par  proclamation  pour  sa  célébration  ; 

5.  Le  premier  jour  de  juillet,  anniversaire  de  la 
mise  en  vigueur  de  l'Acte  d'Union,  ou  le  deuxième 
jour  si  le  premier  est  un  dimanche  ; 

6.  Tout  autre  jour  fixé  par  proclamation  royale, 
ou  par  proclamation  du  gouverneur  général  ou  du 
Ûeutenant-gouverneur,  comme  jour  de  jeûne  ou  d'ac- 
tion de  grâces  générales  ;  mais  tout  bref  d'assignation 
ou  autre  procédure  qui,  avant  telle  proclamation,  a 
été  faite  rapçortable  à  un  jour  ainsi  fixé,  peut  être 
rapportée  le  jour  juridique  suivant. 

3*  [Tel  qu'amendé  par  Vart,  5855,  S»  jR.  Q.]  Si  le  jour 
auquel  une  chose  doit  être  faite  conformément  à  la 
loi  est  non  juridique,  la  chose  peut  se  faire  avec  le 
même  effet  le  jour  juridique  qui  suit  immédiatement. 
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Cet  article  s'applique  aux  ventes  annoncées  pour 
être  fiiites  par  autorité  de  justice. 

4.  Ceux  qui  assistent  aux  séances  des  tribunaux 
doivent  s'y  tenir  découverts  et  en  silence. 

5.  Tout  ce  que  le  tribunal  ou  le  juge  siégeant 
ordonne  pour  le  maintien  de  Tordre  pendant  les 
séances  doit  s'exécuter  à  l'instant 

Le  mot  juge  employé  seul,  soit  dans  ce  code  ou 
dans  le  Code  civil,  s'entend  également  du  juge  en 
chef,  ou  de  tout  juge  suppléant  du  même  tribunal,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé. 

6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
doivent  également  s'observer  dans  tous  les  lieux  où 
les  juges  exercent  leurs  fonctions. 

7.  Toute  personne  qui  trouble  l'ordre  pendant 
l'audience  ou  la  séance  du  juge,  fait  des  signes  d'ap- 
probation ou  d'improbation,  ou  refuse  de  se  retirer 
ou  d'obtempérer  aux  injonctions  du  juge  ou  aux 
avertissements  des  huissiers  ou  autres  officiers  du  tri- 
bunal, peut  être  condamnée  sur-le-champ  à  l'amende 
ou  à  l'emprisonnement,  ou  aux  deux,  suivant  la 
discrétion  du  tribunal  ou  du  juge. 

8.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  remplis- 
sant une  fonction  près  le  tribunal,  la  suspension  peut 
lui  être  infligée,  en  sus  des  pénalités  mentionnées  en 
l'article  qui  précède. 

O.  Les  tribunaux, suivant  les  circonstances,peuvenl 
dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis,  prononcer,  même 
d'office,  des  injonctions  ou  des  réprimandes,  suppri- 
mer des  écrits  ou  les  déclarer  calomnieux. 

10.  Le  tribunal,  ou  le  juge  siégeant,  peut  nommer 
un  interprète,  et  lui  allouer  une  somme  raisonnable 
qui  fait  partie  des  frais  du  procès. 

!!•  Tout  tribunal,  ainsi  que  tout  juge  de  ce  tribunal, 
a  droit  d'exiger  le  serment  lorsqu'il  le  juge  nécessaire, 
et  il  peut  le  recevoir  dans  ce  cas,  de  même  que  dans 
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tous  les  cas  où  il  est  requis  par  la  loi  ou  les  règles  de 
pratique. 

IS.  Celui  qui  prétend  à  une  chose  ou  à  un  droit 
qu'on  lui  refuse,  doit,  pour  l'obtenir,  former  sa 
demande  devant  le  tribunal  compétent 

13*  Pour  former  une  demande  en  justice,  il  faut  y 
avoir  intérêt. 

14.  Il  faut  avoir  le  libre  exercice  de  ses  droits 
pour  ester  en  justice  soit  en  demandant,  ou  en  défen- 
dant, sous  quelque  forme  que  ce  soit,  sauf  le  cas  de 
dispositions  spéciales. 

Ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
doivent  être  représentés,  assistés  ou  autorisés  de  la 
manière  lËnée  par  les  lois  qui  règlent  leur  état  ou 
leur  capacité  respective. 

Toute  corporation  ou  personne,  duement  autorisée 
à  l'étranger  à  ester  en  jugement,  peut  exercer  cette 
faculté  devant  tout  tribunal  du  Bas-Canada. 

Toute  personne  qui  par  les  lois  d'un  pays  étranger 
a  droit  de  représenter  une  personne  qui  y  est  décédée 
ou  y  a  fait  son  testament,  laissant  des  biens  dans  le 
Bas-Canada,  peut  également  ester  en  jugement  devant 
les  tribunaux  du  Bas-Canada,  en  cette  qualité. 

15.  On  peut  joindre  dans  la  même  demande  plu- 
sieurs causes  d'action,  pourvu  que  les  poursuites  ne 
soient  pas  incompatibles,  ni  contradictoires,  qu'elles 
tendent  à  des  condamnations  de  même  nature,  que 
leur  cumul  ne  soit  pas  défendu  par  quelque  disposi- 
tion expresse,  et  qu'elles  puissent  étie  instruites  par 
le  même  mode  d'enquête. 

On  ne  peut  diviser  une  dette  échue  pour  en  deman- 
der le  recouvrement  au  moyen  de  plusieurs  actions. 

16*  Il  ne  peut  être  adjugé  sur  une  demande  judi- 
ciaire, sans  que  la  partie  contre  laquelle  elle  est 
formée,  ait  été  entendue  ou  dûment  appelée. 

17*  Le  tribunal  ne  peut  adjuger  au-delà  des  con- 
clusions de  la  demande,  mais  il  peut  les  restreindre 
et  n'en  accorder  qu'une  partie. 
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18.  Celui  qui  a  demandé  moins  qu'il  ne  lui  est  dû 
sur  une  même  cause  d'action,  peut  réparer  cette 
omission  par  une  demande  incidente  supplétoire  dans 
l'instance  même  avant  jugement  rendu. 

19.  Personne  ne  peut  plaider  avec  le  nom  d'autrui, 
si  ce  n'est  le  souverain  par  ses  officiers  reconnus. 
Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  représentant  ceux 
qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  plaident 
en  leur  propre  nom  en  leurs  qualités  respectives. 
Les  corporations  plaident  en  leur  nom  corporatif. 

20.  Dans  toute  procédure  judiciaire,  il  suffit  d'é- 
noncer distinctement  et  de  bonne  foi  les  faits  et  les 
conclusions,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'employer 
aucune  formule  particulière,  et  les  énonciations 
doivent  être  interprétées  suivant  le  sens  des  termes 
dans  le  langage  ordinaire. 

20a.  ITel  qu'ajouté  par  Vart,  5856,  S.  R.  Q.]  Une 
question  sur  la  constitutionnabilité  d'une  loi  de  la 
rrovince,  ou  du  parlement  fédéral,  ne  peut  être  sou- 
levée devant  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance ou  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  la  sou- 
lève ne  démontre  au  tribunal  qu'elle  a,  huit  jours  au 
moins  avant  le  jour  fixé  pour  la  plaidoirie,  donné  au 
procureur  général  un  avis  de  la  question  qu'elle  en- 
tend soulever,  avec  les  développements  suffisants 
pour  lui  faire  connaître  la  nature  de  sa  prétention. 

Sur  tel  avis,  le  procureur  général  peut  intervenir 
dans  la  cause,  au  nom  de  la  Couronne,  et  y  prendre 
par  écrit  des  conclusions  sur  ces  questions;  et  le 
jugement  du  tribunal,  qu'il  soit  conforme  ou  con- 
traire à  ces  conclusions,  doit  faire  mention  de  cette 
intervention  et  de  ces  conclusions,  sur  lesquelles  il 
prononce  comme  si  le  procureur  général  était  partie 
jointe  au  procès  ;  copie  de  ce  jugement  est  transmise, 
sans  délai,  au  dit  procureur  général. 

2Xm  Toutes  les  dispositions  et  règles  concernant  la 
procédure  s'interprètent  l'une  par  l'autre  et  de  ma- 
nière à  leur  donner  tout  l'effet  requis  ;  et  dans  le  cas 
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OÙ  ce  code  ne  contient  aucune  disposition  pour  faire 
valoir  ou  maintenir  un  droit  particulier  ou  une  juste 
réclamatioUi  et  où  il  ne  se  trouve  dans  ce  code  au- 
cune règle  applicable,  toute  procédure  adoptée  qui 
n'est  pas  incompatible  avec  les  dispositions  de  la  loi 
ou  de  ce  code  doit  être  accueillie  et  valoir. 

22*  Aucun  officier  public  ou  personne  remplissant 
des  devoirs  ou  fonctions  publiques,  ne  peut  être  pour- 
suivi en  justice  xx>ur  dommages  à  raison  d'un  acte 
par  lui  fait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  aucun 
verdict  ou  jugement  ne  peut  être  rendu  contre  lui,  à 
moins  qu'avis  de  telle  poursuite  ne  lui  ait  été  donné 
au  moins  un  mois  avant  l'émanation  du  bref  d'assi» 
gnation. 

Cet  avis  doit  être  par  écrit,  spécifier  les  causes  de 
l'action,  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  du 
défendeur,  avec  indication  des  nom  et  résidence  du 
procureur  du  demandeur  ou  de  son  agent. 

d3.  [Tel  qu'amindé  par  Vart  5857,  S.  R.  Q.]  Les 
parties  a  une  instance  peuvent  comparaître  et  plaider 
soit  en  personne  ou  par  le  ministère  d'un  avocat. 

Les  notaires  peuvent  faire  les  procédures  men- 
tionnées dans  la  troisième  partie  de  ce  code  et  les 
présenter  au  juge  ou  au  protonotaire,  et  peuvent 
même  signer,  au  nom  des  parties  requérantes,  toutes 
les  requêtes  nécessaires  dans  ces  procédures. 

24*  Ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de 
l'échéance,  ne  sont  comptés  dans  les  délais  fixés  pour 
les  assignations. 

Le  temps  du  délai  court  les  Dimanches  et  les  jours 
fériés  ;  mais  si  le  délai  expire  un  jour  férié,  il  est  de 
plein  droit  continué  au  jour  suivant. 

La  même  règle  s'applique  à  tout  autre  délai  de 
procédure. 

S«S»  Chaque  fois  qu'un  dossier  ou  document  doit 
être  par  la  loi  transmis  d'un  tribunal  à  un  autre,  ou 
dans  un  endroit  différent,  cette  transmission  peut  se 
faire  par  le  bureau  des  postes,  et  la  partie  qui  re- 
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quiert  la  transmission  est  tenue  d'avancer  les  frais  de 
port  à  Tofficier  chargé  de  le  faire;  et  tout  retard 
causé  par  la  partie  qui  n^lige  de  payer  ces  frais  lui 
est  imputé  comme  une  mute.  Du  consentement  de 
toutes  les  parties,  le  dossier  peut  être  transmis  par 
toute  autre  voie. 

d6.  [Toutes  les  dispositions  de  Particle  17  du 
Code  civil  s'appliquent  au  prient  code. 

Toute  copie  du  présent  code  désigné  soit  comme 
Code  de  Procédure  civile  du  Bas-Canada,  ou  Le  Code 
de  Procédure  civUe  du  Ba»-Canada,  ainsi  que  du  Code 
civil  désigné  soit  comme  Code  civil  du  Bas-Canada,  ou 
le  Code  civil  du  Bas-Canada,  et  tout  extrait  de  ces 
deux  codes,  imprimés  par  l'imprimeur  dûment  au- 
torisé par  Sa  Majesté,  sont  réputés  authentiques.] 

Toute  formule  abrégée  de  renvoi  à  un  acte  ou  par- 
tie d'acte  suffit  si  elle  peut  se  comprendre. 

S7«  Des  dispositions  exceptionnelles  relativement 
à  certaines  matières  de  procédure  dans  les  districts 
de  Saguenay,  Chicoutimi,  Gaspé  et  les  Iles  de  la 
Madeleine,  se  trouvent  dans  les  chapitres  77,  78,  79, 
80  et  83,  des  Statuts  Refondus  pour  le  Bas-Canada.  (1) 

(1)  Les  dispositions  spôciales  relatives  aux  tribanaax  dans 
le  district  de  Qaspô,  les  Iles  de  la  Madeleine,  Sainte-Anne 
des  Monts  et  Oap-Chat,  la  Cdte-Nord.  entre  Moisie  et  Blano- 
Sablon,  et  l*Ile  d'Anticosti,  sont  conienues  aux  articles  2368 
ft  2407,  ».  R.  Q.,  inclusivement,  et  les  dispositions  spéciales 
en  matière  de  procédure  civile  dans  les  districts  de  Gaapé. 
Sagnenay,  Chicoutimi  et  les  Iles  de  la  Madeleine,  sont 
contenues  aux  articles  5714  et  5715,  S.  R.  Q. 


SECONDE  PARTIE. 

Procédure  devant  les  différents  tribnnanx. 


LIVRE   PREMIER. 

Cour  Supébikube. 


I>i9pont%(ms  préliminaires, 

[Tel  qa' amendé  par  VarU  5858,  S,  iJ.  Q.]  La 
Conr  Supérieure  connaît  en  première  instance  de  toute 
demande  ou  action  qui  n'est  pas  exclusivement  de  la 
juridiction  de  la  Cour  de  Circuit,  ou  de  TAmirauté  ;  et 
dans  le  district  de  Québec,  elle  exerce  une  juridiction 
exclusive  en  première  instance  dans  les  matières  de 
pétition  de  droit. 

La  Cour  Supérieure,  siégeant  en  revision,  exerce 
une  juridiction  exclusive  en  première  instance  : 

1.  Pour  entendre  et  décider  toute  motion  pour 
nouveau  procès  ou  pour  jugement  non  obstante  vere- 
dicto,  dans  les  causes  de  la  Cour  Supérieure  dans  tous 
les  districts  de  la  province  j  et 

2.  Pour  entendre  et  décider  toute  motion  pour 
jugement  sur  un  verdict,  ou  pour  arrêt  de  jugement, 
dans  les  causes  de  la  Cour  Supérieure  dans  les  dis- 
tricts de  Québec  et  Montréal. 

29.  [Tel  qu'amendé  par  Vartide  6S6S,  S.  R.  Q.]  Les 
juges  de  la  Cour  Supérieure  ou  dix  au  moins  d'entre 
eux  peuvent,  de  temps  à  autre,   faire  les  règles  de 

Eratique  nécessaires,  pour  la  conduite,  pendant  ou 
ors  des  termes,  des  causes  et  matières  qui  sont  sou- 
mises, tant  en  Cour  Supérieure  qu'en  Cour  de  Circuit, 
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et  aussi  pour  toutes  autres  matières  de  procédure  qui 
ne  sont  pas  réglées  par  ce  code  ;  pourvu  que  ces  règles 
ne  soient  pas  incompatibles  avec  les  dispositions  du 
présent  code. 

Les  règles  de  pratique  ainsi  faites  par  les  juges  et 
signées  par  eux  sont,  sans  autre  formalité  et  sur  leur 
réception  ou  sur  réception  d*une  copie  certifiée  par  le 
protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  chargé  de  la 
garde  de  Poriginal,  enregistrées  dans  le  registre  de 
chaque  tribunal  respectivement,  et  sont  dès  ce  mo- 
ment en  vigueur  dans  le  district  ou  circuit  où  elles  ont 
été  ainsi  enregistrées. 

Les  juges  de  la  Cour  Supérieure,  ou  dix  au  moins 
d'entre  eux  peuvent  aussi  faire  tout  tarif  d'honoraires 
pour  les  commissaires  enquêteurs  et  autres  officiers 
nommés  par  la  Cour  Supérieure,  dont  le  salaire  n'est 
pas,  en  vertu  de  la  loi,  fixé  par  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  ;  tous  tels  tarifs  sont  promulgués 
de  la  manière  prescrite  par  les  règles  de  pratique. 

Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire 
modifier,  révoquer  ou  amender  les  tarifs  d'honoraires 
payables  aux  protonotaires,  greffiers,  shérifs,  coro- 
naires et  crieurs,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  2710,  2711  et  2712  des  Statuts  Refondus  de  la 
province  de  Québec.  Tout  officier  ou  autre  personne 
qui  perçoit  des  honoraires  ou  émoluments,  autres  ou 
plus  forts  que  ceux  portés  dans  un  tarif  pour  la  Cour 
de  Circuit,  pour  l'accomplissement  des  devoirs  et  ser- 
vices y  mentionnés,  est  passible  d'une  amende  de 
quatre-vingt  piastres  pour  chaque  contravention,  re- 
couvrable par  action  civile  devant  la  Cour  de  Cir- 
cuit et  payable  moitié  à  la  Couronne,  et  l'autre  au 
poursuivant. 

30«  Tout  juge,  protonotaire,  greffier,  et  tout  com- 
missaire autorisé  à  cet  effet  tel  que  ci-après  exprimé, 
a  droit  de  faire  prêter  et  recevoir  le  serment,  dans 
tous  les  cas  où  il  est  requis  soit  par  la  loi,  les  règles 
de  pratique  ou  l'ordre  du  tribunal  ou  du  juçe,  ou 
Taflfirmation  dans  les  cas  où  elle  peut  avoir  heu,  à 
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moins  que  ce  droit  ne  soit  restreint  par  quelque  dis- 
position de  la  loi. 

Tout  juge  de  la  Cour  Supérieure,  dans  le  district  où 
il  remplit  ses  fonctions,  peut,  au  moyen  d'une  ouplu- 
jsieurs  commissions  sous  le  sceau  de  la  Cour,  nommer 
autant  de  personnes  qu'il  le  trouve  nécessaire  dans 
tout  district,  comme  commissaires  pour  y  prendre  et 
recevoir  toute  déposition  sous  serment  qui  devra 
servir  dans  la  Cour  Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit. 

Le  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure  et  un  autre 
juge  du  même  tribunal,  ou  dans  le  cas  de  décès  du 
juge  en  chef  ou  de  son  absence  de  la  province,  deux 
juges  de  la  Cour  Supérieure  peuvent  nommer,  pai 
une  ou  plusieurs  commissions  sous  le  sceau  du  tri- 
bunal, autant  de  personnes  qu'ils  jugent  convenable, 
résidant  dans  le  Haut-Canada  comme  commissaires 
pour  y  prendre  et  recevoir  les  dépositions  sous  ser- 
ment qui  doivent  servir  dans  quelqu'une  des  Cours 
de  record  du  Bas-Canada. 

Le  gouverneur  peut  également  de  temps  à  autre, 
nommer  des  personnes  compétentes  résidant  dans 
toute  partie  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou 
dans  aucune  des  colonies  anglaises,  commissaires 
pour  prendre  et  recevoir  semblables  dépositions  sous 
serment. 

Toute  déposition  sous  serment,  ou  affidavit,  ainsi 
faite  et  reçue  a  la  même  validité,  les  mêmes  effets  et 
le  même  degré  de  foi  que  si  elle  avait  été  faite  et  re- 
çue cour  tenante. 

La  même  validité  et  les  mêmes  effets  sont  attachés, 
suivant  les  dispositions  de  la  26"  Vict.,  chapitre  41,  à 
toute  déposition  sous  serment  prise  ou  reçue  devant 
un  commissaire  autorisé  par  le  Lord  Chancelier  à  ad- 
ministrer les  serments  en  chancellerie  en  Angleterre  ; 
ou  par-devant  un  notaire  public,  sous  son  seing  et 
sceau  d'office,  ou  devant  le  maire  ou  magistrat  en 
chef  d'une  cité,  bourg  ou  ville  incorporée  dans  la 
Grande-Bretagne  ou  l'Irlande,  ou  dans  toute  colonie 
de  Sa  Majesté,  ou  dans  tout  pays  étranger,  sous  le 
sceau  commun  de  telle  cité,  bourg  ou  ville  incor- 
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porée  ;  ou  devant  un  juge  d'une  Cour  Supérieure  d© 
toute  colonie  de  Sa  Majesté  ou  de  quelqu'une  de  ses 
dépendances;  ou  devant  tout  consul,  vice-consul, 
consul  temporaire,  pro-consul  ou  agent  consulaire  de 
Sa  Majesté  exerçant  ces  fonctions  en  pays  étranger. 
Les  mots  commismire  de  la.  Cour  Superiexvref  partout 
où  ils  sont  employés  dans  ce  code,  signifient  un 
commissaire  nommé  en  vertu  de  quelqu'une  des  dis- 
positions du  présent  article. 

30a«  Tel  qu* ajouté  par  Part.  5859,  S.  R,  Q.]  Le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  peut  nommer  un  ou 
plusieurs  avocats  ou  conseillers  en  loi  résidant  et 
exerçant  cette  profession  dans  tout  pays  étranger, 
pour  agir  en  qualité  de  commissaires,  y  administrer 
le  serment,  recevoir  les  affidavits,  déclarations  et 
affirmations  dans  tout  acte  ou  document  devant  être 
mis  à  exécution  ou  avoir  des  effets  civils  dans  la 
province  de  Québec. 

Tout  acte  ou  document  feit  dans  tel  pays  et  revêtu 
de  la  signature  d'un  commissaire  ainsi  nommé  fait 
foi  devant  tous  les  tribunaux,  et  a  la  même  valeur  et 
le  même  effet  que  ceux  mentionnés  dans  l'article 
précédent. 

Les  commissaires  ainsi  nommés  sont  désignés: 
"  Commissaires  pour  recevoir  les  affidavits  en  (indi- 
quer le  nom  du  pays)  "  ;  et  la  nomination  de  chacun 
d'eux  doit  être  publiée  dans  la  Gazette  officielle  de 
Québec. 

Les  mots  " commismire  de  la  Cour  Supérieure"  par- 
tout où  ils  se  rencontrent  dans  ce  code,  s'entendent 
aussi  des  commissaires  nommés  en  vertu  de  cet 
article. 

31.  {Td  fi' amendé  par  Vart.  5860,  S.  R.  Q.)  Si  la 
partie  Justine  sous  serment  qu'elle  ne  possède  pas  les 
moyens  nécessaires  pour  subvenir  aux  déboursés,  le 
tribunal  ou  un  juge,  s'il  est  satisfait,  à  la  suite  de 
déposition  sous  serment,  que  la  partie  a  un  bon  droit 
d'action  ou  une  bonne  défense,  peut,  excepté  pour 
l'institution   d'une    poursuite   en  recouvrement  de 
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pénalités,  lui  pennettre  de  plaider  informa  pauperiê, 
et  ordonner  que  les  offiaiers  de  justice  lui  prêtent 
leur  ministère,  sans  exiger  aucune  rémunération; 
mais  cette  paitie,  si  elle  succombe,  n'est  cependant 
pas  exempte  de  la  condamnation  aux  dépens  en 
laveur  de  rautre. 

32*  Cette  permission  peut  néanmoins  être  révo- 
quée par  le  tribunal  ou  par  le  juge,  s'il  est  établi  que 
la  partie  était  alors,  ou  est  depuis  devenue  en  état  de 
subvenir  aux  déboursés. 

33*  [Si  la  partie  qui  a  procédé  in  forma  pauperis 
obtient  jugement  en  sa  faveur,  l'autre  partie  peut 
être  condamnée  à  payer  aussi  les  dépens,  y  compris 
ceux  des  officiers  de  la  justice  qui  ont  alors  droit  à 
un  exécutoire  pour  s'en  faire  payer,  par  voie  de  dis- 
traction, de  la  partie  condamnée. 

Il  ne  peut  néanmoins  émaner  qu'un  seul  exécutoire 
pour  tous  les  dépens  taxés  et  restant  dus  ;  cet  exécu- 
toire émane  à  la  poursuite  du  {)rotonotaire  ou  de 
toute  partie  intéressée,  et  les  deniers  sont  rapportés 
au  greffe  pour  y  être  payés  à  qui  de  droit  et  sans 
frais.] 

34.  [Tel  qu'amendé  par  VarU  6861,  S,  R,  Q.]  En 
matières  purement  personnelles,  autres  que  celles 
mentionnas  dans  les  articles  35,  36,  38,  40  et  42,  le 
défendeur  peut  être  assigné  ; 

1.  Soit  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ; 

2.  Soit  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  demande 
lui  est  signifiée  personnellement  ; 

3.  Ou  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  droit  d'action 
a  pris  naissance. 

Toute  compagnie  d'assurance  contre  le  feu  ou  sur 
la  vie,  peut  être  assignée  par  l'assuré,  ses  héritiers 
et  ayants  cause,  pour  tout  droit  résultant  d'une  police 
d'assurance  contre  le  feu,  devant  le  tribunal  où  se 
trouvaient  les  meubles  et  les  immeubles  assurés  ;  et 
pour  tout  droit  résultant  d'une  police  d'assurance  sur 
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la  vie,  devant  le  tribunal  où  rassuré  a  ou  avait  son 
domicile.  (1) 

35*  Dans  toute  demande  en  séparation  soit  de 
corps  et  de  biens,  ou  de  biens  seulement,  l'assignation 
doit  être  donnée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
répoux. 

36«  Toute  action  en  dommages  contre  un  officier 
public  pour  raison  de  quelque  acte  par  lui  fait  dans 
rexercice  de  ses  fonctions,  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  tel  acte  a  été  commis. 

ST.  Dans  toute  action  réelle  ou  mixte,  le  défendeur 
peut  être  assigné  soit  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, ou  devant  celui  du  lieu  où  se  trouve  l'objet  en 
litige. 

38.  En  matière  purement  personnelle,  s'il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs  dans  la  même  action  et  résidant 
dans  différentes  juridictions,  ils  peuvent  tous  être 

(1)  Par  Partlcle  6024,  S.  R.  Q.,  les  coars  de  juridiction  civile 
da  district  de  Q,uébec  ont,  sur  le  comté  de  Bellechasse,. 
Juridiction  concurrente  avec  les  cours  civiles  du  district  de 
Montmagny. 

Art.  2330,  S.  B.  Q.  Tel  qu'amendépar  S.  Çl  de  1800,  54  V., 
ch.  23,  s.  1.  Le  tribunal,  dans  le  district  de  Québec,  a,  sur  le 
comté  de  Bellechasse,  juridiction  concurrente  avec  le  tri- 
bunal du  district  de  Montma^y. 

Les  causes  relevant  de  ce  dernier  tribunal  peuvent  être 
intentées,  poursuivies  et  terminées  devant  le  tribunal  du 
district  de  Q  lébec. 

2.  La  juridiction  concurrente  du  tribunal  dans  le  dis- 
trict de  Québec  s'étend  a  chacun  des  officiers  de  tel  tribunal,, 
y  compris  l'exécution  des  Jugements. 

8.  Cependant,  le  bref  de  saisie-exécution  contre  des  Im- 
meubles situés  dans  le  district  de  Montmagny  doit  être 
adressé  au  shérif  de  ce  district,  qui  seul  est  chargé  de 
l'exécuter 

Par  les  sections  1  et  2  du  ch.  28,  S.  Q.  de  1889,52  V.  :  Le  tri- 
bunal, dans  le  district  de  Québec,  a  juridiction  concurrent» 
avec  celui  du  district  de  Beauce,  sur  toutes  les  poursuites  et 

Srocédures  instituées  par  ou  contre  des  personnes  résidant 
ans  les  paroisses  de  St-Anselme,  Ste-Claire,  St-Malachie,. 
St-Léon  de  Standon,  Ste-Hénédine,  St-Isidore,  St-Bernard, 
Ste-Mar guérite  et  St-£douard  de  Frampton,  dans  le  comté 
de  Dorchester. 
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amenés  devant  le  tribunal  de  la  juridiction  où  l'un 
d'eux  a  été  assigné  conformément  à  Tarticle  84. 

En  matière  réelle,  ils  doivent  être  tous  assigné» 
devant  le  tribunal  du  lieu  où  est  situé  Vobjeten  litige. 

Si  c'est  en  matière  mixte,  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  est  situé  l'objet  en  litige,  ou  devant  celui  du 
domicile  de  l'un  des  défendeurs. 

30*  Dans  les  matières  de  succession,  l'assignation 
est  donnée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  telle  succession,  si  elle  s'ouvre  dans  le  Bas-Canada» 
sinon,  devant  celui  du  lieu  où  sont  situés  les  biens^ 
ou  celui  du  domicile  du  défendeur  ou  de  quelqu'un 
des  défendeurs. 

40*  Dans  les  actions  en  garantie  et  celles  en 
reprise  d'instance,  les  défendeurs  sont  assignée  au 
lieu  où  la  demande  principale  a  été  portée,  quel  que 
soit  leur  domicile. 

41.  Lorsque  l'objet  de  l'action  réelle  est  un  im- 
meuble ou  des  immeubles  situés  partie  dans  un 
district  ou  circuit  et  partie  dans  un  autre,  la  pour- 
suite peut  être  portée  dans  l'un  ou  l'autre  indistinc- 
tement. 


Si  le  juge  chargé  seul  d'administrer  la  justice 
dans  un  district  est  récusable,  ou  partie,  l'action  peut 
être  portée  dans  un  des  districts  voisins,  en  alléguant 
dans  la  demande  les  motifs  de  récusation  ou  d'incom- 
pétence ;  et  si  ces  moti&  sont  insuf&sants  ou  ne  sont 
pas  prouvés,  le  tribunal  ordonne  que  la  cause  soit 
renvoyée  au  tribunal  ordinaire. 

Les  articles  42a,  426, 42c  et  A2d  ont  été  ajoutés  au  Code 
par  Vartide  5862,  S.  R.  Q. 

4Sa.  Dans  toute  poursuite  instituée,  à  raison  d'un 
jugement  rendu  hors  de  la  Puissance  du  Canada, 
toute  défense,  Êiite  ou  qui  aurait  pu  l'être  à  la  |)our- 
suite  originaire,  peut  être  faite  dans  la  poursuite  à 
raison  de  tel  jugement. 
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41S6.  Dans  toute  poursuite,  instituée  à  raison  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  provincial  dans 
toute  autre  province  de  la  Puissance  du  Canada, 
dans  une  cause  dans  laquelle  le  défendeur  a  été 
assigné  personnellement  dans  telle  autre  province, 
ou  dans  laquelle  le  défendeur,  n'ayant  pas  été  assi- 
gné personnellement,  a  comparu,  nulle  défense,  qui 
aurait  pu  être  faite  à  la  poursuite  originaire,  ne  peut 
être  faite  ni  plaidée  dans  la  poursuite  à  raison  de  ce 
jugement.  (1) 

4Sàcm  Dans  le  cas  de  poursuite  contre  une  corpora- 
tion, l'assignation  dans  telle  autre  province  aux  offi- 
ciers mentionnés  dans  la  charte  ou  dans  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  la  charte  a  été  accordée,  ou  si  ces 
officiers  ne  peuvent  pas  être  trouvés  dans  cette  autre 
province,  Tassisnation  qui  y  a  été  faite  à  toute  per- 
sonne à  laquelle,  en  vertu  de  la  loi  de  cette  autre 
province,  l'assignation  à  telle  corporation  peut  être 
validement  faite,  est  censée  une  assignation  person- 
nelle aux  fins  de  soumettre  la  cause  aux  dispositions 
de  l'article  précédent. 

42d.  Dans  toute  poursuite  instituée,  à  raison  d'un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  provincial  dans 
toute  autre  province  de  la  Puissance  du  Canada, 
dans  une  action  dans  laquelle  le  défendeur  n'a  pas 
été  assigné  personnellement  dans  telle  autre  pro- 


(1)  Par  la  s.  1,  ch.  42,  S.  Q.  de  1880. 54  V.,  il  est  dôcrétê  que 
**  Part.  42b  ne  s'applique  a  aucun  cas  où  il  s'agit  de  statuer 
on  de  décider  d'un  droit  de  propriété  dans  la  province  de 
Québec,  ou  de  de  la  Juridiction  d'une  cour  étrangère,  rela- 
tivement a  tel  droit  de  propriété,  ou  de  donner  effet  a  un 
Jugement  d'une  telle  cour  qui  prononce  sur  la  validité  d'un 
titre  de  propriété  située  dans  la  province  de  Québec  ;  et  tel 
jugement  peut  toujours  être  revisé  par  les  tribunaux  de 
cette  province,  sur  demande  faite  pour  le  faire  exécuter  ou 
le  déclarer  exécutoire  dans  cette  province,  comme  si  l'ac- 
tion originaire  prise  devant  la  cour  étrangère  avait  été 
instituée  devant  les  cours  de  cette  province,  nonobstant  la 
siignification  personnelle  et  les  plaidoyers  produits  parle 
défendeur  devant  telle  cour  étrangère." 
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vince,  ou  dans  laquelle,  en  l'absence  d'assignation 
personnelle,  le  défendeur  n'a  pas  comparu,  toute 
défense  qni  aurait  pu  être  faite  â  la  poursuite  origi- 
naire, peut  être  faite  et  plaidée  dans  la  poursuite  à 
raison  de  ce  jugement. 


•> 


TITRE  PREMIER. 

De  ringtance. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE   l'assignation. 

43*  Toute  action  devant  la  Cour  Supérieure  com- 
mence par  un  bref  d'assignation  au  nom  du  souve- 
rain ;  sauf  les  exceptions  contenues  dans  ce  code,  et 
les  autres  cas  auxquels  il  est  pourvu  par  des  lois 
particulières.  (1) 

44.  Ce  bref  d'assignation  est  expédié  par  le  pro- 
tonotaire sur  réquisition  par  écrit  de  la  partie 
demanderesse. 

(1)  A.rt.  5716,  s.  B.  Q.:  Aucune  sommation  de  comparaître  ne 
peut  être  décernée  dans  une  action  populaire  ou  poursuite 
qui  tam  pour  recouvrement  d'amendes,  que  s*il  esi  produit, 
avec  le  prœcipe  ou  la  demande  de  sommation,  un  affidavlt 
du  poursuivant,  déclarant  que,  en  cette  poursuite,  il  n'a^t 
pas  collusoirement  avec  le  défendeur,  et  qu'il  ne  poursuit 
point  en  vue  d'empêcher  qu'une  autre  personne  n'intente 
l'action,  non  plus  que  de  retarder  ou  de  faire  échouer  celle-ci; 
ni  en  vue  de  soustraire  le  défendeur  au  paiement  de  toute 
ou  partie  de  l'amende,  ou  de  lui  procurer  quelque  avan- 
tage ;  mais  qu'il  intente  cette  poursuite  ou  action  de  bonne 
foi  et  dans  le  but  d'exiger  et  recouvrer  le  paiement  de 
l'amende  avec  toute  la  diligence  possible. 

Art.  6717,  S.  B.  Q.:  Aucune  telle  action  ou  poursuite  no 
peut  être  discontinuée  ni  suspendue,  sans  la  permission  ou 
l'ordre  spécial  et  exprès  de  la  Couronne. 

Tout  tel  poursuivant  qui  discontinue  ou  suspend  une 
action  ou  poursuite  de  ce  genre,  sans  cette  permission  ou 
cet  ordre,  est  passible  de  l'amende  ou  de  l'incarcération,  A 
la  discrétion  du  tribunal  devant  lequel  il  a  été  traduit  et 
convaincu  de  cette  offense. 

Art.  5718,  S.  B.  Q.  :  La  Couronne  peut  intervenir  à  ces 
actions  ou  poursuites  en  tout  état  de  cause,  et  en  prendre 
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45.  Il  est  rédigé  dans  la  langue  française,  ou 
dans  la  langue  anglaise  indistinctement. 

46»  Il  est  attesté  et  signé  par  le  protonotaire. 

47.  L'absence  du  sceau  de  la  cour  n'invalide  pas 
le  bref. 

48.  ITel  qu'amendé  par  VarU  5863,  S.  E,  Q.]  Sauf 
les  cas  particuliers  d'exceptions  ci-après  mentionnés, 
le  bref  d'assignation  peut  être  adressé  au  shérif  ou 
à  un  huissier  du  district  d'où  émane  le  bref  et  par 
lui  signifié  dans  tel  district  ou  dans  tout  autre  dis- 
trict, ou  être  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du 
district  où  la  signification  doit  être  faite,  lui  en- 
joignant d'ajourner  la  partie  défenderesse  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  aux  jours  et  lieux  qui  y 
sont  indiqués.  (1) 

S'il  y  a  jîlusieurs  défendeurs,  résidant  dans  diffé- 
rents districts,  il  doit  émaner  plusieurs  brefe,  adres- 
sés de  la  même  manière. 

49.  [Te/  (ja'amendé  par  VarL  5864,  *Ç.  R.  Q.]  Le  bref 
doit  contenir  les  noms,  occupation  ou  qualité,  et 
domicile  du  Demandeur,  et  les  noms  et  la  résidence 
actuelle  du  Défendeur. 

Dans  les  poursuites  sur  lettres  de  change,  billets 

seule  la  conduite  ;  pourvu  que,  s'il  appert  après  le  jugement, 
qu^l  y  a  eu  une  raison  suffisante  pour  instituer  la  pour- 
suite, et  si  le  i)OurBuiyant  a  fourni  ft  la  Couronne  qui  est 
ainsi  intervenue  Paide  et  les  renseignements  en  son  pou- 
voir pour  faire  triompher  Pactlon,  la  Couronne  rembourse 
au  poursuivant  ses  frais  de  poursuite. 

Art.  5719,  S.  B.  Q,.  :  La  présente  section  ne  s'étend  ni  ne 
s'applique  â.  aucune  action  ou  poursuite  portée  ou  intentée 
pour  le  recouvrement  d'une  amende  imposée  par  tout  acte 
relatif  à  la  vente  de  liqueurs  enivrantes. 

(1)  Art.  5750,  S.  R.  Q.  Les  huissiers  de  la  Cour  Supé- 
rieure peuvent  agir  en  cette  qualité,  dans  les  limites  du 
district  pour  lequel  ils  ont  été  nommés,  et  dans  les  autres 
districts  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  pour  signifier  et 
mettre  à  exécution  tous  les  brefs,  ordres  et  procédures  qui 
émanent  tant  de  la  Cour  Supérieure  que  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit et  des  autres  tribunaux  en  cette  province,  et  qui  peu- 
vent être  légalement  adressés  à  un  huissier. 
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promissoires,  ou  tous  autres  écrits  sous  seing  privé, 
négociables  ou  non,  il  suffit  de  donner  les  initiales 
des  prénoms  des  défendeurs  telles  qu'elles  se  trou- 
vent sur  ces  lettres  de  change,  billets  ou  écrits. 

Si  le  défendeur  n*a  pas  de  domicile  ni  de  résidence 
permanente  en  cette  province,  la  mention  de  son 
nom  de  famille  seulement  est  suffisante  lorsque  son 
prénom  ne  peut  être  constaté,  pourvu  qu'il  soit  autre- 
ment suffisamment  désigné  dans  le  brei^  et  que  ce 
bref  lui  soit  personnellement  signifié. 

Lorsqu'un  corps,  légalement  constitué,  est  partie 
en  cause,  il  suffit  d'insérer  son  nom  collectif  et  le 
lieu  où  il  a  son  principal  établissement. 

50«  Un  exposé  des  causes  de  la  demande  doit 
être  contenu  dans  le  bref  même  ou  dans  une  déclara- 
tion qui  y  est  jointe. 

51*  Les  formalités  contenues  aux  articles  4G,  48, 
49  et  50,  sont  exigées  à  peine  de  nullité. 

5S«  Si  l'objet  de  la  demande  est  un  corps  certain, 
il  doit  être  décrit  de  manière  à  établir  clairement 
son  identité. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble  corporel,  il  faut  énoncer 
sa  nature,  la  cité,  ville,  village,  paroisse  ou  township, 
rue,  rang  ou  concession  où  il  est  situé,  ainsi  que  ses 
tenants  et  aboutissants. 

S'il  est  question  du  corps  d'une  terre  connue  sous 
un  nom  distinct,  il  suffit  d'en  donner  le  nom  et  la 
situation. 

Si  l'immeuble  fait  partie  d'un  township,  paroisse, 
cité,  ville  ou  village,  dont  les  lots  sont  numérotés,  il 
suffit  d'en  donner  le  numéro. 

S'il  s'agit  de  rentes  constituées  pour  le  rachat  de 
droits  seigneuriaux,  ou  de  droits  se  rattachant  à  une 
seigneurie,  ils  doivent  être  décrits  suivant  les  dispo- 
sitions de  l'acte  des  27-28  Vict.,  ch.  39. 

53«  Le  bref  d'assignation  et  la  déclaration  signi- 
fiés au  défendeur  et  produits  au  greffe  peuvent  être 
amendés  ou  changés  avec  la  permission  du  tribunal  ; 
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mais  ramendement  ne  peut  être  permis  s'il  change 
la  nature  de  la  demande. 

54*  Aucune  assignation  ne  peut  être  donnée  le 
dimanche  ou  un  jour  férié,  sans  la  permission  ex- 
presse du  juge. 


u  L'assignation  ne  peut  être  donnée  avant  [sept 
heures  du  matin,  ni  après  sept  heures  de  l'après- 
midi.] 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  cependant  aux 
cas  de  copias  ad  respondendum. 

56*  L'assignation  se  fait  en  laissant  à  la  partie 
défenderesse  une  copie  du  bref  d'assignation  et  de  la 
déclaration,  s'il  y  en  a. 

Cette  copie  doit  être  certifiée  véritable  soit  par  le 
protonotaire,  soit  par  le  procureur  de  la  partie 
demanderesse,  ou  encore  par  le  shérif  dans  les  cas 
où  il  est  chargé  de  l'assignation. 

57«  Cette  signification  se  fait  soit  au  défendeur 
en  personne,  ou  à  son  domicile,  ou  au  lieu  de  sa 
résidence  ordinaire,  en  parlant  à  une  personne  rai- 
sonnable faisant  partie  de  la  famille. 

A  défeut  de  domicile  régulier  l'assignation  peut 
être  donnée  au  défendeur,  à  son  bureau  d'affaires  ou 
établissement  de  commerce,  s'il  en  a  un, 

9S»  [Dans  tous  les  cas  où  le  défendeur  réside  au 
même  domicile  que  le  demandeur,  l'assignation  doit 
lui  être  donnée  en  personne,  à  moins  d'une  permis- 
mission  du  juge.] 

50.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  l'assignation 
leur  est  donnée  comme  ci-dessus,  séparément  et 
distinctement,  et  une  copie  laissée  à  chacun  d'eux, 
sauf  les  cas  auxquels  il  est  ci-après  pourvu. 

60*  L'assignation  d'une  société  en  nom  collectif 
se  donne  à  son  bureau  d'affaires,  et  si  la  société  n'en 
a  pas,  à  l'un  des  associés. 

61.  L'assignation   d'une  société  par    actions,  se 


22 


GODE  DE  PROCéDURE.  P.  II.  LIV.  I.  TIT.  I. 


donne  à  son  bureau  d'affaires,  en  parlant  à  un  em- 
ployé de  tel  bureau;  ou  ailleurs,  à  son  président, 
secrétaire  ou  agent. 

6!3.  Si  la  société  n'a  pas  de  bureau  ou  lieu  d'affai- 
res connu,  ni  président,  secrétaire  ou  agent  connu, 
sur  rapport  à  cet  effet,  le  tribunal  ou  un  juge  peut 
ordonner  qu'elle  soit  assignée  par  avis  à  être  inséré 
pendant  un  mois,  dans  au  moins  un  papier-nouvelles, 
et  tel  avis  est  censé  une  assignation  suffisante. 

63.  L'assignation  d'un  corps  incorporé  se  fait  de 
la  manière  portée  par  sa  cbarte  d'incorporation,  et 
en  l'absence  de  telle  disposition,  de  la  manière  pres- 
crite aux  deux  articles  précédents. 

64.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5865,  S.  R.  Q.]  Les 
compagnies  ou  corporations  étrangères,  et  toute  per- 
sonne ayant  la  qualité  d'exécuteur  testamentaire, 
administrateur  ou  représentant  de  la  succession  d'une 
personne  qui  avait  des  biens  dans  cette  province, 
lorsqu'elles  ont  un  bureau  ou  un  agent  dans  la  pro- 
vince, ou  y  font  affaires,  peuvent  y  être  assi<rnées  en 
la  manière  prescrite  en  l'article  61,  et  s'y  elles  n'y 
ont  pas  de  bureau,  en  la  manière  prescrite  en  l'ar- 
ticle 62. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  étrangères  qui 
ont  le  contrôle,  soit  comme  propriétaires  soit  comme 
locataires,  de  toute  ligne  de  chemin  de  fer  s'étendant 
à  cette  province,  ou  passant  par  icelle,  et  qui  n'y  ont 
pas  de  bureau,  de  président,  de  secrétaire  ou  d'agent, 
sont  suffisamment  assignées  par  une  signification 
feite  à  quelqu'un  de  leurs  agents  de  gares  ou  maîtres 
de  dépôts  en  charge  de  gares  ou  dépôts  dans  les 
limites  de  la  province,  appartenant  à  ces  compagnies 
ou  sous  leur  contrôle. 

65.  [Les  fabriques  de  paroisse  ou  d'église  sont 
assignées  en  laissant  copies  de  l'assignation  séparé- 
ment au  cur.S  recteur,  ou  j)ersonne  faisant  les  fonc- 
tions curiales  dans  la  paroisse,  et  au  marguillier  en 
charge.] 
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^6.  [L'assignation  d'un  maître  ou  patron  de  vais- 
seau, ou  autre  marinier,  ^ui  n'a  pas  de  domicile  dans 
le  Bas-Canada,  peut  se  faire  à  bord  du  bâtiment  sur 
lequel  il  navigue,  en  parlant  à  quelqu'un  des  em- 
ployés du  bord.] 

«7.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  de  1890,  53  F.,  ch.  55, 
8. 1.]  La  femme  séparée  de  corps  doit  avoir  significa- 
tion distincte  de  celle  de  son  mari. 

La  femme  non  séparée  de  corps  est  suffisamment 
assignée  par  la  signification  &ite  au  mari. 

Dans  le  cas  d'une  poursuite  en  séparation  de  corps 
par  le  mari  contre  sa  femme,  si  celle-ci  réside  en 
dehors  de  la  province  de  Québec,  elle  peut  être  ap- 
pelée à  comparaître  en  vertu  des  articles  68  ou  69, 
suivant  le  cas. 

«8.  [Tel  cru'ammdé  par  Vart.  5866,  S,  R.  Q.  et  S.  Q. 
de  1890,  53  Fict,  ch.  55,  «.  2.]  Si  le  défendeur  a  laissé 
son  domicile  dans  la  province,  ou  n'y  a  jamais  eu  de 
domicile,  mais  que  la  cause  d'action  y  a  pris  nais- 
sance, le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire,  sur  un 
rapport  qu'il  ne  peut  être  trouvé  dans  le  district,  peut 
lui  ordonner  de  comparaître  dans  les  deux  mois  à 
compter  de  la  dernière  publication  de  cette  ordon- 
nance. 

L'ordonnance  doit  être  publiée  dans  les  langues 
française  et  anglaise  et  être  insérée  deux  fois  dans 
un  papier-nouvelles  publié  dans  chaque  langue  res- 
pectivement dans  le  district  où  siège  le  tribunal  ;  et 
s'il  n'y  a  pas  tel  papier-nouvelles  dans  ce  district, 
alors  la  publication  est  faite  dans  un  semblable  pa- 
pier-nouvelles de  la  localité  la  plus  proche  ;  et  tels 
journaux  sont  désignés  dans  l'ordonnance  par  le  tri- 
Dunal,  le  juge  ou  le  protonotaire. 

L'ordonnance  n'est  pas  publiée  au  long,  mais  peut 
être  dans  la  forme  suivante  : 
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FORMULE  DE  LA  PUBLICATION. 

Province  de  Québec,  I    j^^^^  ^^  ç^^^  Supériblbe 
District  de  J 

A.  B..,  de  la  {domicile  et  occupation) 

Demandeur, 

C.  D.,  de  la  {résidence  et  occupation)y 

Défendeur. 

Il  est  ordonné  au  défendeur  de  comparaître  dans 
les  deux  mois  {date) 

E.  F. 

P.  C.  S. 

69.  [Tel  Qu'amendé  par  VarU  5867,  S.  R,  Q.,  et  S.  Q. 
df  1890,  53  Vict,  ch.  55,  s.  3.]  Néanmoins,  et  sans  pré- 
judice du  mode  d'assignation  contenu  dans  l'article 
qui  précède,  lorsqu'un  défendeur  a  laissé  son  domi- 
cile dans  la  province,  ou  n'y  a  jamais  eu  de  domicile, 
et  lorsque  la  cause  d'action  a  pris  naissance  dans  la 
Province  et  que  le  défendeur  est  domicilié  dans  la 
Puissance  du  Canada,  le  juge  ou  le  protonotaire,  sur 
preuve  du  fait,  par  aflBdavit  ou  autrement,  peut  per- 
mettre ^ue  le  iDref  d'assignation  soit  signifie  au  lien 
du  domicile  de  ce  défendeur,  et  met  cette  permission 
par  écrit  au  dos  du  bref,  qui  peut  alors  être  signifié 
par  tout  huissier  d'une  Cour  de  juridiction  supé- 
rieure du  lieu  de  signification,  ou  par  toute  autre 
personnne  lettrée,  desquels  le  certificat  doit  être 
assermenté  devant  un  juge  de  paix  ayant  juridiction 
dans  le  lieu  où  la  signification  est  faite,  ou  devant  un 
commissaire  de  la  Cour  Supérieure  pour  la  Province, 
ou  par  un  huissier  de  la  Cour  Supérieure  pour  la  Pro- 
vince. 
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FOBMULE  EN  RAPPORT  AVEC  L* ARTICLE  69. 

Affidavit  de  signification  en  vertu  de  Varticle  soixante-neuf 
du  Code  de  Procédure  civile^  à  être  inscrit  au 
dos  du  bref  d^ assignation, 

A.  B.  de  ,  étant  dûment  asser- 

menté, dépose  et  dit  ;  (qu'il  est  huissier  autorisé  à 
signifier  des  brefs  ou  procédures  de  la  cour  de  comté 
du  comté  de  ,  dans  le  Haut-Canada);  qu'il  a 

signifié  le  présent  bref  d'assignation  à  C.  D.,  le  défen- 
deur {ou  suivant  le  cas)  y  nommé,  le  jour  de 
18  ,à  heures  de  ,à  dans  le  dit 
comté,  en  lui  délivrant  en  personne  une  vraie  copie 
du  dit  bref  {suivant  le  cas)  en  laissant  une  vraie  copie 
pour  le  dit  C.  D.  à  une  personne  raisonnable  de  sa 
fiunille,  à  son  domicile,  dans  le  dit  comté,  et  le  dépo- 
sant a  signé. 

A.  B. 

Assermenté  devant  moi,  à  ,  ce  jour  de 

18 

J.  P. 

Signataire  du  commissaire  ou  du  juge  de  paix. 

[N.  B. — Omettez  les  mots  :  "  qu'il  est  huissier  auto- 
risé à  signifier  des  brefs  ou  procédures  de  la  cour  de 
comt^  du  comté  de  ,  dans  le  Haut-Canada," — 

quand  la  signification  aura  été  faite  par  une  personne 
qui  n^est  pas  huissiir,  ou  qui  étant  huissier  n^a  pas  le 
droit  de  signifier  des  procédures  de  la  cour  de  comté 
dam  tel  comté. 

70.  L'assignation  d'une  personne  incarcérée  peut 
lui  être  donnée  personnellement  entre  les  deux 
guichets. 

71.  On  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  donner  d'as- 
signation dans  l'église,  ni  à  l'audience,  ni  à  un  mem- 
bre de  la  Législature  dans  le  lieu  et  le  temps  dea 
séances. 
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73.  L'assignation  peut  être  donnée  au  domicile 
élu  par  la  partie  pour  cette  fin, 

73.  On  peut  assigner  à  comparaître  tout  jour  de 
Tannée  non  férié. 

74.  Un  huissier  ne  peut  exploiter  dans  les  aflTaires 
où  il  a  intérêt,  ni  dans  celles  qui  concernent  ses  pa- 
rents et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin-germain  in- 
clusivement. 

75.  Dans  les  causes  ordinaires,  le  délai  d'assi- 
gnation est  de  dix  jours  intermédiaires  entre  le  jour 
de  la  signification  et  celui  fixé  pour  la  comparution, 
lorsque  la  distance  du  domicile  du  défendeur  au  lieu 
des  séances  du  tribunal  n'excède  pas  cinq  lieues. 

Dans  les  demandes  à  raison  d'usurpation  d'ofiice 
et  dans  celles  pour  bref  de  la  nature  de  mandamtASf 
prohibition  et  sdre  fdciaSy  le  délai  d'assignation  est  de 
trois  jours. 

Dans  les  poursuites  entre  locateurs  et  locataires,  le 
délai  d'assignation  n'est  que  d'un  seul  jour. 

Lorsque  la  distance  excède  cinq  lieues,  le  délai 
est  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  chaque  cinq 
lieues  Siditionnelles. 

76.  Le  bref  d'assignation  doit  être  rapporté  au 
greffe  du  tribunal,  le  ou  avant  le  jour  fixé. 

77.  Le  bref  doit  être  accompagné  d'un  rapport  ou 
procès-verbal  de  la  signification. 

78.  Ce  rapport  ou  procès-verbal  doit  contenir,  s'il 
est  fait  par  un  huissier  : 

1.  Ses  noms,  l'indication  de  sa  résidence  et  la  men- 
tion du  district  où  il  est  immatriculé  ; 

2.  Le  jour  et  l'heure  de  la  signification  ; 

3.  Le  lieu  où,  et  la  personne  à  qui  copie  de  l'assi- 
gnation a  été  remise  ; 

4.  La  distance  du  domicile  de  l'huissier  au  lieu  où 
la  signification  a  été  faite  ; 

5.  La  distance  du  lieu  des  séances  du  tribunal  au 
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domicile  du  défendeur,  ou  au  lieu  de  la  signifi- 
cation ; 

6.  Le  montant  des  frais  de  la  signification. 

Si  le  rapport  est  fait  par  le  shérif  il  doit  contenir 
les  mêmes  énoncés  sauf  celui  en  premier  lieu  men- 
tionné. 

70.  La  vérité  du  rapport  ne  peut  être  contestée 
que  par  inscription  en  faux,  [à  moins  que  le  tribunal 
n'en  ordonne  autrement.] 

80.  Le  tribunal  peut  permettre  d'amender  toute 
erreur  qui  peut  se  trouver  dans  ce  rapport. 


CHAPITRE  II. 

DE  l'entrée  de  la  CAUSE. 

81.  Tout  bref  d'assignation,  et  tout  bref  de  me- 
sure provisionnelle  doit  être  produit  au  greffe  pendant 
les  heures  de  bureau,  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour 
répondre  à  la  demande,  ou  le  jour  juridique  suivant 
au  cas  de  l'article  3. 

83.  [Si  le  bref  n'  est  pas  rapporté  tel  que  ci-dessus 
réglé,  le  défendeur  peut  obtenir  défaut  contre  le  De- 
mandeur et  congé  de  l'assignation  avec  dépens,  en 
déposant  la  îîopie  du  bref  qui  lui  a  été  signifiée.] 

Section  L — Des  comparutions, 

83.  Le  Défendeur  dûment  assigné  doit  compa- 
raître au  greffe  du  tribunal  au  jour  fixé  ou  le  jour 
juridique  suivant,  soit  en  personne  ou  par  procureur, 
et  en  produire  un  acte. 

Section  II. — De  V élection  de  domicile, 

84.  [Tel  qu'amendé  par  Vart,  5868,  S.  R.  Q.]  Toute 
partie  qui  comparaît  en  personne  est  réputée,  par 
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telle  compamtion,  avoir  élu  domicile  au  greffe  où  elle 
a  produit  l'acte  de  sa  comparution. 

Dans  tous  les  cas  où  une  des  parties  a,  depuis  le 
commencement  de  l'instance,  laissé  la  province,  où 
n'y  est  pas  domiciliée,  tout  ordre,  ordonnance,  avis 
ou  autre  pièce  de  procédure  peut  lui  être  signifiée  au 
greffe  comme  étant  son  domicile  légal,  pourvu  que  le 
shérif  ou  l'huissier  allègue  dans  son  rapport  qu'il  a 
fait  en  vain  des  diligences  pour  la  trouver,  et  qu'au 
meilleur  de  sa  connaissance,  elle  ne  se  trouve  pas 
dans  les  limites  de  la  province. 

85.  Les  avocats  et  procureurs  sont  tenus  d'élire 
domicile  dans  un  rayon  n'excédant  pas  un  mille  de 
la  bâtisse  où  siège  le  tribunal,  et  de  le  faire  enregis- 
trer, ainsi  que  tout  changement  qui  peut  y  survenir, 
au  greffe  dans  le  registre  tenu  à  cet  effet. 

A  défaut  de  telle  élection  de  domicile  ou  de  l'enre- 
gistrement de  cette  élection,  ou  de  tout  changement 
de  domicile,  les  procureurs  sont  censés  avoir  élu 
domicile  au  greffe  du  tribunal,  où  toute  signification 
peut  leur  être  faite  valablement. 

Section  III. — Du  défaut  de  comparaître, 

86.  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  dans  les 
délais  prescrits,  le  protonotaire  doit,  le  jour  juridique 
suivant,  enregistrer  défaut  contre  lui,  et  sur  certificat 
de  tel  enregistrement,  le  demandeur  peut  procéder 
seul  à  jugement. 

87.  Nonobstant  l'enregistrement  de  ce  défaut,  le 
défendeur  peut,  en  tout  temps  avant  jugement,  sur 
demande  spéciale  et  en  montrant  cause  suffisante, 
en  être  relevé  sous  telle  condition  que  le  tribunal 
impose. 

88.  Celte  demande  doit  être  signifiée  au  deman- 
deur au  moins  un  jour  franc  avant  sa  présentation. 
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Section  IY. — Des  jugements  sur  défaut  de  com- 

paraître. 

80«  Dans  toute  action  fondée  sur  lettre  de  change, 
billet  négociable,  cédule,  chèque,  écrit  ou  acte  sous 
seing  privé,  si  le  défendeur  est  en  défaut  de  comp^ 
raître  ou  de  plaider,  jugement  peut  être  rendu  hors 
du  terme  sur  une  demande  par  écrit  du  demandeur  à 
cet  effet,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  les 
signatures  apposées  sur  tels  documents  [ou  de  faire 
aucune  autre  preuve.] 

©O.  Le  jugement  peut  aussi  être  rendu  de  la 
môme  manière,  si  Faction  est  fondée  sur  un  acte 
authentique. 

91.  [Tel  qu'amendé  par  PaH.  5869,  S.  i2.  Q.]  Bans 
toute  action  fondée  sur  convention  verbale  pour  le 
paiement  d'une  somme  fixe  de  deniers,  ou  sur  compte 
en  détails,  ou  pour  effets  ou  choses  vendus  et  livrés, 
ou  pour  deniers  prêtés,  jugement  jjeut  être  également 
rendu  de  suite  par  le  protonotaire,  en  produisant 
avec  l'inscription  pour  jugement  une  déposition 
dûment  assermentée  devant  un  juge,  le  protonotaire 
ou  un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  du  deman- 
deur ou  de  Tun  des  demandeurs,  ou  de  toute  autre 
personne  digne  de  foi,  lors  même  qu'elle  ne  pourrait 
être  témoin  compétent  sur  contestation,  constatant 
que  le  montant  reclamé  est  dû,  à  la  connaissance  du 
déposant,  par  le  défendeur  au  demandeur. 

ij&  juge,  en  terme,  possède  les  mêmes  pouvoirs  que 
le  protonotaire,  relativement  à  la  reddition  des  juge- 
ments sur  l'affidavit  du  demandeur,  dans  les  cas 
spécifiés  dans  cet  articla 
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FOBHtTLB  EN  KAPPOKT  AVEC    L'aBTICLE  91. 

Affidavit  du  demandeur  (ou  de  Vun  des  demandeurs). 

Bas-Canada,  1     Dans  la  Cour  Supérieure 

District,  {ou  circuit)  de  J  {ou  de  Circuit.) 

A.  B.,  demandeur,  vs,  C.  D.,  défendeur. 

A.  B.,  de  ,  le  demandeur  {ou  Tun  des  de- 

mandeurs), en  cette  cause,  étant  dûment  assermenté, 
dépose  et  dit,  que  la  somme  de  ,  étant  le 

montant  réclamé  du  défendeur  en  cette  cause,  est  par 
lui  justement  due  au  demandeur  {ou  demandeurs) 
en  icelle  pour  les  raisons  mentionnées  dans  sa  {ou 
leur)  demande  ;—ei  le  dit  déposant  a  signé,  {ou  s^est 
déclaré  incapable  de  signer  après  en  avoir  été  dûment 
requis.) 

Signature,        A.  B. 

,  ce       jour  de 

J.  S.  P. 
Signature  du  juge,  protonotaire ,  greffier  ou  commissaire. 


Assermenté  devant  moi,   à 
18 


Formule  en  rapport  avec  l'article  91. 


Affidavit  d^une  personne  autre  qu^un  demandeur. 

Bas  Canada  )      Dans  la  Cour  Supérieure 

District  {ou  circuit)  de  j  {ou  de  Circuit.) 

A.  B.,  demandeur,  vs.  C.  D.,  défendeur. 

E.  F.,  de  étant  dûment  assermenté,  dépose 

et  dit,  qu'à  sa  connaissance  personnelle,  la  somme 
de  ,  étant  tout  le  {ou  partie  du,  suivant  le  cas) 

montant  réclamé  du  défendeur,  est  justement  due 
par  lui  au  demandeur  {ou  demandeurs)  pour  les  rai- 
sons mentionnées  dans  sa  (ou  leur)  demande  ; — et  le 
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dit  déposant  a  signé  (ou  s'est  déclaré  incapable  de 
signer  après  en  avoir  été  dûment  requis.) 

Signature,  A.  B. 

Assermenté  devant  moi,  à  ,    ce  jour 

de        18 

J.  S.  P. 

Signature  dujugefprotonoiairef  greffier  ou  commissaire, 

9S.  [Tel  qu'amendé  par  Vart  5870, /S.  R.  Q.]  Dans 
tous  les  cas  ci-dessus,  sur  inscription  de  la  cause  pour 
jugement,  le  protonotaire,  en  vacance  ou  en  terme, 
rédige  un  jugement  au  nom  du  tribunal,  conformé- 
ment à  la  demande  et  à  ce  qui  paraît  dû  ;  et  ce  juge- 
ment est  censé  rendu  par  le  tribunal  et  est  enregistré 
en  conséquence. 

93.  Le  demandeur  peut  se  désister  du  jugement 
ainsi  obtenu,  en  tout  temps  avant  qu'il  soit  exécuté, 
et  sur  production  au  greffe  de  tel  désistement  par 
écrit,  procéder  en  la  forme  ordinaire  de  même  que  si 
jugement  n'avait  pas  été  rendu,  en  en  supportant 
néanmoins  les  frais. 

Section  V. — De  la  confession  de  jugement, 

94.  La  partie  défenderesse  peut,  à  tout  étage  de  la 
procédure,  produire  ou  faire  prendre  par  écrit  au 
greffe,  une  confession  de  jugement  pour  la  totalité  ou 
pour  partie  de  la  demande. 

Cette  confession  doit  être  signée  par  la  partie,  ou 
être  faite  par  un  procureur  spécial,  dont  la  procura- 
tion en  forme  authentique  doit  être  produite  avec 
cette  confession. 

95*  [Si  la  personne  qui  se  présente  comme  défen- 
deur pour  confesser  jugement  est  inconnue  du  proto- 
notaire, ce  dernier  doit  exiger  qu'elle  produise  la 
copie  de  l'assignation,  ou  le  contreseing  d'un  procu- 
reur ad  litem,'\ 
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09*  8i  la  partie  demanderesse  accepte  cette  con- 
fession, elle  peut  inscrire  de  suite  sa  cause  pour  juge- 
ment sur  cette  confession,  et  le  protonotaire  dresse 
un  jugement  conformément  à  cette  confession,  lequel 
est  considéré  comme  rendu  par  le  tribunal  et  est 
enregistré  et  exécuté  en  conséquence. 

11  n'est  pas  nécessaire  q^ue  ce  jugement  fasse  men- 
tion de  la  présence  d'un  juge,  mais  il  doit  contenir 
renoncé  ^e  la  confession  telle  qu'elle  a  été  faite,  de 
l'inscription  par  le  demandeur,  et  enfin  la  condam- 
nation au  nom  du  tribunal  contre  la  partie  défende- 
xesse. 

97.  Si  la  confession  de  jugement  n'est  pas  accep- 
tée, le  demandeur  en  doit  donner  avis  au  défendeur, 
et  à  compter  de  la  signification  de  cet  avis  la  cause 
est  poursuivie  suivant  le  cours  ordinaire;  et  si  la 
partie  demanderesse  n'obtient  pas  du  tribunal  plus 
qu'elle  n'aurait  eu  sur  la  confession,  elle  ne  peut 
avoir  plas  de  frais  que  si  la  confession  de  jugement 
eût  été  acceptéoj  sauf  au  tribunal  à  accorder  au 
défendeur  tels  fi:ais  de  contestation  qu'il  juge  conve- 
nables. 

98.  [Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs 
dans  la  même  instance,  dont  quelques-uns  seulement 
confessent  jugement,  le  demandeur  peut  procéder 
sur  telle  confession,  au  recouvrement  de  sa  créance 
contre  ceux  qui  ont  reconnu  la  dette,  sauf  à  procéder 
ultérieurement  contre  les  autres.] 

Sbcjtion  Yl.^De  la  production  des  pièces. 

99.  Le  demandeur  doit  en  produisant  l'exploit 
d'assignation,  mettre  au  greffe  les  preuves  littérales 
invoquées  au  soutien  de  sa  demande,  avec  une  liste 
ou  inventaire  de  ces  pièces. 

100.  Si  les  pièces  sont  sous  seing  privé,  ou  sans 
minute,  la  partie  peut  les  retenir  jusqu'à  l'articulation 
de  faits,  en  en  produisant  des  copies  certifiées  par  elle 
ou  son  procureur. 
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loi.  Les  pièces  produites  ne  peuvent  être  dépla- 
cées, à  moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  de  la 
partie  adverse,  et  en  en  donnant  récépissé. 

10)3.  [Toute  personne  qui  est  en  possession  de 
quelque  pièce  produite  et  formant  partie  d'un  dossier, 
ou  qui  Ta  prise  ou  reçue,  peut  être  contrainte  j^&t 
corps  à  la  remettre,  sur  une  demande  sommaire 
adi^assée  au  tribunal,  sans  préjudice  au  recours  pour 
les  dommages.] 

103.  Jusqu'à  ce  que  les  pièces  aient  été  produites 
en  la  mani^  ci-dessus  prescrite,  le  demandeur  ne 
peut  procéder  sur  sa  demande. 

104*  Toute  pièce  produite  dans  une  cause  devient 
commune  à  toutes  les  parties  en  l'instance,  et  elles 
peuvent  s'en  faire  expédier  des  coj)ies  par  le  proto- 
notaire  tant  qu'il  en  est  ainsi  dépositaire. 

105*  Le  protonotaire  ne  peut  recevoir  aucune  pro- 
duction en  Diane,  ni  inventaire  dont  les  cotes  ne 
soient  pas  remplies. 

109.  Si  les  pièces  au  soutien  de  la  demande  n'ont 
pas  été  produites  le  jour  fixé  pour  le  rapport  de  l'as- 
signation, elles  ne  peuvent  rêtre  ensuite  qu'en  en 
donnant  avis  à  la  partie  adverse,  sauf  le  cas  de 
l'article  100. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA  CONTESTATION    EN  CAUSE. 

Section    I.  —  Dispositions   générales. 

107*  Les  exceptions  déclinatoires,  dilatoires,  ou 
à  la  forme,  que  la  partie  défenderesse  veut  opposer 
à  la  demande,  doivent  être  toutes  produites  sous 
quatre  jours  à  compter  du  rapport  du  bref, 'sauf  le 
cas  x>orté  en  l'article  121. 
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108.  Le  demandeur  est  tenu  d'y  réxK>ndre  sous 
huit  jours  à  compter  de  la  production  de  telle  excep- 
tion ;  sauf  le  cas  où  il  a  lui-même  besoin  de  mettre 
garants  en  cause  ;  le  délai  ne  court  alors  qu'à  compter 
de  l'expiration  des  délais  auxquels  tels  garants  ont 
droit  pour  répondre  à  la  demande  portée  contre  eux. 

lOO.  Le  défendeur,  s'il  y  a  lieu,  doit  produire  sa 
réplique  sous  huit  jours  à  compter  de  la  production 
de  la  réponse  du  demandeur. 

110.  Un  semblable  délai  de  huit  jours  est  accordé 
pour  la  production  de  toute  autre  pièce  de  contes- 
tation qui  peut  être  nécessaire,  ou  permise  par  le 
tribunal  pour  lier  la  contestation. 

111.  A  dé&ut  par  la  partie  de  produire  telles 
exceptions  préliminaires,  réponses  et  répliques,  ou 
autre  pièce  de  contestation,  dans  les  délais  ci-dessus 
prescrits,  elle  est  forclose  de  plein  droit,  à  moins 
que  le  tribunal  en  connaissance  de  cause  n'ait  pro- 
longé tel  délai,  ou  n'en  ordonne  autrement. 

lis*  [Le  plaidoyer  contenant  une  exception  pré- 
liminaire ne  peut  être  reçu,  à  moins  qu^l  ne  soit 
accompagné  du  dépôt  de  la  somme  de  deniers  fixée 
par  les  r^les  de  pratique  du  tribunal.] 

Section  II»— Des  exceptions  dêdinatoires. 

113*  Lorsqu'une  exception  déclinatoire  produite 
par  le  défendeur  est  déclarée  bien  fondée,  les  parties 
doivent  être  renvoyées,  sauf  à  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  compétent 

114.  Les  parties  doivent  de  même  être  renvoyées 
par  le  tribunal,  lorsque  l'exception  n'en  a  pas  été 
plaidée,  si  la  demande  est  manifestement  hors  de  la 
compétence  du  tribunal. 

115*  Sur  déclaration  d'incompétence,  le  tribunal 
peut  adjuger  des  dépens  suivant  les  circonstances. 
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Section  III. — Des  exceptions  à  la  forme. 

116.  Sont  invoqués  pat  exception  à  la  forme,  les 
moyens  résultant  : 

1.  Des  informalit''s  dans  Tassignation  ; 

2.  Des  informalités  de  la  demande,  lorsqu'elle  est 
en  contravention  avec,  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  14, 19,  50,  52  et  56. 

117.  Après  l'exception  à  la  forme,  de  même 
qu'en  tout  autre  temps  avant  jugement,  le  deman- 
deur i)eut,  avec  la  permission  du  tribunal,  amender 
tant  le  bref  d'assignation  que  la  demande  en  payant 
les  frais  fixés  par  le  tribunal. 

118*  Si  la  copie  du  bref  d'assignation  ou  de  la  dé- 
claration est  incorrecte,  ou  différente  de  l'original,  le 
demandeur  peut,  sur  permission  du  tribunal  et  en 
payant  les  frais,  en  fournir  au  défendeur  une  copie 
correcte. 

IIO*  Les  nullités  dans  l'assignation  et  les  infor- 
malités de  la  demande  sont  couvert^  par  la  compa- 
rution du  défendeur  et  son  défaut  de  les  invoquer 
dans  les  délais  fixés. 

Section  IV. — Des  exceptions  dilatoires  et  spéciakmtnt  tU 

Vaction  en  garantie, 

ISO*  Xa  partie  assignée  peut,  par  exception  dila- 
toire, arrêter  la  poursuite  de  la  demande  : 

1.  Si  les  délais  auxquels  elle  a  droit  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  soit  comme  héritière,  légataire, 
ou  commune  en  biens,  ne  sont  pas  expirés  ; 

2.  S'il  y  a  lieu  d'exiger  du  demandeur  des  cau- 
tions ou  l'exécution  de  quelque  obligation  préjudi- 
cielle ; 

3.  Lorsque  le  demandeur  enfreint  la  règle  que  les 
parties  doivent  rester  avec  les  mêmes  avantages 
jusqu'à  ce  que  la  justice  en  ait  autrement  ordonné  ; 

4.  Lorsque  la  partie  défenderesse  a  droit  d'exercer 
un  recours  en  garantie  contre  un  tiers  ; 
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5.  Lorsqu'elle  a  droit  de  demander  la  discussion 
des  biens  du  débiteur  principal  ou  originaire; 

6.  Si  le  demandeur  a  cumulé  dans  sa  demande 

Slusieurs  recours  incompatibles  ou  sujets  à  des  modes 
'instruction  différents  ;  et  dans  ce  cas  le  défendeur 
ne  peut  être  tenu  d'y  répondre  jusqu'à  ce  que  le  de- 
mandeur ait  fait  option  ; 

7.  Si  le  demandeur  ne  réside  pas  dans  la  Province 
et  qu'il  ne  soit  pas  produit  une  procuration  de  sa 
part  ; 

8.  Si  dans  le  cas  de  dette  ou  de  droit  indivisible 
toutes  les  parties  intéressées  et  dont  la  présence  est 
nécessaire,  ne  sont  pas  en  cause. 

131.  Si  l'exceçtion  dilatoire  est  fondée  sur  délai 
légal  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  les  délais 

Î>our  répondre  à  la  demande,  et  même  pour  plaider 
es  autres  moyens  préliminaires,  ne  courent  contre 
le  défendeur  qu'à  compter  de  l'expiration  du  temps 
qui  lui  est  accordé  pour  faire  tel  inventaire  et  déli- 
bérer. 

12fàm  Si  le  défendeur  a  des  garants  à  mettre  en 
cause,  il  peut,  au  moyen  d'une  exception  dilatoire, 
obtenir  que  les  délais  pour  plaider  à  l'action  ne  cou- 
rent qu'après  que  les  garants  aurontété  mis  en  cause 
et  tenus  de  plaider  au  mérite. 

133.  [Le  délai  pour  appeler  garants  est  de  huit 
jours  après  l'assignation  principale,  et,  en  sus,  de 
tout  le  temps  requis  pour  l'assignation  des  garants, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  75.] 

134*  La  demande  en  garantie  doit  être  libellée  et 
contenir  sommairement  les  moyens  avec  copie  de  la 
demande  principale  et  des  pièces  de  plaidoiries  qui 
nécessitent  la  mise  en  cause  du  garant. 

135*  En  garantie  simple,  le  garant  ne  peut  pren- 
dre le  fait  et  cause  du  défendeur,  mais  seulement 
intervenir  et  contester  la  demande  principale,  si  bon 
lui  semble. 
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136.  En  matière  de  garantie  formelle,  l*acquéreur 
troublé  on  évincé,  n'est  pas  tenu  d'assigner  immédia- 
tement son  garant  direct,  mais  il  a  droit  d'assigner 
en  garantie  tout  arrière-garant  qui  peut  éventuelle- 
ment être  tenu  d'intervenir  dans  la  cause. 


'.  En  garantie  formelle  le  garant  peut  prendre 
le  fait  et  cause  du  garanti  qui  est  mis  hors  de  cause, 
s'il  le  requiert. 

Cependant,  quoique  mis  hors  de  cause,  il  peut  y 
assister  et  agir  pour  la  conservation  de  ses  droits. 

Les  jugements  rendus  contre  le  garant  sont  exécu- 
toires contre  le  garanti. 

n  suffit  dans  tous  les  cas  de  signifier  le  jugement 
au  garanti,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  demande 
ou  procédure. 

128.  ITd  qu'amendé  par  Vart,bS71,  S.  R.  Q.]  Dans 
le  cas  où,  d'après  l'article  29  du  Code  civil,  une  partie, 
non  résidant  dans  la  Province,  est  tenue  de  donner 
caution,  sur  la  demanile  de  la  partie  adverse,  les 
procédés  sur  l'instance  sont  suspendus  jusqu'à  ce  que 
le  cautionnement  ait  été  fourni. 

Les  délais  pour  produire  les  exceptions  prélimi- 
naires et  les  plaidoyers  au  m^^rite  ne  courent  qu'après 
la  date  de  la  signification  d'un  avis  adressé  à  l'avocat 
du  défendeur,  l'informant  que  tel  cautionnement  a 
été  fourni. 

129.  \Tel  qu'amendé  par  Vart.  5872,  S.  R,  Q.]  La 
demande  de  cautionnement  pour  sûreté  des  frais 
peut  être  faite  devant  le  tribunal,  ou  devant  un  juge 
ou  le  protonotaire  durant  la  vacance  ;  et  il  peut  y 
être  fait  droit  sur  le  champ. 

A  défeiut  par  la  personne  tenue  au  cautionnement 
de  le  fournir  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé  par  le  tri- 
bunal, le  juge  ou  le  protonotaire,  la  partie  adverse 
peut  demander  le  renvoi  de  la  demande,  sauf  à  se 
pourvoir. 

Sans  préjudice  de  la  disposition  précédente,  toute 
personne  de  qui  on  peut  exiger  caution,  en  vertu  de. 
rarticle  29  du  Code  civil,  peut,  en  tout  temps,  que 
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demande  lui  en  ait  été  faite  ou  non,  donner  nn 
cautionnement  apKs  un  jour  franc  d'avis  Â  la  partie 
adverse. 

130.  L'exception  de  discussion,  dans  les  cas  où 
elle  a  lieu,  est  sujette  aux  règles  génCralea  contenues 
dans  cette  section  et  aux  règles  sp^'ciales  contenues 
au  Code  civil,  articles  1941, 1942, 1943,  2066  et  2067. 

131*  Avant  de  répondre  à  l'exception  dilatoire  et 
aux  autres  exceptions  préliminaires  produites,  le 
poursuivant  peut,  s'il  croit  que  ces  exceptions  sont 
proposées  uniquement  pour  retarder  la  cause,  re- 
quérir par  écrit  le  Défendeur  de  plaider  au  mérite,  et 
le  forclore,  si  la  défense  au  mérite  n'est  pas  produite 
dans  les  huit  jours  qui  en  suivent  la  demande;  et 
dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  ne  peut  prendre  con- 
nais>«ance  d'aucune  autre  contestation  que  celle  liée 
sur  les  exceptions  préliminaires. 

133.  Si  le  Défendeur  produit  sa  défense  au  mérite, 
l'enquête  a  lieu  sur  toute  la  contestation,  à  moins  que 
le  tribunal  n'en  ordonne  autrement  ;  et  s'il  réussit 
sur  l'exception  préliminaire,  il  a  droit  de  recouvrer 
du  demandeur  tous  les  frais  encourus  sur  la  contes- 
tation au  mérite  à  laquelle  il  a  été  forcé  suivant  les 
dispositions  de  l'article  qui  précède. 

133.  Lorsque  le  défendeur  a  opposé  une  exception 
dilatoire  qui  est  ensuite  maintenue,  la  forclusion  de 
plaider  au  mérite  obtenue  contre  lui  suivant  l'article 
131,  n'a  pas  d'effet;  mais  il  est  tenu  de  produire  son 
plaidoyer  au  mérite  dans  les  huit  jours  après  l'expi- 
ration des  délais  accordés  sur  son  exception,  à  défiiut 
de  quoi  la  forclusion  reprend  son  effet. 

S'il  a  plaidé  au  mérite  sur  la  mise  en  demeure  du 
demandeur,  il  peut,  après  le  jugement  maintenant 
son  exception  dilatoire,  et  sous  un  délai  de  huit  jours, 
amender  son  plaidoyer  ou  en  produire  de  nouveaux, 
sans  être  tenu  d'aucuns  frais  à  cet  égard  ;  à  défaut  de 
ce  faire  il  est  présumé  s'en  tenir  au  plaidoyer  produit 
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134*  Lorsque  l'exception  dilatoire  maintenue  a 
pour  motif  la  mise  en  cause  de  garants,  le  défendeur 
principal  ne  peut  être  forclos  de  plaider  qu'après 
f  expiration  de  huit  jours  à  compter  de  celui  ou  le 
garant  a  pu  être  forclos  lui-même  de  plaider  à  l'action 
en  garantie. 

Ijd  garant  peut,  dans  les  délais  accordés  au  garanti, 
plaider  à  l'action  portée  contre  ce  dernier,  soit  qu'il 
y  ait  eu  déjà  défense  par  le  garanti  ou  non, 

135.  Les  moyens  d'exceptions  préliminaires  peu- 
vent en  certains  cas  être  proposés  par  requête  som- 
maire, suivant  la  pratique  du  tribunal. 

Secjtion  V. — De  la  contestation  au  mérite. 

136*  Le  défendeur  peut  faire  valoir  par  exception 
péremptoire  : 

1.  La  litispendance  ; 

2.  Les  moyens  résultant  de  ce  que  le  terme  apposé 
â  l'action  n'est  pas  échu,  ni  la  condition  arrivée  ; 

3.  Les  moyens  qui  ont  éteint  l'action  ou  réduit  le 
droit  réclamé  par  le  demandeur. 

137*  Tout  plaidoyer  au  mérite  jar  voie  d'excep- 
tion ou  autrement,  doit  être  produit  sous  huit  jours 
à  compter  de  la  comparution,  excepté  dans  les  cas 
auxquels  il  est  autrement  pourvu  dans  la  section  qui 
précède. 

Si  le  plaidoyer  n'est  pas  produit  dans  ce  délai,  la 
partie  adverse  peut  en  mire  demande,  et  s'il  n'est  pas 
produit  avant  l'expiration  du  troisième  jour  juri- 
dique subséquent,  le  protonotaire  peut  accorder  au 
demandeur  un  acte  de  forclusion. 

138.  Même  délai  de  huit  jours  est  accordé  au  de- 
mandeur, pour  répondre  au  plaidoyer,  à  moins  que 
cette  réponse  ne  contienne  des  moyens  déclinatoires, 
dilatoires  ou  à  la  forme,  pour  lesquels  le  délai  n'est 
que  de  quatre  jours,  conformément  à  l'article  107. 

139.  Semblable  délai  de  huit  jours  est  accordé 
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pour  la  production  de  toute  autre  pièce  de  plaidoirie 
nécessaire  pour  lier  la  contestation. 

140.  Après  rexpî ration  de  ces  délais,  la  partie  en 
défaut  de  produire  est  de  plein  droit  forclose  de  le 
faire  sans  le  consentement  de  la  partie  adverse,  ou 
la  permission  du  tribunal. 

141*  Cette  forclusion  néanmoins  ne  peut  avoir 
lieu  sans  Tordre  du  tribunal,  si  l'autre  partie  n'si  pas 

Ï)roduit  en  la  manière  prescrite,  avec  sa  plaidoirie, 
es  çièces  ou  preuves  littérales  qui  y  sont  invoquas  ; 
et  SI  ces  pièces  ou  preuves  littérales  ne  sont  pas  pro- 
duites avec  la  plaidoirie,  elles  ne  peuvent  Têtre  en- 
suite que  du  consentement  de  la  partie  adverse,  ou 
avec  la  permisssion  du  tribunal. 

Le  juge  peut,  en  terme  ou  en  vacance,  prolongera 
temps  pour  la  production  de  telles  pièces  ou  preuves 
littérales. 

l'12*  Lorsqu'un  amendement  à  une  pièce  de  1% 
procédure  a  été  permis,  le  délai  pour  répondre  à  cette 

§ièce,  court,  suivant  les  règles  ci-dessus,  à  compter 
u  jour  où  l'amendement  a  été  fait  et  signifié,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure. 

143.  Dans  le  cas  de  forclusion  du  défendeur  de 
plaider,  le  demandeur  peut  procéder  ex  parte^  et  s'il 
y  a  lieu,  procéder  à  jugement  conformément  aux  dis- 
positions contenues  dans  les  articles  89,  90,  91,  92  et 
93. 

144.  [Nulle  forme  particulière  n'est  requise  pour 
les  plaidoiries  ;  mais  tout  fait  dont  l'existence  ou  la 
venté  n*est  pas  expressément  niée,  ou  déclarée  n'être 
pas  connue,  est  censé  admis.] 

145*  La  dénégation  de  la  signature  sur  une  lettre 
de  change,  billet  promissoire  ou  tout  autre  écrit  ou 
document  sous  seing  privé  sur  lequel  est  basée  une 
demande,  doit  être  accompagnée  d'une  déclaration 
sous  serment  de  la  partie,  ou  de  quelque  personne 
agissant  comme  son  agent  ou  commis  et  connais- 
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sant  les  faits  en  cette  qualité,  que  le  document,  ou 
une  portion  importante  du  document,  n'est  pas  vrai, 
on  qne  la  signature  de  la  partie  ou  celle  de  quel- 
qu'antre  personne  sur  le  document  est  contrefaite»  ou 
que  le  protêt,  s'il  s'agit  d'un  billet  ou  lettre  de 
change,  ou  que  l'avis  ou  notification  qui  en  pourrait 
être  requis  n'a  pas  été  régulièrement  fait,  et  en  quoi 
il  est  irr^nilier  ;  sans  pr^udice  néanmoins  au  re- 
cours en  faux. 

[Dans  le  cas  de  billet  promissoire  ou  lettre  de 
change  payable  dans  un  lieu  indiqué,  la  présentation 
en  cet  endroit  à  l'échéance  en  est  présumée  à  ren- 
contre du  faiseur  ou  de  l'accepteur,  à  moins  que 
l'exception  fondée  sur  défaut  de  présentation  ne  soit 
accompagnée  d'une  déposition  sous  serment  consta- 
tant qu'à  l'époque*  de  l'échéance  il  y  avait  provision 
au  lieu  indiqué  pour  effectuer  le  paiement.] 

La  dén^ation  de  tout  document  désigné  dans 
l'article  1220  du  Code  civil,  doit  être  accompagnée 
d'un  cautionnement  pour  les  frais  de  la  commission 
nécessaire  pour  faire  la  preuve  de  tel  document. 
Dans  le  cas  des  paragraphes  5  et  6  du  même  article, 
la  dénégation  de  l'original  déposé  doit  de  plus  être 
accompagnée  d'une  déposition  de  la  i)artie,  énonçant 
qu'elle  a  des  doutes  et  qu'elle  ne  croit  pas  que  l'ori- 
ginal en  question  ait  été  signé  par  la  personne  ou 
exécuté  de  la  manière  y  mentionnée.  Il  est  alors  du 
devoir  de  la  partie  qui  veut  faire  usage  de  la  copie 
produite  d'en  prouver  l'original,  et  à  cette  fin,  sur 
l'ordre  d'un  juge  la  partie  qui  a  la  garde  de  l'original 
est  tenue  de  le  déposer  au  greffe  du  tribunal,  dans  la 
cause  où  l'authenticité  en  est  contestée  ;  et  le  proto- 
notaire est  tenu  de  lui  en  remettre  une  copie  par  lui 
certifiée,  et  ce  aux  frais  de  la  partie  contestante. 

L'original  dont  l'authenticité  est  niée  comme  sus- 
dit, peut  être  annexé  à  la  commission  requise  pour 
en  fîEiire  la  preuve. 

14 O.  Lorsque  des  moyens  incompatibles  et  con- 
tradictoires sont  invoqués  par  une  partie,  [dans  un 
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même  plaidoyer,]  la  partie  adverse  peut  exiger  que 
l'autre  fasse  opûon  entre  ces  moyens  ou  plaide  de 
nouveau,  et  à  défaut  de  telle  option,  les  moyens 
incompatibles  entre  eux  sont  réputés  non  avenus  et 
rejetés. 

147.  Il  y  a  lieu  à  plaider  la  défense  au  fonds  en 
droit,  lorsque  les  faits  invoqués  par  la  demande  ne 
donnent  pas  ouverture  au  droit  d'action  que  le 
demandeur  prétend  exercer. 

Section  VI. — De  la  contestation  liée, 

148*  La  contestation  d'une  cause  est  liée  : 

1.  Par  la  demande,  les  défenses  et  les  répliques, 
s'il  n'y  a  pas  d'exceptions  péremptoîres  ; 

2.  Par  la  demande,  les  exceptions,  les  réponses  aux 
exceptions  et  les  répliques  aux  réponses,  si  ces 
réponses  contiennent  quelques  faits  non  articulés 
dans  la  demande  : 

3.  Elle  est  censée  également  liée  s'il  y  a  forclusion 
de  produire  ou  absence  de  réponses  ou  répliques. 

Néanmoins  si  les  pièces  mentionnées  en  deuxième 
lieu  ne  suffisent  pas  pour  développer  les  moyens  des 
parties,  le  tribunal  peut  accorder  la  permission  de 
produire  des  pièces  de  plaidoirie  additionnelles. 


CHAPITRE  IV. 

DES  INCIDBNIS. 

Section  I. — Des  demartdes  incidentes, 

149.  Le  demandeur  peut,  pendant  le  cours  de 
l'instance,  former  demande  incidente  : 

1.  Pour  ajouter  à  la  demande  principale  quelque 
chose  qu'il  a  omise  en  la  formant  ; 

2.  Pour  demander  un  droit  échu  depuis  l'assigna- 
tion, et  lié  avec  celui  qui  est  exercé  par  la  demande 
principale  ; 
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3.  Pour  demander  quelque  chose  dontil  a  bosoia 
pour  écarter  un  moyen  invoque  par  le  défendeur 
contre  la  demande  principale. 

X90*  Cette  demande  incidente  se  fait  par  simple 
requête  accompagnée  des  pièces  justificatives,  et 
signifiée  à  la  partie  adverse. 

ISl.  Le  défendeur  peut  exercer  par  demande  inci- 
dente toute  réclamation  résultant  en  sa  faveur  de  la 
même  source  que  l'action  principale  et  qu'il  ne  peut 
faire  valoir  par  exception. 

Dans  le  cas  où  la  demande  principale  tend  à  une 
condamnation  en  deniers,  le  défendeur  peut  aussi 
former  une  demande  incidente  x>our  toute  réclama- 
tion de  deniers  qu'il  peut  avoir  résultant  d'autres 
causes;  mais  telle  demande  incidente  est  distincte 
de  l'action  principale  et  ne  peut  la  retarder. 

Le  tribunal,  lorsqu'il  adjuge  sur  les  deux  demandes 
en  même  temps,  peut  ordonner  la  compensation  s'il 
y  a  lieu. 

1.92»  La  demande  incidente  portée  par  le  défen* 
deur  doit  aussi  être  formulée  par  simple  requête, 
accompagnée  des  pièces  justincatives,  signifit'e  et 
produite  avec  le  plaidoyer  au  mt'rite. 

153.  La  contestation  sur  toute  demande  incidente 
est  liée  de  la  même  manière  que  celle  sur  demande 
principale,  et  est  assujettie  aux  mêmes  règles,  délais 
et  forclusions. 

Section  IT. — Dfs  mterventiong, 

IS^*  Tonte  personne  intéressée  dans  l'issue  d'un 
procès  pendant,  a  droit  d'y  être  reçue  partie  afin  d'y 
faire  valoir  ses  intérêts. 

155.  L'intervention  est  formée  par  simple  re- 
quête contenant  les  moyens  et  raisons  qui  justifient 
la  partie  d'intervenir  avec  conclusion  à  cet  efi"et,  et 
doit  être  accompagnée  des  pièces  au  soutien. 
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150*  La  demande  en  intervention  peut  être  pré- 
sentée au  tribunal  ou  produite  au  greffe;  mais  elle 
ne  i)eut  arrêter  la  procédure  sur  Tinstance  principale, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  reçue  par  le  tribunal,  ou  par 
le  juge  en  vacance,  sur  demande  qui  peut  être  faite 
en  tout  temps  avant  jugement  dans  la  cause. 

157.  Lorsque  Tintervention  a  été  reçue  par  le 
tribunal  ou  par  un  juge,  Tinstance  est  suspendue 
pendant  trois  jours  ;  et  à  défaut  par  l'intervenant  de 
ta  signifier  pendant  ce  délai  aux  autres  parties  en 
cause  et  d'en  produire  un  certificat,  elle  est  censée 
non  avenue  et  n'a  aucui.  effet  ;  la  production  du  cer- 
tificat du  protonotaire  constatant  tel  défaut  équivaut 
à  un  jugement  renvoyant  l'intervention. 

158*  Si  la  demande  en  intervention  est  signifiée 
dans  les  délais  prescrits,  les  autres  parties  dans 
l'instance  sont  tenues  d'y  répondre  dans  les  huit 
jours  qui  suivent  telle  signification,  à  défaut  de  quoi 
l'intervention  est  censée,  de  ce  moment,  admise  par 
les  parties  qui  ne  l'ont  pas  contest-^e.  L'intervenant 
est  tenu  de  présenter,  sous  huit  jours  à  compter  de 
l'admission  de  l'intervention,  les  moyens  qu'il  a  à 
faire  valoir  dans  l'instance,  s'il  y  a  lieu. 

La  procédure  est  ensuite  continuée  comme  dans 
une  cause  ordinaire. 

Section  III. — De  Vinscription  en  faux. 

159*  Outre  l'action  en  faux  qui  |ieut  être  intentée 
comme  principale  et  directement,  une  partie  peut 
s'inscrire  en  faux  contre  toute  pièce  authentique 
produite  par  la  partie  adverse,  [et  même  contre  tout 
rapport  du  shénf  ou  autre  officier  judiciaire. 

Néanmoins  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  rapport 
d'assignation    ou  de    signification,  la    contestation 

Ï)eut  s'en  fisiire  sur  requête  sommaire  sans  recourir  à 
'inscription  en  faux,  à  moins  que  le  tribunal  n'en 
ordonne  autrement. 


; 
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Si  cette  contestation  est  jugée  frivole,  la  partie 
contestante  peut  être  condamnée  à  doubles  frais.     - 

Le  tribunal  peut,  suivant  les  circonstances,  per- 
mettre d'amender  le  rapport  en  suppléant  aux  omis- 
sions, ou  corrigeant  les  erreurs  qui  s'y  trouvent  et 
qui  pourraient  former  la  matière  d'une  inscription 
en  faux.] 

160*  Une  partie  peut  également  s'inscrire  en  faux 
contre  une  pièce  par  elle  produite  et  dont  elle  a  de- 
mandé la  nullité. 

lOl*  L'inscription  en  faux  incident  se  forme  par 
une  requête  tendant  à  ce  qu'il  soit  permis  à  la  partie 
de  s'inscrire  en  faux  contre  la  pièce  qui  y  est  indi- 
quée, et  à  ce  que  la  partie  adverse  soit  tenue  de  dé- 
clarer si  elle  entend  se  servir  de  cette  pièce. 

La  requête  doit  être  signée  par  la  partie  elle-même 
ou  par  son  procureur  muni  d'une  procuration  spé- 
ciale produite  avec  la  requête,  à  peine  de  nullité. 

lOS.  Cette  requête  doit  être  signifiée  à  la  partie 
adverse  avant  d'être  présentée. 

103.  [La  requête  doit  être  accompagnée  du  dépôt 
au  greffe  de  la  somme  réglée  par  le  tribunal  pour  ré- 
pondre des  frais  encourus,  en  tout  ou  en  partie,  dans 
le  cas  où  l'inscription  en  éiux  serait  déboutée.] 

104*  Cette  demande  peut  être  faite  en  tout  état 
de  cause  jusqu'à  la  clôture  de  l'enquête,  et  même 
après  jusqu'à  jugement,  en  justifiant  que  la  connais- 
sance du  mux  n'a  été  acquise  que  depuis  la  clôture 
de  l'enquête. 

La  procédure  sur  le  principal  est  suspendue  jusqu'à 
ce  qull  ait  été  fait  droit  sur  l'inscription  en  faux. 

165*  La  partie  adverse  doit  déclarer  si  elle  entend 
ou  non  se  servir  de  la  pièce  contre  laquelle  l'inscrip- 
tion en  faux  est  dirigée,  et  en  produire  au  greffe  une 
déclaration  précise  par  écrit  et  dont  copie  doit  être 
laissée  au  demandeur  en  faux. 

Cette  déclaration  doit  être  également  signée  par  la 
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partie  ou  par  son  procureur  muni  de  procuration 
spéciale  à  cet  effet  et  produite  avec  la  déclaration,  à 
peine  de  nullité. 

Cette  déclaration  doit  être  fiiite  sous  huit  jours  à 
compter  de  la  production  de  la  requête,  à  moins  que 
le  délai  ne  soit  prolongé  par  le  juge. 

160«  A  défaut  par  le  défendeur  en  faux  de  faire 
telle  déclaration  dans  le  délai  fixé,  ou  dans  le  ca«  où 
elle  déclare  ne  pas  vouloir  s^en  servir,  la  pièce  est 
rejetée  du  dossier  et  est  aussi  déclarée  nulle  s'il  y  a 
conclusion  à  cet  effet 

167.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  entend 
se  servir  de  la  pièce,  le  tribunal,  ou  un  juge  en  va- 
cance, sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  Tune  ou 
l'autre  des  parties,  ordonne  que  la  pièce,  et  la  minute 
s'il  y  a  lieu,  soient  déposées  au  greffe  à  la  diligence 
de  celui  qui  s'en  prévaut,  et  que  les  dépositaires  y 
soient  contraints  par  toutes  voies  que  de  droit. 

168*  Aussitôt  que  la  pièce  arguée  de  £aux  a  été 
mise  au  greffe,  il  est  procédé  par  le  protonotaire  à 
dresser  procès-verbal  de  l'état  dans  lequel  elle  se 
trouve,  et  ce  à  la  diligence  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  la  partie  adverse  présente  ou  dûment 
appelée. 

Ce  procès- verbal  doit  contenir  mention  et  descrip- 
tion du  premier  et  du  dernier  mot  de  chaque  page^ 
des  ratures,  surcharges  et  interlignes,  renvois,  para- 
phes et  signatures  qui  s'y  trouvent  et  autres  circons- 
tances du  même  genre  ;  la  pièce  est  paraphée  et  le 
I)rocès- verbal  signé  par  le  protonotaire  ainsi  que  par 
es  parties  ou  leurs  procureurs,  ou  bien  il  est  fait 
mention  des  causes  pour  lesquelles  les  parties  n'ont 
pas  signé. 

169*  Les  parties  prennent  communication  de  la 
pièce  arguée  de  faux  par  les  mains  du  protonotaiie 
et  sans  déplacement. 

170.  Huit  jours  après  la  rédaction  du  procès-ver- 
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bal  de  Fétat  de  la  pièce,  le  demandeur  doit  produire 
ses  moyens  de  faux  et  les  signifier  au  défendeur. 

171*  Le  défendeur  a  même  délai  de  huit  jours 
pour  produire  ses  réponses  aux  moyens  de  faux  et 
les  signifier. 

17!3.  Au  surplus  la  contestation  sur  l'inscription 
en  faux  est  liée  et  instruite  comme  dans  une  instance 
ordinaire,  et  est  sujette  aux  mêmes  règles  et  aux 
mêmes  forclusions. 

173*  Par  le  jugement  sur  Tinscription  de  faux,  il 
est  aussi  statué  sur  la  remise  de  la  pièce  à  qui  de 
droit. 

174*  Pendant  que  la  pièce  arguée  de  faux  demeu- 
re au  greffe,  il  ne  peut  en  être  délivré  de  copies  sans 
un  ordre  du  tribunal,  rendu  après  avoir  entendu  les 
parties  ou  les  avoir  appelées. 

175*  [Les  dispositions  de  cette  section,  à  l'excep- 
tion de  celles  contenues  en  l'article  163,  en  autant 
qu'elles  peuvent  s'appliquer,  doivent  être  observées 
dans  l'action  directe  en  faux.] 

Section  IV. — Des  récusations, 

170.  Tout  juge  peut  être  récusé  : 

1.  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  jus- 
qu'au degré  âe  cousin  germain  inclusivement  ; 

2.  S'il  a  un  procès  sur  pareille  question  que  celle 
dont  il  s'agit  dans  la  cause  ; 

3.  S'il  a  donné  conseil  sur  le  diflérend  ou  s'il  en  a 
connu  auparavant  comme  arbitre;  s'il  a  sollicité 
pour  l'une  des  parties,  ou  s'il  a  ouvert  son  avis  ^ors 
de  l'instance  et  jugement; 

4.  S'il  a  procès  en  son  nom  devant  un  tribunal  où 
l'une  des  parties  sera  juge  ; 

5.  S'il  y  a  eu  de  sa  part  menace  verbale  ou  par 
écrit  contre  l'une  des  parties  depuis  l'instance,  ou 
dans  les  six  mois  qui  ont  précède  la  récusation  ;  ou 
s'il  y  a  eu  inimitié  capitale  sans  réconciliation; 
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6.  S'il  est  syndic  ou  protecteur  de  quelque  ordre, 
corps  ou  communauté  partie  dans  la  cause,  ou  tuteur 
honoraire  ou  onéraire»  subrqgé  tuteur,  ou  curateur, 
héritier  présomptif  ou  donataire  de  Tune  des  parties  ; 

7.  S'il  a  quelque  intérêt  à  favoriser  une  des  parties. 

ITT*  Le  juge  est  inhabile,  s'il  est  intéressé  dans 
le  procès,  soit  personnellement,  ou  à  cause  de  sa 
femme,  et  aussi  lorsque  sa  femme  séparée  de  biens 
d'avec  lui  est  intéressée  dans  le  procès. 

178.  Le  juge  récusable  ne  peut  se  déporter  du 
jugement  du  procès  qu'après  avoir  déclaré  les  causes 
de  récusation  qui  peuvent  être  invoquées  contre  lui, 
et  que  le  tribunal  a  ordonné  qu'il  s'abstienne  de 
siéger. 

179.  Tout  juge  qui  connaît  cause  valable  de  récu- 
sation en  sa  personne,  est  tenu,  sans  attendre  qu'elle 
soit  proposée,  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit,  pour 
être  mise  au  dossier. 

180*  Toute  partie  en  l'instance  qui  sait  cause  de 
récusation  contre  le  juge,  est  également  tenue  de  la 
faire  connaître  aussitôt  qu'elle  vient  à  sa  connais- 
sance. 

181.  Après  la  déclaration  du  juge  ou  de  l'une  des 
parties,  celle  qui  veut  le  récuser  est  tenue  de  le  faire 
sous  huit  jours  à  compter  de  la  signification  de  telle 
déclaration*  après  lequel  délai  elle  n'y  est  plus 
reçue,  à  moins  que  le  tribunal  n'étende  le  délai  pour 
cause  suffisante. 

183.  S'il  n'a  été  fait  aucune  déclaration  tel  que 
requis  ci-dessus,  la  récusation  peut  être  faite  en  tout 
état  de  cause  avant  jugement,  en  par  la  partie  afiSr- 
mant  que  les  causes  de  récusation  ne  sont  venues 
que  depuis  peu  à  sa  connaissance. 

183.  La  récusation  est  proposée  par  requête  qui 
en  contient  les  moyens,  et  elle  doit  être  signée  par  la 
partie  elle-même,  ou  par  son  procureur,  s'il  a  une 
procuration  spéciale. 
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Sî  la  partie  est  absente  de  la  Province,  son  procxi- 
i    reur  ad  litem  peut,  sans  procuration  spéciale,  signer 
la  requête  demandant  que  le  juge  s'abstienne. 

1S4.  Lorsque  la  récusation  est  faite  avant  que  le 
juge  ait  fait  sa  déclaration,  elle  doit  lui  être  commu- 
niquée, et  il  doit  déclarer  par  écrit  si  les  faits  sont 
véritables  ou  non  ;  il  est  ensuite  procédé  par  un  autre 
juge  au  jugement  sur  la  récusation^  sans  que  b  juge 
récusé  puisse  y  être  présent. 


Si  la  récusation  est  proposée  contre  le  seul 
juge  résidant  dans  le  district,  elle  est  portée  au  chef- 
lieu  d'un  district  voisin  indiqué  par  le  juge  récusé,  et 
le  dossier  y  est  immédiatement  transmis  par  le  pro- 
tonotaire. 

ISO*  Si  le  récusant  n'a  point  de  preuve  écrite  au 
soutien  de  sa  récusation»  le  juge  en  est  cru  à  sa  dé- 
claration, sans  que  le  récusant  puisse  être  reçu  à  la 
preuve  par  témoins,  ni  même  à  demander  délai  pour 
en  rapporter  une  preuve  par  écrit. 

187-  Si  la  récusation  est  jugée  valable,  le  juge  ne 
peut  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit  être  présent  à  l'audience  pendant  la  plai- 
doirie et  le  jugement. 

1S8*  Si  la  récusation  a  été  portée  devant  le  tri- 
bunal d'un  autre  district,  et  est  jugée  valable,  ce  tri- 
bunal reste  saisi  de  la  cause,  dont  le  dossier  dès  ce 
moment  fait  partie  de  ses  archives. 

ISO*  Mais  si  la  récusation  est  jugée  mal  fondée, 
la  cause  est  renvoyée  devant  le  juge  originaire  pour 
y  être  instruite  et  déterminée. 

19#.  La  partie  qui  a  droit  de  faire  la  récusation 
peut  y  renoncer  en  produisant  un  consentement  paf 
écrit  que  le  juge  prenne  connaissance  de  la  cause  et 
la  décide,  sauf  le  cas  de  l'article  177. 

loi.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  de  même  que  lors- 
que la  partie  est  en  défaut  de  récuser,  le  juge  n'est 
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cependant  pas  tenu  de  siéger,  à  moins  que  les  moti& 
de  récusation  n'aient  été  déclarés  insuffisants. 

Section  V. — Du  désaveu, 

192*  La  partie  peut  désavouer  le  procureur  ocT 
litem  qui  a  excédé  ses  pouvoirs.  Elle  peut  également 
désavouer  celui  qu'elle  n*a  pas  constitué,  sans  pré- 
judice à  ses  droits  si  elle  ne  le  fiiit  pas. 

193.  Le  désaveu  peut  être  formé  pendant  rins- 
tance  ou  après  le  jugement. 

Il  est  question  de  ce  dernier  au  chapitre  de  la  re- 
quête civile. 

194*  Il  n'y  a  que  la  partie  elle-même,  ou  son  pro- 
cureur fondé  de  procuration  spéciale,  qui  puisse  for- 
mer le  désaveu,  et  il  faut  que  ta  partie  elle-même  dé- 
clare qu'elle  n'a  pas  donné  pouvoir  de  faire  l'acte  de 
procédure  répudié. 

195*  Le  désaveu  se  foirme  par  une  déclaration,  an 
greffe  du  tribunal  où  l'instance  est  pendante,  que  la 
partie  df'savoue  l'acte  en  question,  n'ayant  jamais 
donné  pouvoir  de  le  faire. 

196.  Le  désavouant  est  tenu  de  procéder  sans 
délai  à  faire  déclarer  le  désaveu  valaole,  et  ce  par 
requête  signifiée  tant  au  procureur  désavoué  ou  à  ses 
héritiers,  qu'à  la  partie  adverse. 

197*  Après  la  dénonciation  du  désaveu,  il  est 
sursis  à  toute  procédure  sur  l'instance  principale. 

198.  La  procédure  sur  le  désaveu  est  poursuivie 
comme  toute  instance  ordinaire. 

199*  Si  le  désaveu  est  jugé  valable,  les  actes  dé- 
savoués sont  mis  au  néant,  et  les  parties  remises  an 
même  état  qu'à  l'époque  où  tels  actes  désavoués  ont 
été  faits. 


J 
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Section  VL — De  la  constitution  de  nouveau  procureur, 

200.  Si  la  cause  n'a  pas  été  entendue  sur  le  mé- 
rite, les  procédures  faites  ou  les  jugements  inter- 
venus depuis  le  décès  du  procureur  de  Tune  des  par- 
ties, ou  lorsque  ce  procureur  ne  peut  plus  postuler  ou 
s*est  retiré,  sont  nulles,  s'il  n'y  a  comparution  per- 
sonnelle, constitution  de  nouveau  procureur,  ou  mise 
en  demeure  et  défaut  de  le  faire. 

SOI.  Le  procureur  qui,  de  son  gré,  veut  cesser 
d'occuper  pour  une  des  parties,  doit  en  donner  avis  à 
celle  qu'il  représente  et  a  la  partie  adverse. 

303.  Si  le  procureur  d'une  partie  cesse  ses  fonc- 
tions, soit  par  la  nomination  à  une  charge  publique 
incompatible  avec  la  profession  de  procureur,  soit 
par  suspension  ou  décès,  la  partie  adverse,  si  elle  est 
représentée  par  procureur  ad  lites,  en  est  censée  suf- 
fisamment informée,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
avis. 

303.  Lorsqu'une  des  parties  cesse  d'être  repré- 
sentée avant  que  la  cause  ait  été  soumise  à  la  consi- 
dération du  tribunal,  la  partie  adverse  doit  la  mettre 
en  demeure  de  nommer  un  nouveau  procureur. 

S04«  A  dé&ut  par  le  défendeur  de  constituer  un 
nouveau  procureur,  ou  de  comparaître  en  personne, 
le  demandeur  peut  procéder  dans  l'instance  ex  parte. 
Si  c'est  le  demandeur  qui  est  ainsi  en  défaut,  son 
action  peut  être  déboutée  sauf  à  se  pourvoir. 

305*  La  révocation  de  son  procureur  par  une 
partie  ne  peut  être  reçue  qu'en  lui  payant  ses  hono- 
raires et  déboursés  taxés  contradictoirement. 

300*  La  partie  qui  a  révoqué  son  procureur  en 
doit  nommer  de  suite  un  nouveau,  sans  que  la  partie 
adverse  soit  tenue  de  la  mettre  en  demeure,  et  à  dé- 
faut de  telle  nomination  il  est  procédé  respecti- 
vement tel  que  pourvu  en  l'article  204. 
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CHAPITRE  V. 

DE  l'aBTIGULATION    DB  FAITS» 

d07«  Dans  les  deux  youra  après  que  la  contes- 
tation est  liée  suivant  les  règles  prescrites,  chacune 
des  parties  est  tenue  de  produire  au  greffe  une  arti> 
culation  des  faits  invoqués^  par  elle  et  qu'elle  entend 
prouver,  si  la  partie  adverse  ne  les  a  pas  admis  par 
sa  plaidoirie  écrite. 

308.  Cette  articulation  de  faits  doit  être  rédigée 
par  articles  séparés  et  distincts  sur  chaque  fait  et  nu- 
mérotas d'une  manière  régulière. 

Ils  doivent  être  dans  une  forme  d'interrogation 
claire  et  explicite  de  manière  à  provoquer  une  admis- 
sion ou  une  dénégation,  et  qae  le  défaut  d'y  répondre 
équi  vaille  à  une  admission  des  faits. 

300«  Cette  articulation  de  faits  doit  être  signifiée 
à  la  partie  adverse  dans  ce  même  délai  de  deux  jours. 

ftlOm  Tout  document  ou  écrit  dont  la  partie  entend 
se  prévaloir  à  l'enquête  doit  être  raroduit  avec  l'arti- 
culation de  faits,  s'il  ne  l'a  déjà  été. 

311»  Bans  les  trois  jours  qui  suivent  la  production 
de  l'articulation  de  faits  d'une  des  parties,  la  partie 
adverse  est  tenue  de  répondre  à  chaque  article  sépa- 
rément et  catégcariquement,  en  reconnaissant  ou  en 
niant  chaque  fait  aarticnlé^  ou  en  déclarant  qu'il  n'est 
pas  à  sa  connaissance.  Après  ce  délai  de  trois  jours, 
la  partie  en  défaut  de  répondre,  ne  peut  en  être  rele- 
vée que  sur  demande  faite  au  tribunal  ou  au  juge,  em 
payant  les  dépens  causés  par  son  défaut  et  taxS  par 
lejuge; 

«Sllî.  Les  faits  énoncés  dans  Tarticulation  sont 
considérés  comme  avérés  : 

1.  Si  la  partie  adverse  n'y  répond  pas  dans  le8 
délais; 
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2.  Si  la  partie  ne  les  nie  pas  d'une  manière 
expresse,  on  ne  déclare  pas  qu'ils  ne  sont  pas  à  sa 
connaissance. 

213*  Si  un  document  non  produit  avec  ou  avant 
l'articulation  de  faits,  est  ensuite  produit  à  l'enquête 
par  la  partie  qui  aurait  dû  le  produire  plus  tôt,  les 
nrais  qui  en  résultent  sont  à  la  charge  de  cette  partie, 
quel  que  soit  le  résultat  du  procès. 

314*  Si  un  fait  dénié  dans  une  réponse  à  une  arti- 
culation de  faits  est  ensuite  prouvé,  la  partie  qui  l'a 
nié  doit  payer  les  frais  encourus  sur  cette  preuve, 
quel  que  soit  le  résultat  du  procès. 

La  partie  qui  a  déclaré  qu'un  fait  n'est  pas  à  sa 
connaissance  peut  aussi  être  condamnée  aux  frais  de 
la  preuve  qui  en  est  faite,  si  le  tribunal  est  d'opinion 
qu'elle  a  dû  en  avoir  connaissance. 

319>  La  partie  qui  a  négligé  de  produire  son  arti- 
culation de  faits,  ou  qui  a  déclare  n'avoir  pas  de 
preuve  à  faire,  et  qui  en  produit  ensuite, doit  suppor- 
ter les  frais  de  cette  enquête 

Il  en  est  de  même  si  elle  fait  preuve  de  quelque 
fait  qui  n'est  pas  mentionné  dans  son  articulation, 
quel  que  soit  le  résultat  du  procès. 

316.  Si  le  tribunal  juge  que  la  partie  adverse  a 
été  surprise  par  la  production  de  la  preuve  mention- 
née en  l'article  qui  précède,  il  peut  ajourner  l'enquête 
ou  le  procès  par  jury,  ou  rendre  telle  autre  ordon- 
nance, ou  imposer  à  la  xuirtie  en  £aute  telle  condition 
qui  lui  parait  équitable. 

JS17*  L'articulation  de  faits  peut  être  omise  du 
consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties  à  la  con- 
testation ;  et  dans  ce  cas  toute  allégation  de  faits  par 
une  des  parties  dont  l'autre  n'aura  pas  expressément 
par  la  plaidoirie  nié  la  vérité,  ou  qu'elle  n'aura  jpas 
déclaré  être  hors  de  sa  connaissance,  est  considérée 
comme  admise,  et  le  tribunal  peut  adjuger  les  frais 
de  la  preuve  suivant  sa  discrétion. 
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S18.  [;Dan8  le  cas  des  articles  213,  214  et  215,  la 

Sartie  qui  veut  recouvrer  les  dépens  doit  en  faire  une 
emande  spéciale  lors  de  l'audition  au  mérite,  en 
accompagnant  cette  demande  d'un  état  des  faits  dont 
il  a  été  obligé  de  faire  la  preuve,  et  de  ses  frais  encou- 
rus sur  l'enquête.] 

310*  [En  prononçant  sur  le  mérite  de  la  cause  le 
tribunal  adjuge  sur  cette  demande  de  dépens.] 


CHAPITRE    VI. 

DE  l'instruction. 

Section  I. — Disposition  préliminaire. 

3S0*  Après  l'expiration  des  trois  jours  accordés 
pour  répondre  à  l'articulation  de  faits,  la  cause  peut 
être  instruite,  suivant  les  circonstances,  soit  par 
enquête  devant  le  tribunal,  ou  devant  un  jury. 

Section  II. — Des  faits  et  articles, 

SSSSl.  [Td  qu'amendé  par  Vari,  5873,  6'.  R,  Q.]  Les 
parties  peuvent  être  interrogées  sur  faits  et  articles 
pertinents,  aussitôt  après  la  production  du  plaidoyer, 
sur  la  contestation  telle  que  alors  engagée. 

làfàft.  [L'assignation  pour  répondre  sur  faits  et  ar^ 
ticles  est  donnée  en  vertu  d'un  ordre  au  nom  du 
Souverain  et  délivré  par  le  protonotaire  sur  réqui- 
sition qui  lui  en  est  faite  par  écrit,  et  elle  enjoint  à  la 
partie  de  comparaître  devant  le  tribunal  ou  au 
greffe  pour  répondre  aux  interrogatoires  qui  lui 
seront  soumis.]^ 

SSd3*  L'assignation  pour  répondre  sur  faits  et  ar- 
ticles est  donnée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie,  et  non  à  son  procureur,  excepté  lorsqu'elle  est 
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absente  ou  se  cache;  et  copie  doit  lui  être  laissée 
tant  de  Tordre  que  des  interrogatoires. 

Au  cas  d'absence,  le  procureur  à  qui  l'assignation 
a  été  signifiée,  peut  demander  qu^in  délai  soit 
accordé  pour  la  comparution  de  sa  partie,  ou  qu'elle 
soit  interrogée  sur  commission  rogatoire,  en  par  lui 
indiquant  le  lieu  où  elle  se  trouve. 

S3I.  ITel  qu'amendé  par  Varticle  5874,  S.  R.  Q.]  La 
partie  assignée  à  répondre  sur  faits  et  articles  doit 
comparaître  en  personne  au  greffe,  pour  y  donner  ses 
réponses,  après  avoir  été  préalablement  assermentée. 

2.  Néanmoins,  si  c'est  une  corporation,  corps  ou 
communauté  légalement  reconnue,  elle  doit,  par  une 
délibération  spéciale,  charger  un  procureur  de  ré- 
pondre pour  elle,  en  spécifiant  les  réponses  qu'il  doit 
donner  et  affirmer  comme  étant  celles  que  la  corpo- 
raiion  entend  donner. 

3.  Lorsque  l'assignation  est  feite  à  une  compagnie 
constituée  en  corporation,  les  réponses  peuvent  aussi 
être  données  par  le  président,  le  gérant,  le  secrétaire, 
le  trésorier,  ou  tout  autre  officier  ou  employé  de  la 
Compagnie,  s'il  est  le  porteur  d'une  autorisation 
générale  à  cet  effet. 

4.  Lorsque  cette  assignation  est  faite  à  une  com- 
pagnie étrangère,  faisant  affaires  en  cette  province, 
les  réponses  peuvent  aussi  être  données  par  la  per- 
sonne qui  y  est  alors  chargée  de  la  conduite  des  opé- 
rations delà  compagnie, quelle  que  soit  sa  désignation 
ou  son  titre  officiel  ;  mais  ces  réponses  peuvent  aussi 
être  données  par  toute  personne  spécialement  auto- 
risée à  l'avance  par  une  délibération  du  bureau  des 
directeurs  de  telle  compagnie  étrangère,  à  compa- 
raître et  donner  pour  elle  les  réponses  aux  interro- 
gatoires qui  peuvent  lui  être  signifiés. 

5.  Les  réponses  ainsi  donne  es  sont  aussi  obliga- 
toires pour  la  compagnie  que  si  elles  avaient  été 
données  en  vertu  d'une  délibération  spéciale  de  la 
compagnie,  passée  après  la  signification  de  l'ordre 
et  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles. 
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3SS5*  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  ou  ne 
répond  pas  aux  questions  qui  lui  sont  proposées,  dé- 
faut est  enregistré  contre  elle  et  les  faite  peuvent  être 
tenus  pour  avérés. 

Il  est  néanmoins  loisible  à  la  partie  ainsi  en  dé- 
faut de  répondre  ensuite  aux  faite  et  articles,  avant 
l'audition  de  la  cause,  mais  en  supportant  les  frais 
encourus  par  suite  de  son  défaut. 

S'il  s'élève  quelque  difficulté  sur  la  pertinence  des 
interrogatoires,  elles  sont  vidées  de  suite  par  le  juge 
lorsque  c'est  lui  qui  reçoit  les  réponses  ;  sinon  les 
parties  sont  renvoyées  à  l'audience  pour  y  être 
adjugée. 

d20,  La  partie  peut  aussi  être  assignée  à  venir 
répondre  sur  faits  et  articles  de  vive  voix,  cour  te- 
nante, ou  aux  séances  d'enquête  ou  devant  le  jury  ; 
et  ses  réponses  sont  alors  prises  par  le  juge  ou  le 
protonotaire  ;  et  le  juge  peut  proposer  tous  autres 
interrrigatoires  qu'il  considère  nécessaires  et  perti- 
nente. Si  la  partie  refuse  de  répondre  à  ces  interro- 
gatoires, le  juge  les  fait  mettre  par  écrit  au  dossier  et 
ils  sont  réputés  avrn's. 

dS7.  Les  interrogatoires  doivent  être  rédigés 
d'une  manière  claire  et  pn'cise,  de  telle  sorte  que 
l'absence  de  réponse  soit  une  admission  du  fait  dont 
on  veut  obtenir  l'aveu. 

!338*  Les  rr'ponses  doivent  être  directement  à  la 
guestion,  catc'goriques  et  précises,  sans  aucun  terme 
injurieux  ni  calomnieux. 

SdO.  Toute  réponse  qui  n'est  pas  directe,  catégo- 
rique et  précise,  peut  être  rejetée,  et  les  faite  men- 
tionnés en  l'interrogatoire  déclarés  et  tenus  pour 
avérés. 

^30.  La  partie  qui  a  requis  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  peut  s'en  désister,  ou,  après  les  ré- 
ponses, déclarer  qu'elle  n'entend  pas  s'en  prévaloir» 
et  sur  ce  désistement  ou  cette  déclaration,  le  tribunal 
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ne  peut  prendre  connaissance  des  réponses  qni  sont 
alors  réputées  non  avenues. 

S31«  La  réponse  de  la  partie  à  une  question  qui 
lui  est  faite  peut  être  divisée  dans  les  cas  suivants, 
d'après  les  circonstances  et  suivant  la  discrétion  du 
tribunal  : 

1.  Lorsqu'elle  contient  des  faits  étrangers  à  la  con- 
testation fiée  ; 

2.  Lorsque  la  partie  contestée  de  la  réponse  est  in- 
vraisemblable ou  combattue  par  des  indices  de  dol 
ou  de  mauvaise  foi  ou  par  une  preuve  contraire  ; 

3.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  connexité  ou  de  liaison 
entre  les  faits  mentionnés  dans  la  réponse. 


[Tel  qu'amendé  par  VarU  5875,  S.  R.  Q.]  Les 
frais  résultant  des  interrogatoires  sur  faits  et  articles 
forment  partie  des  frais  de  la  cause  (1)  et  sont  sujets 
aux  dispositions  de  l'article  478. 


•»• 


La  partie  en  recevant  une  assignation  à  ré- 
pondre sur  faits  et  articles,  peut  exiger  les  deniers 
nécessaires  pour  son  déplacement  ;  mais  lorsqu'elle 
est  devant  le  tribunal,  eue  ne  peut  refuser  de  prêter 
serment  ou  de  répondre  avant  d'être  payée. 

Elle  a  droit  de  demander  que  ses  frais  soient  taxés, 
et  cette  taxe  est  exécutoire  contre  l'autre  partie. 

Section  IIL — Des  enquêtes. 
\  \.  De  rinscription  pour  enquête, 

234.  Lorsque  la  cause  ne  doit  pas  être  soumise  à 
un  jury,  elle  peut  être  inscrite  par  l'une  ou  l'autre 
àe^  parties  sur  le  rôle  des  enquêtes. 

Cette  inscription  ne  peut  cependant  avoir  lieu  avant 
l'expiration  des  trois  jours  accordés  pour  produire  la 

(1)  Le  mot  "  cour  "  A  la  place  du  mot  "cause"  dans  Tart. 
5875,  S.  R.  Q.,  est  évidemment  une  erreur  typographique,  le 
mot  *'•  cause  "  étant  dans  le  statut  de  1887,  et  le  mot  "  case  " 
dans  la  version  anglaise. 
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ré(K>n8e  aux  articulations  de  faits  de  Tune  et  Pautre 
des  parties. 

Et  dans  les  causes  susceptibles  d'instruction  de- 
vant un  jury,  s'il  n'y  a  pas  d'articulation  de  faits, 
l'inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  cinq  jours  après 
la  contestation  liée. 

SS35.  Avis  de  cette  inscription  doit  être  donné  à 
la  partie  adverse  au  moins  huit  jours  avant  celui 
fixe  pour  l'enquête. 

336*  L'enquête  est  prise  par  écrit  au  long  ou  par 
notes,  suivant  les  dispositions  contenues  en  cette 
section. 

337*  A  l'effet  de  telles  inscriptions  le  protono- 
taire doit  tenir  des  rôles  sur  lesquels  sont  inscrites 
les  causes  ainsi  fixées  pour  la  preuve. 

238.  [Tel  qu'amendé  par  VarL  5876,  S.  R.  Q.]  Sauf 
les  exceptions  ci-dessus  mentionnées,  dans  chaque 
district  de  la  province  le  juge  peut,  par  une  règle  de 
pratique  promulguée  cour  tenante,  fixer,  de  temps  à 
autre,  les  jours  qu'il  croit  convenables  pour  procéder 
aux  enquêtes  pendant  ou  hors  des  termes. 

Les  articles  238a,  2386  et  238c  ont  été  ajotUês  par  Vari. 
5876,  S.  R.  Q. 

2380.  [Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  de  1890,  53  V.,  ch. 
56,  s.  1  et  S,  Q.  de  1890,  54  F.,  ch.  43,  «.  1.]  Dans  les 
districts  de  Montréal,  Trois-Riviôres,  St-François  et 
St-Hyacinthe,  tout  jour  juridique  est  jour  de  séance 
d'enquête. 

Toutefois,  dans  le  district  de  St-Hyacinthe  et  dans 
les  autres  districts  ou  par  proclamation  du  lieu- 
tenant-gourverneur  le  présent  article  peut  être  dé- 
claré applicable,  la  Cour  Supérieure  ne  peut  siéger 
durant  les  jours  fixés  pour  les  termes  de  la  cour  de 
circuit  dans  le  district. 

S38?).  Dans  le  riistrict  de  Québec,  à  l'exception 
des  cinq  premiers  jours  juridiques,  des  cinq  jours 
juridique43  qui  suivent  le  quinzième  jour  et  des  qua- 
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tre  derniers  jours  juridiques  de  chaque  mois,  tous  les 
jours  juridiques  sont  des  jours  de  séance  d'enquête. 


Dans  le  district  d'Ottawa,  à  l'exception  des 
jours  où  s'y  tiennent  des  termes  de  la  Cour  Supé- 
rieure et  de  la  Cour  de  Circuit,  tous  les  jours  juridi- 
ques sont  des  jours  de  séance  d'enquête. 

S30«  [Tel  qu*amendépar  Part.  5876,  S.  R.  Q.  et  S,  Q. 
de  1890,  54  F.,  ch.  44,  «.  1.]  Dans  les  causes  par  dé- 
faut, et  avec  le  consentement  des  parties  ou  de  leurs 
avocats  dans  les  causes  contestées,  les  dépositions 
des  témoins  peuvent  être  prises  en  tout  état  de  cause, 
par  la  sténographie  ou  autrement,  à  quelque  endroit 
que  ce  soit,  chaque  jour  juridique,  pendant  ou  hors 
de  terme  ;  et  elles  peuvent,  après  avoir  été  ainsi  pri- 
ses, être  assermentées  devant  un  commissaire  de  la 
Cour  Supérieure. 

JS410*  Dans  tous  les  cas  où  un  témoin  est  sur  le 
point  de  laisser  le  Bas-Canada,  de  manière  que  Tune 
ou  l'autre  des  parties  pourrait  être  privée  de  son 
témoignage,  ce  qui  doit  être  constaté  sous  serment, 
un  des  iuges  du  trihunal  peut  prendre  la  déposition 
de  ce  témoin,  en  tout  état  de  cause  [après  l'assigna- 
tion], les  parties  présentes  ou  dûment  appelées;  et 
cette  déposition  a  le  même  effet  que  si  elle  était  prise 
dans  le  cours  de  l'enquête. 

La  même  procédure  a  lieu,  après  contestation  liée, 
dans  le  cas  de  nécessité  évidente  où  il  est  constaté 
sous  serment  que  le  témoin,  par  suite  de  maladie 
grave  ou  infirmité,  ne  peut  se  rendre  à  l'audience. 

Si  ces  témoins  sont  encore  vivants  et  au  pays  et 
peuvent  être  produits  au  temps  de  l'enquête,  ils 
doivent  être  examinés  de  nouveau  au  temps  et  de  la 
manière  ordinaire,  lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties 
le  requiert. 

241*  Le  tribunal  ou  le  juge  peut,  à  sa  discrétion 
et  sans  aucune  commission  ou  autre  formalité, 
ordonner  que  l'enquête  ou  l'examen  de  toute  i)er- 
Bonne,  même  des  parties,  soit  sous  serment  décisoire, 
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faits  et  articles,  ou  autrement,  ait  lieu  en  tout  antre 
endroit  où  siège  la  Cour  Supérieure  ou  la  Cour  de 
Circuit,  devant  le  jvige  qui  s^  trouve  ;  et  après  que 
le  dossier  a  été  pendant  quatre  iours  entre  les  mains 
du  protonotaire,  ou  greffier,  du  lieu  auquel  la  cause 
a  été  envoyée,  les  parties  peuvent  y  procéder  comme 
si  la  cause  y  était  pendante. 

SS4SS.  Copie  de  cette  ordonnance  est  transmise  an 
protonotaire  ou  au  greffier  du  tribunal  à  Tendroit 
indiqué,  avec  telle  partie  du  dossier  qui  peut  être 
nécessaire,  et  ce  protonotaire  ou  greffier  peut  là- 
dessus  faire  les  ï)rocédures  convenables  pour  forcer 
les  témoins  ou  parties  à  comparaître  à  un  jour  d*en- 
(juéte  à  l'endroit  indiqué  ou  à  tout  jour  fixé  par  le 
juge  et  auquel  un  juge  sera  présent,  et  dans  les  cas 
de  l'article  241  et  du  pr<'sent,  il  y  a  lieu  à  l'appli- 
cation des  règles  contenues  aux  articles  248,  549 
et  480.  (1) 

S43,  ITel  qu'amendé  par  VarL  5877,  S.  R,  Q.  et  S,  Ç. 
de  1890,  53  Vict.,  ch.  56,  s.  2,  et  S.  Q.  de  1890,  54  Vict., 
ch.  43,  ?.  2.]  Toute  partie  en  cause  peut  déclarer,  soit 
par  la  déclaration,  soit  par  toute  autre  pièce  de  plai- 
doirie, ou  par  un  avis  signifié  à  la  partie  adverse, 
qu'elle  entend  que  la  cause  soit  inscrite  en  même 
temps  pour  enquête  et  pour  audition  finale  immédia- 
tement apr^s  l'enquête  ;  et  dans  ce  cas  la  cause  ne 
peut  être  inscrite  autrement. 

2.  Excepté  dans  les  districts  de  Montréal  et  Québec, 
les  jours  pour  enquêté  et  audition  sont  fixés  ou 
changés  par  règle  de  pratique  faite  et  promulguée 
dans  cliaque  district  par  le  juge  qui  y  tient  la  cour; 
et  les  jours  ainsi  fixés  peuvent  être  des  jours  de 
terme  ou  de  séance  d'enquête. 


(1)  Par  la  section  2  du  ch.  49  des  Statuts  de  Québec  de  1890, 
64  vict.,  11  est  décrété  que  'Mes  dispositions  des  articles  241 
et  242  S'appliquent  à  toute  cour  de  magistrat  de  district  et 
aux  magistrats  qui  président  ce  tribunal,  de  la  même 
manière  que  s'il  s'a«issait  de  la  Cour  Supérieure  ou  de  la 
Cour  de  Circuit.'» 


Si  des  joars  n'ont  pas  été  fixés  par  le  juge,  alorft 
rinscription  pour  enquête  et  audition  peut  avoir  lieu^ 
pour  un  jour  quelconque  de  terme  ou  de  séance  d'en- 
qnéte,  sauf  dans  le  district  de  St-Hyacintbe  où  des 
jours  spéciaux  doivent  être  fixés  par  le  juge. 

Dans  le  district  de  Montréal,  tout  jour  juridique 
est  jour  de  séance  pour  enquête  et  audition. 

Dans  le  district  de  Québec,  tous  les  jours  de 
séance  pour  enquête  sont  également  des  jours  pour 
enquête  et  audition. 

3.  Les  jours  fixés  pour  enquête  et  audition,  soit 
pendant  les  termes  ou  pendant  les  séances  d'enquête, 
sont  censés  se  faire  suite  ;  et,  sauf  dans  le  district 
de  Québec,  si  une  cause  ccnnmencée  un  de  ces  jours 
ne  jient  être  terminée  ce  jour-là^  elle  peut  être  contî- 
miée  à  tout  autre  des  jours  ainsi  fixés  et  7  être  jugée. 

Dans  le  district  de  Québec,  si,  à  la  fin  d'une  série 
de  jours  fixés  pour  enquête  et  audition,  il  est  procédé, 
sur  une  cause  inscrite  en  cette  forme,  cette  cause  est 
continuée  die  in  diem. 

4.  Dans  tous  les  districts,  excepté  celui  de  Québec, 
les  causes  inscrites  pour  enquête  et  audition  ont, 
pendant  les  jours  fixés  â  cette  fin,  la  préséance  sur 
tes  autres  causes  qui  sont  inscrites  autrement  et 
fixées  pour  tels  jours. 

5.  Sauf  pour  le  district  de  Montréal,  les  causes 
inscrites  pour  enquête  et  audition  en  même  temps  à 
lu  Cour  Supérieure,  et  celles  inscrites  à  la  Cour  de 
Gircoit,  ne  peuvent  Têtre  que  durant  les  jours  actuel- 
lement fixa  comme  jours  de  séance,  pour  chacune  de 
068  cours  respectivement,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir 
suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 

{  2.  De  Voêmgnation  des  témoins, 

SS44»  Les  témoins,  s'ils  ne  consentent  à  paraître, 
acxkt  assignés  par  bref  de  mbpœrkaf  dont  copie  leur 
est  laissée,  au  moins  un  jour  entier  avant  celui  fixé 
pour  leur  examen,  délai  qui»  lorsque  la  distancé 
excède  cinq  lieues,  est  augmenté  d'un  jour  à  raison 
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de  cinq  lieues  de  distance  ;  et  ce,  à  la  poursuite  et 
diligence  de  la  partie  qui  en  a  besoin. 

245*  Le  témoin  peut  être  assigné  soit  pour  dé- 
clarer ce  qu'il  connaît,  ou  seulement  pour  produire 
quelque  document  qui  se  trouve  en  sa  possession,  ou 
pour  les  deux  objets  à  la  fois. 

346*  Toute  personne  résidant  dans  le  Haut-Ca- 
nada peut  être  contrainte  à  comparaître  comme  té- 
moin, si  le  tribunal  ou  le  juge  le  trouve  nécessaire, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  action  pendante  pour  la 
même  cause  dans  le  Haut-Canada. 

347*  L'assignation  dans  le  cas  de  l'article  qui 
précède  ne  peut  être  faite  sans  un  ordre  spécial 
rendu  par  le  tribunal  on  par  le  juge,  s'il  le  croit  né- 
cessaire, et  mention  de  œt  ordre  doit  être  faite  sur  le 
bref  de  mbpœntL 

848.  [Tel  qu' amendé  par  Vart.  5878,  5.  R,  Q.]  La 
signification  du  bref  de  suhpœna  est  faite  dans  la 
province  par  le  shérif  ou  un  Huissier  du  district  d'où 
émane  le  bref,  ou  par  le  shérif  ou  un  huissier  où 
se  trouve  le  témoin,  ou  suivant  les  dispositions  de 
l'article  461,  et  dans  la  province  d'Ontano,  par  toute 
personne  quelconque  qui  doit  en  donner  un  rapport 
sous  serment. 

240.  Le  témoin  assigné  qui  sans  cause  suffisante 
ne  comparaît  pas  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués, 
peut,  sur  ordonnance  préalable  à  lui  signifiée,  être 
condamné  par  le  tribunal  ou  par  le  juge  présidant  à 
l'enquête,  a  une  amende  n'excédant  pas  quarante 
piastres,  laquelle  est  prélevée  en  faveur  de  la  Cou- 
ronne, de  la  même  manière  que  toute  autre  somme 
adjugée  par  jugement  indépendamment  du  recours 
de  la  partie  qui  l'a  assigné,  pour  les  dommi^es 
qu'elle  souffre  par  ce  défaut,  et  de  l'emprisonnement 

Sour  mépris  de  cour,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  seulement 
ans  le  cas  où  il  lui  a  été,  lors  de  la  signification  de 
l'ordre,  offert  une  somme  suffisante  pour  défrayer  ses 
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frais  de  voyage  an  taux  ordinaire  alloué  par  le  tri* 
bunal  de  son  domicile. 

Si  la  personne  assignée  comme  témoin  est  domi- 
ciliée dans  le  Haut-Canada,  elle  n'est,  pour  ce  défaut, 
punissable  que  par  le  tribunal  de  la  juridiction  de 
son  domicile,  sur  transmission  d'un  certificat  donné 
par  la  cour  de  son  défaut  de  comparaître  suivant  les 
dispositions  qui  précèdent. 

390*  Toute  personne  présente  dans  la  chambre 
où  se  tient  l'enquête  peut  être  examinée  comme  té- 
moin, et  est  tenue  de  répondre  sous  les  mêmes  pei- 
nes que  si  elle  avait  été  régulièrement  assignée. 

S51.  [Tel  Qu'amendé  par  S.  Q.  de  1890,  54  Vict., 
ch.  45,  s.  2.]  Toute  partie  dans  la  cause  peut  être 
assignée,  interrogée,  transquestionnée  et  traitée 
comme  tout  autre  témoin;  cependant  son  témoi- 
gnage ne  peut  lui  servir  ;  [la  partie  adverse  peut 
néanmoins  déclarer,  avant  de  clore  son  enquête, 
qu'elle  n'entend  pas  se  prévaloir  de  ce  témoignage,  et 
dans  ce  cas  ce  témoignage  est  censé  non  avenu.] 

[Les  réponses  données  par  la  partie  ainsi  examinée 
comme  témoin  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit.] 

Toute  partie  à  une  instance  peut  rendre  témoi- 
gnage en  sa  faveur,  dans  toute  affaire  d'une  nature 
commerciale,  et  dans  ce  cas,  être  questionnée,  trans- 
questionnée et  traitée  comme  tout  autre  témoin. 

£Ue  peut  aussi  être  assignée  et  traitée  comme  té- 
moin par  la  partie  adverse,  et  dans  ce  dernier  cas, 
ses  réponses  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Le  défaut  par  une  partie  d'offrir  son  témoignage  ne 
peut  pas  être  interprétée  contre  elle. 

251a.  [Tel  qu'ajouté  pat  Vart.  5879,  S.  R,  Q.]  Les 
parties  peuvent  être  interrogées  comme  témoins, 
aussitôt  après  la  production  du  plaidoyer,  sur  la  con- 
testation telle  que  alors  engagée. 

353.  ITel  qu'amendé  par  Vart.  6880,  S.  B.  Q.]    La 
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parentér  Falfîance  si  ce  n*est  entre  époux,  et  l'intéi^ 
ne  sont  cause  de  reproche  contre  un  témoin  que  rela- 
tirement  au  degré  de  créance  qu'on  doit  accorder  à 
son  témoignage. 

Cependant,  si  les  époux  sont  séparés  de  biens,  et 
que  run  d'eux  comme  agent,  a  administré  les  pro- 
priétés  de  l'autre,  l'époux  qui  a  ainsi  administré 
peut  être  examiné  comme  témoin  sur  tout  fait  qui 
concerne  telle  administration  ;  pourvu  que  le  tri- 
bunal ou  le  juge  eu  égard  aux  circonstances  de  la 
cause,  soit  d'avis  qu'il  est  juste  et  à  propos  d'or- 
donner tel  examen.  Chaque  fois  que  cet  examen  est 
permis,  il  est  fiait  sans  restriction,  comme  l'aurait  été 
celui  de  l'autre  époux,  soit  pour  ce  qui  regarde  l'ad- 
missibilité d'une  preuve  verbale,  soit  autrement. 

Sur  inscription  de  faux  contre  un  acte  authentique, 
les  notaires,  les  témoins  instrumentaires  et  autres 
fonctionnaires  qui  ont  attesté  l'acte,  peuvent  être 
admis  à  rendre  témoignage. 

353*  Si  la  personne  â  assigner  comme  témoin  est 
incarcérée,  la  partie  qui  en  a  besoin  peut  obtenir,  sur 
requête  à  cet  effet,  un  ordre  c^habeas  corpus  ad  tpstifi- 
canâurrif  enjoignant  au  geôlier  de  l'amener  devant  le 
tribunal  pour  y  rendre  son  témoignage. 

J.  S.  De  V examen  des  témoins. 

354.  Il  est  loisible  à  toute  partie  de  demander 
que,  pendant  l'examen  d'un  des  témoins,  les  autres 
se  retirent  de  la  salle  où  se  fait  l'enquête. 

J355*  Avant  que  le  témoin  soit  admis  à  déposer,  le 
juge  ou  le  protonotaire  doit  lui  faire  jurer  de  dire  la 
vérité,  ou  si  c'est  unquakre,  le  mot  jurer  doit  être 
remplacé  par  ceux  de  déclarer  et  affirmer  solennelle- 
ment et  sincèrement. 

j35#.  La  formule  du  serment  et  la  manière  de  le 
faire,  peuvent  être  changées  suivant  la  croyance  reli- 
gieuse du  témoin,  de  manière  néanmoins  à  le  lier  à 
-ne  rien  déclarer  que  la  vérité. 


ce.  VI.  DE  l'instruction.  66 

357*  Tout  témoin  qui  refuse  de  faire  le  serment 
ou  l'affirmation,  est  censé  refuser  de  rendre  témoi- 
gnage. 

358.  Le  témoin  présent  ne  peut  refuser  de  ré" 
pondre  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas  fourni  les  de- 
niers nécessaires  pour  payer  ses  frais  de  dépla- 
cement. 

S90.  Avant  d'être  admis  à  faire  serment,  le  té- 
moin peut  être  examiné  par  Tune  ou  l'autre  des  par- 
ties sur  sa  croyance  religieuse,  et  il  ne  peut  être 
admis  à  faire  le  serment  ou  l'affirmation,  m  à  rendre 
témoignage  s'il  ne  croit  en  Dieu,  et  à  l'existence  de 
récompenses  et  de  punitions  après  la  mort. 

SOO*  Nul  ne  peut  être  témoin  s'il  ne  connaît  l'im- 
portance du  serment,  et  s'il  n'a  l'exercice  de  ses  fa- 
cultés mentales. 

SOI*  [Le  sourd-muet  qui  est  capable  de  lire  et 
d'écrire  peut  être  admis  comme  témoin  en  rédigeant 
son  serment  ou  affirmation  et  ses  réponses  j)rt  écrit.] 

JSOâ.  L'huissier  qui  a  signifié  le  bref  d'assigna- 
tion ne  peut  être  témoin  dans  la  cause  à  l'appui  de 
la  demande  du  Demandeur,  si  ce  n'est  à  l'égard  de 
cette  assignation  même. 

J.  4.  De  r enquête  par  It  juge, 

S63.  [Telqa'amendéparVarLbS'^l.S.  R.  Q.]  Sauf 
les  dispositions  de  l'article  239,  dans  toute  cause  con- 
testée, le  témoin  est  interrogé  en  présence  du  juge,  la 
Ï>artie  adverse  étant  présente  ou  dûment  appelée,  et 
e  juge  peut  faire  au  témoin  telle  question  qu'il  croit 
nécessaire.  Il  prend  lui-même  ou  fait  prendre  par 
écrit  sous  sa  direction,  des  notes  des  parties  impor- 
tantes du  cSmoignage  et  de  toutes  les  objections  sur 
lesquelles  quelqu'une  des  parties  insiste,  ainsi  que 
de  la  décision  do  ces  objections. 
Le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  procéder  devant 
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lui,  danB  autant  de  causes  simultanément  qu'il  le 
juge  convenable,  à  aa  discrétion. 

d64.  [Tel  qu'ameodé  por  Vart.  5882,  S,  R.  Q.]  Les 
notes  du  témoignage  sont  lues  et  s'il  est  nécessaire, 
expliquées  au  témoin,  qui  peut  y  feire  les  additions 
ou  corrections  requises  pour  exprimer  correctement 
leB  parties  importantes  de  son  témoignage  ;  elles  sont 
ensuite  signées  par  lui,  s'il  peut  écrire,  sinon,  men- 
tion en  est  faite  ;  elles  sont  enfin  signées  par  le  juge 
ou  par  le  protonotaire  et  elles  constituent  et  sont 
considérées  être  le  témoignage  du  témoin. 

265*  Si  une  des  parties  l'exige  verbalement  ou 
par  écrit,  le  juge  est  tenu  de  prendre  lui-même  les 
notes  du  témoignage  ainsi  que  des  objections  tel  que 
dit  plus  haut  en  l'article  263  ;  le  protonotaire  du  tri- 
bunal en  fait  ensuite  une  copie  au  net  qui  est  certi- 
fiée par  le  juge  et  déposée  parmi  les  pièces  du  dossier 
et  considérée  comme  le  vrai  dossier  de  la  preuve. 

S66*  Le  juge  prend,  ou  fait  j)rendre  par  le  proto- 
notaire, notes  de  toutes  les  admissions  faites  de  vive 
voix  par  les  parties,  et  ces  notes  signées  par  le  juge 
font  foi  de  même  que  si  elles  étaient  signées  par  les 
parties. 

267*  Le  témoin  doit  d'abord  être  interpellé  de 
décl  rer  et  doit  déclarer  ses  nom,  prénoms,  âge,  qua- 
lité ou  occupation  et  domicile. 

268*  Il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  consta- 
ter, par  examen  préalable  du  témoin  produit,  ou  de 
toute  autre  mamère,  les  causes  de  reproche  contre 
lui. 

269*  La  partie  qui  produit  un  témoin  ne  peut  le 
reprocher,  mais  elle  peut  prouver  par  d'autres  le 
contraire  de  ce  qu'il  a  dit,  ou,  avec  la  permission  du 
juge,  prouver  qu'il  a,  à  une  autre  époque,  fait  des 
déclarations  incompatibles  avec  son  témoignage 
actuel  ;  pourvu  que  dans  ce  dernier  cas,  le  témoin  ait 
d'abord  été  interrogé  à  cet  égard. 
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370.  Le  témoin  est  examiné  par  la  partie  qui  le 
produit,  ou  son  conseil,  mais  seulement  sur  les  faits 
de  la  contestation,  et  les  questions  ne  doivent  pas 
être  dans  une  forme  de  nature  à  suggérer  la  réponse^ 
à  moins  que  le  témoin  ne  cherche  manifestement  à 
éluder  la  question  ou  à  favoriser  l'autre  partie. 

I371*  Lorsque  la  partie  a  fini  d'interroger  le  té- 
moin qu'elle  a  produit,  il  est  loisible  à  la  partie  ad- 
verse de  le  transquestionner  de  toutes  manières  sur 
les  faits  dont  il  a  été  question  dans  l'examen  en  chef; 
ou  bien  de  faire  constater  son  refus  de  transques- 
tionner. 

272.  Le  témoin  peut  être  ré-eiaminépar  la  partie 
qui  l'a  produit,  lorsque  de  nouveaux  faits  ont  été 
déclarés  sur  les  transquestions,  ou  pour  expliquer  les 
réponses  aux  transquestions. 

373*  [Lorsque  des  témoins  sont  appelés  A  cons- 
tater l'identité  d'un  objet  qui  se  trouve  en  la  pos- 
session d'une  des  parties,  le  tribunal  ou  le  juge  peut 
ordonner  que  la  partie  exhibe  l'objet,  soit  devant  le 
tribunal,  ou,  en  tout  autre  lieu  et  temps  convenable, 
aux  témoins  ainsi  appelés  à  en  témoigner,  et  à  dé- 
faut par  la  partie  de  produire  l'objet,  l'identité  en  est 
réputée  établie. 

Le  tribunal  peut  de  la  même  manière  ordonner 
au  témoin  qui  est  en  possession  de  quelque  objet  en 
litige  de  le  produire,  sous  les  mêmes  pénalités  que 
I)our  refus  de  répondre  à  des  questions  pertinentes.] 

274.  Le  témoin  n'est  pas  tenu  de  n'pondre  aux 
questions  qui  lui  sont  faites,  si  ses  réponses  peuvent 
l'exposer  à  une  poursuite  criminelle. 

Lui  seul  peut  élever  cette  objection. 

275.  Il  ne  peut  être  contraint  de  déclarer  ce  qui 
lui  a  été  révèle  confidentiellement  à  raison  de  son 
caractère  professionnel  comme  aviseur  religieux  ou 
légal,  ou  comme  fonctionnaire  de  l'état  lorsque  l'or- 
dre public  y  est  concerné. 
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276.  Le  témoin  est  tenu  de  produire  tout  docu- 
ment qu'il  a  en  sa  possession  concernant  le  litige  et 
d'en  laisser  prendre  copie  ou  extraits  si  ce  document 
est  sous  seing  privé,  et  ces  copies  ou  extraits  certi- 
fiés par  le  protonotaire  font  foi  de  même  que  si  Tori- 
ginaî  était  produit. 

S77*  Le  témoin  qui  sans  raison  valable  refuse  de 
répondre  ou  de  produire  des  pièces  ou  autres  (  hoses 
concernant  le  litige  et  dont  il  est  en  possession,  pent 
y  être  contraint  par  corps. 

S78*  Le  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  la  permis- 
sion du  juge. 

d70*  Si  le  témoin  ne  peut  terminer  son  examen 
le  même  jour,  il  est  tenu  de  se  représenter  le  jour 
juridiq^ue  suivant  ou  tel  autre  jour  qui  lui  est  assigné 
par  le  juge  et  qui  est  mentionné  aux  notes  du  témoi- 
gnage, ou  porte  sur  le  registre  de  la  cour,  sous  les 
mêmes  peines  que  pour  refus  de  se  pr<?8enter  à  l'assi- 
gnation. 

280.  Le  juge  est  tenu  de  demander  au  témoin  s'il 
requiert  taxe,  et  si  elle  est  requise,  il  doit  l'octroyer 
€u  é^ard  à  la  qualité  du  voyage  et  au  séjour  du 
témoin. 

281*  La  taxe  est  exécutoire  contre  la  partie  qui  a 
fait  citer  le  témoin,  après  le  délai  et  de  la  manière 
prescrits  pour  tout  jugement  du  tribunal  ;  et  l'exécu- 
toire contre  la  partie  adverse  condamnée  à  payer  les 
frais  de  tel  témoin  peut  émaner  à  la  poursuite  du 
témoin,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  décerné  précé- 
demment une  exécution  à  la  poursuite  de  la  partie 
qui  a  obtenu  jugement,  ou  que  le  montant  alloué  au 
témoin  n'ait  pas  déjà  été  pavé  îl  cette  partie  ou  à  son 
procureur  en  vertu  dun  mémoire  de  frais  duement 
acquitté. 

2S2m  Lorsqu'une  partie  a  terminé  son  enquête,  il 
est  loisible  à  la  partie  adverse  de  faire  une  contre- 
preuve  et  de  faire  entendre  ses  témoins. 
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S83.  Si  au  jour  ûxé  pour  l'enquête  celle  des  par- 
ties qui  »*st  tenue  de  faire  sa  preuve  ne  produit  pa» 
de  témoins,  et  ne  fournit  pas  d'excrse  valable  de 
leur  absence»  l'enquête  de  sa  part  peut  être  déclarée 
close. 

2  5.  De  Pinquêie  écrite  eu  long. 

284.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5884,  S.  B.  Q.]  Du 
consentement  par  écrit  de  toutes  les  parties  dans  la 
canse,  et  sujet  aux  frais  et  honoraires  additionnels 
à  être  fix^s,  de  temps  à  autre,  par  tarif,  Tenquête 
peut  (  tre  prise  par  Ocrit  suivant  les  dispc  sitions  ci- 
après,  soit  devant  un  juge,  ou  devant  le  protonotaire 
qui,  dans  ce  cas,  peut  exercer  tou.«  Jes  pouvoirs  du 
juge  sauf  quant  aux  objections  qui  doivent  être  ré- 
servées pour  la  décision  de  ce  dernier. 

Au  cas  où  le  ;u«:e  ne  pourrait  se  rendre  en  cour  le 
jour  fixé  pour  telles  enquêtes,  le  iDrotonotaire  peut  y 
pn'sider,  et  exerce  en  ce  cas  tous  les  pouvoirs  du 
juge,  sauf  quant  aux  objections  faites  par  Tune  ou 
l'autre  partie,  lesquelles  objections  doivent  être  pri- 
ses par  écrit  et  n'servées  pour  le  jugement  du  tri- 
bunal à  Taudition  finale  de  la  cause. 

Cependant,  du  consentement  des  parties  ou  de 
leurs  avocats,  les  dépositions  des  tt'moirs  peuvent 
être  prises  en  tout  état  de  cause,  en  quelque  endroit 
que  ce  soit»  chaque  jour  juridique,  pendant  et  hors 
des  termes  et  être  ensuite  assermentres  devar.t  un 
commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 

285.  [Td  qu'amendé  pnr  Vart,  5885,  S.  i?.  Q.]  Du 
consentement  des  parties,  l'enquête  peut  être  faite  à 
tout  jour  juridique  pendant  le  terme  ou  la  vacance, 
devant  le  protonotaire  qui  y  préside  et  y  agit  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit  pour  les  séances  d'enquête. 

Les  dépositions  des  témoins  peuvent  aussi  être 
prises  et  assermentces  conformément  au  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  précédent, 

L  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  fixer  les  divers 
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appartements  dans  le  palais  de  justice,  où  l'enquête 
peut  être  faite. 

287.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5886,  S.  R,  Q.]  Les 
témoins  doivent  faire  Je  serment  ou  l'affirmation  re- 
quise avant  d'être  examint's,  et  la  prestation  en  est 
notée  par  le  protonf)taire. 

Dans  le  cas  du  dernier  paragraphe  de  l'article  284, 
les  dépositions,  après  qu'elles  ont  été  prises,  sont 
assennentéesdevant  un  commissaire  de  la  Cour  Su- 
périeure. 

288.  [Tdqu'aviendê  por  T^rf.  5887,  S,  B.  Q.]  La 
déposition  de  chaque  t'moin  est  rédigé  par  écrit 
en  sou  entier  par  le  protonotaire  ou  quelqu'un  par 
lui  commis  à  cet  effet,  sauf  le  cas  des  articles  320a  et 
3206,  et  celui  du  dernier  paragraphe  de  l'article  284 
de  ce  Code. 

Au  commencement  de  la  déposition,  il  est  fait 
mention  du  nom  de  celui  qui  pn'side  à  l'enquête,  de 
la  d  signation  des  x^arties,  des  nom,  prénoms,  âge, 
qualité  ou  occupation  et  domicile  du  témoin,  et  du 
serment  par  lui  fait. 

289.  Dans  cette  déposition  doit  être  entré  tout  ce 
que  le  c^'moin  déclare  concernant  les  matières  dont  il 
s'agit  entre  les  parties,  sans  rien  retrancher  des  cir- 
constances, et  autant  que  possible  dans  les  termes 
dont  se  sert  le  témoin,  d  moins  qu'il  n'en  soit  or- 
donné autrement  par  le  juge  sur  objection  de  l'une 
des  parties. 

200.  Au  cas  de  diiférend  entre  les  parties  sur  la 
pertinence  des  interrogatoires  ou  des  transquestions, 
ils  doivent  être  couchés  par  écrit  dans  le  corps  de  la 
déposition,  soit  pour  être  soumis  à  la  décision  da 
juge  ou  pour  guider  le  témoin  dans  ses  répenses. 

201.  Les  objections  des  parties  doivent  être  éga- 
lement insérées  dans  le  corps  de  la  déposition,  ainsi 
que  l'adjudication  sur  icelles  ou  le  consentement  des 
parties  à  cet  égard. 
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S93.  L'examen  du  témoin  se  fait  de  la  manière 
prescrite  au  i  3  ci-dessus. 

29S.  La  déposition  du  témoin  étant  terminée, 
lecture  lui  en  est  doim«'e  et  il  est  interpellé  de  dé- 
clarer si  elle  contient  la  vérité,  s'il  y  persiste  et  s'il 
ne  sait  rien  de  plus,  et  il  doit  la  signer.  S'il  ne  peut 
signer  il  en  est  fait  mention  ainsi  que  de  la  lecture 
qui  lui  a  été  donnée  de  la  déposition. 

^04«  Si  le  témoin  ajoute,  retranche  ou  change 
quelque  partie  de  sa  déclaration,  les  changements 
doivent  être  insérés  à  la  marge  ou  à  la  fin  avant  la 
clôture  et  affirmation  de  la  déposition. 

205.  Il  n'est  ajouté  aucune  foi  aux  renvois  non 

Paraphés,  ni  aux  surchages  et  interlignes;  le  nombre 
es  mots  rayés  et  des  renvois  en  marge  doit  être 
mentionné  dans  le  certificat  d'affirmation. 

^OO.  L'examen  de  chaque  témoin  a  lieu  les  par- 
ties ou  leurs  procureurs  ou  conseils  iirésents  ou  dû- 
ment appelées.  Les  autres  témoins  ne  peuvent  y 
assister  si  quelqu'une  des  parties  y  objecte. 

297.  Les  articles  259,  260,  261,  s'appliquent  égale- 
ment aux  enquêtes  écrites  au  long. 

/S9^  Lorsque  l'une  des  parties  a  terminé  son  en- 
quête, il  est  permis  à  la  partie  adverse  de  faire  une 
contre-preuve  et  de  faire  fixer  un  jour  ultérieur  pour 
y  procéder,  avec  un  délai  suffisant  pour  faire  assi- 
gner les  témoins. 

399.  Si  au  jour  fixé  pour  faire  son  enquête  une 
partie  ne  comparaît  pas,  ou  ne  produit  pas  de  té- 
moins, ou  n'ofire  pas  d'excuse  valable  de  leur  ab- 
sence, ou  quelque  raison  de  ne  pas  procéder,  son  en- 
quête peut  être  déclarée  close  et  la  partie  adverse 
peut,  si  elle  le  juge  convenable,  faire  fixer  un  jour 
pour  procéder  à  sa  preuve. 
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§  6.  De  Venqtiête  devant  un  commissaire  enquêteur. 

300.  Le  tribunal  peut  nommer  une  (yersonne 
compétente  commissaire  enquêteur  pour  faire  l'en- 
quête, lorsque,  à  raison  de  la  nature  du  litige  ou  du 
nombre  et  de  Téloignement  des  témoins  à  examiner, 
ou  de  la  difficulté  ou  multiplicité  des  faits  à  prouver, 
ou  de  toute  autre  cause  suffisante,  il  est  démontré  au 
tribunal  par  Tune  des  parties,  que  les  fins  de  la  jus- 
tice seront  mieux  remplies  par  la  nomination  d'un 
tel  commissaire  enquêteur. 

301. L'ordonnance  qui  nomme  ce  commissaire  doit 
contenir  l'indication  de  l'endroit  où  l'enquête  sera 
faite,  et  le  délai  dans  lequel  elle  devra  être  terminée. 
Ce  délai  peut  être  prolongé  par  le  tribunal  ou  par  un 
juge  pour  cause  suffisante. 

30d.  Le  commissaire  enquêteur  avant  d'entrer 
en  fonction  doit  faire  serment  devant  un  juge  ou  un 
commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  de  remplir  fidè- 
lement et  impartialement  ses  devoirs,  et  cette  pres- 
tation de  serment  doit  être  par  écrit  et  attachée  à  son 
rapport. 

HOH.  Il  doit  donner  aux  parties  un  avis  d'au 
moins  huit  jours  du  temps  et  du  lieu  où  il  commen- 
cera l'enquête. 

304.  Les  témoins  sont  assignés,  par  bref  de  mh- 
pcena  émanant  du  tribunal  saisi  de  la  cause,  à  com- 
paraître devant  le  commissaire  enquêteur  qui  a  droit 
ae  leur  faire  prêter  serment,  recevoir  toute  preuve 
littérale  offerte  par  les  parties,  et  a  tous  les  pouvoirs 
du  juge  présidant  aux  enquêtes  tels  qu'exposés  au 
§  4  de  cette  section. 

305«  Toute  partie  peut  également  être  assignée 
à  répondre  sur  faits  et  articles  de  vive  voix,  devant 
le  commissaire  enquêteur.  Ce  dernier  peut  lui  faire 
prêter  serment  et  lui  proposer  tous  autres  interro- 
gatoires qu'il  considère  nécessaires  et  pertinents. 
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Si  la  partie  ainsi  assignée  refuse  de  répondre,  les 
interrogatoires  sont  mis  par  écrit  et  les  faits  y  con- 
tenus sont  censés  avérés. 

Si  la  ï>artie  assignée  ne  comparaît  pas,  celle  qui  l'a 
fait  assigner  ne  peut  se  prévaloir  du  défaut  que  si 
elle  lui  a  fait  signifier  les  interrogatoires  qu'elle  en- 
tend lui  proposer. 

SOO*  Après  avoir  complété  l'enquête,  le  commis- 
saire enquêteur  doit  faire  raï)port  de  ses  procédés,  le 
ou  avant  le  jour  ûxé  par  le  tri  ounal  ou  le  juge. 

2  7.  Des  commissions  rogatoires, 

307*  Lorsque  quelqu'un  des  témoins  ou  quel- 
qu'une des  parties  à  interroeer  résident  hors  du  Bas- 
Canada,  ou  même  dans  le  Bas-Canada  dans  des 
endroits  c'ioignés  de  plus  de  trente  milles  du  lieu  des 
séances  du  tribunal,  la  partie  qui  a  besoin  de  les  exa- 
miner peut  obtenir  une  commission  nommant  une 
ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir  les  réponses  de 
ceux  dont  le  témoignage  est  ainsi  requis. 

308.  Cette  demande  doit  être  faite  [par  le  deman- 
deur] dans  les  quatre  jours  après  l'articulation  de 
faits  complétée,  à  moins  de  circonstances  particulières 
qui  sont  laissées  à  l'arbitrage  du  tribunal  ou  du  juge. 
Elle  doit  être  faite  par  le  défendeur  dans  le  même 
délai,  si  la  cause  doit  être  instruite  par  jury  ou  est 
inscrite  en  même  temps  pour  pieuve  et  audition; 
[mais  si  l'enquête  est  au  long  par  écrit,  le  défendeur 
peut  faire  cette  demande  dans  les  quatre  jours  qui 
suivent  la  clôture  de  l'enquête  du  demandeur.]  Elle 
est  accordée  par  le  tiibunal,  ou  par  un  juge  en 
vacance,  s'il  est  satisfait  par  des  dépositions  sous 
serment,  de  la  nécessitée  de  cette  commission,  et 
après  avis  à  la  partie  adverse. 

300.  Les  commissaires  sont  clioisis  comme  suit  : 

Si  les  deux  parties  concourent  dans  la  commission, 

chacune  d'elles  doit  fournir  quatre  noms.     Sur    la 

liste  ainsi  formée  les  parties  retranchent  alternative- 
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ment  chacune  deux  noms,  et  ce  en  ç)rt'sence  du  juge, 
et  sur  les  quatre  noms  restant  le  juge  en  nomme 
trois  à  qui  la  commission  est  adressée. 

Si  les  deux  parties  ne  concourent  pas  dans  la  com- 
mission, elle  est  adressée  aux  personnes  indiquées 
par  celui  qui  la  demande. 

310*  Le  juge  ou  le  tribunal  peut  fixer  le  nombre 
de  commissaires  qui  devront  être  présents  pour  exé- 
cuter la  commission  rogatoire,  et  régler  et  autoriser 
la  manière  dont  les  témoins  seront  assermentés. 

311*  A  cette  commission  doivent  être  attachés  les 
interrogatoires  et  les  transquestions  que  les  parties 
respectivement  auront  fait  admettre  par  le  jnge 
après  avis  à  la  partie  adverse. 

313.  La  commission  est  aussi  accompagnée  d'ins- 
tructions adressées  aux  commissaires,  sous  la  signa- 
ture du  juge,  pour  les  guider  dans  son  exécution. 

313*  Le  rap[K)rt  se  fait  par  un  certificat  des  com- 
missaires qui  ont  agi,  écrit  sur  le  dos  de  la  commis- 
sion et  énonçant  que  l'exécution  en  appert  par  les 
cédules  qui  y  sont  annexées. 

Il  doit  être  scellé  avec  endossement  du  titre  de  la 
cause  et  indication  du  c^mtenu.  Il  ne  peut  être  ouvert 
et  publié  que  par  ordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

314.  La  partie  qui  demande  la  commission  doit 
la  faire  transmettre  et  exécuter  à  sa  diligence. 

315.  Si  les  deux  parties  ont  concouru  dans  l'éma- 
nation de  la  commission  elles  sont  également  tenues 
de  la  transmettre  et  faire  exécuter. 

316*  Le  défaut  de  rapport  de  la  commission  ne 
peut  empêcher  le  tribunal  de  procéder  à  l'audition 
de  la  cause  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  paraît  que  la  commission  n'a  été  demandée 
que  dans  la  vue  de  retarder  le  jugement; 

2.  Si  le  rapport  est  retardé  plus  longtemps  que  la 
justice  et  l'équité  ne  le  requièrent. 
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l  8.  De  Venqvête  ex  parie, 

317.  [Tdqu'avfundéparS.  Q,  de  1890,  63  F.,  ch.  57, 

s.  1.]  Lorsque  la  partie  défenderesse  ne  comparaît 
pas  ou  ne  répond  pas  à  l'action,  la  partie  demande- 
Tesse,  dans  les  causes  autres  que  celles  mentionnées 
aux  articles  89,  90,  91,  peut  inscrire  sa  cause  pour 
ÎMrocéder  à  Tenquête  en  terme  ou  hors  du  terme,  si 
telle  enquête  est  nécessaire,  et  la  preuve  se  fait  alors 
devant  un  juge,  ou  devant  le  protonotaire  qui  doit 
faire  prêter  serment  aux  témoins,  prendre  notes  de 
leur  témoignajre  et  faire  toutes  autres  choses  rela- 
tives à  Tenquête  qu'un  juge  du  tribunal  est  tenu  de 
faire. 

Avis  de  rinscription  doit  être  donné,  au  moins  un 
jour  entier  avant  de  procéder  à  Tenquête,  au  défen- 
deur forclos  de  plaider,  et  il  lui  est  loisible  de  trans- 
questionner les  témoins,  et  de  faire  telles  objections 
qu'il  croit  convenables  et  dont  le  protonotaire  doit 
prendre  notes  ;  il  ne  peut  néanmoins  y  produire  au- 
cun témoin. 

L'enquête  exporte  peut  avoir  lieu  en  tout  temps, 
excepté  entre  le  neuf  de  juillet  et  le  premier  de 
septembre,  et  la  preuve  être  pr;se  par  sténographie, 
conformément  aux  articles  320a  et  3206. 

31 8.  Toute  preuve  offerte  par  la  partie  deman- 
deresse est  produite  et  demeure  au  dossier,  de 
même  que  si  la  partie  défenderesse  avait  comparu  et 
conteste. 

§  9.  Dis  incidents  de  Vinqvête. 

SU.  Toute  demande  relativement  à  quelque  inci- 
dent de  l'enquête  peut  se  faire  par  requête  sommaire 
contenant  succinctement  l'objet  et  les  motifs  île  la 
demande. 

320.  Le  tribunal  peut,  en  tout  temps  avant  juge- 
ment, suivant  sa  discrétion  et  sous  les  conditions 
qu'il  croit  justes,  permettre  d'amender  toutes  pièces 
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de  la  plaidoirie  de  manière  à  coïncider  avec  les  faits 

Ï)roiiv('s  :  et  il  suffit  pour  suutenir  un  plaidoyer  que 
es  faits  qui  sont  allrgucs  s'accordent  suff.saminent 
avec  ceux  qui  sont  prouvas,  et  que  le  tribunal  soit 
d*avis  que  la  partie  adverse  n'a  pu  être  induite  en 
erreur  sur  la  nature  rt'elle  et  les  faits  qu'on  a  eu 
l'intention  d'alléguer  et  prouver. 

Le  paragraphe  suivant  comprenant  h  sort.  320a  et  b20^, 
f%At  o jouté  ou  Code  par  art.  bbSS.S,  R.  Q, 

ê  9  (a).  De  la  preuve  prife  par  ptévographie. 

SZOo.  [Tel  qu'ajouté  à  Vart.  5888  S,  B.  Q.,  et  oirundé 
par  S.  Q.  de  1890,  54  VicL,  ch.  4(5,  s,  1  et  2  et  S.  Q.  de 
1892,55-56  Vict.f  c/<.  40,  />.!.]  Relativement  aux  en- 
quêtes, dans  les  districts  de  Québec,  Montr/al,  Trois- 
Kivières,  Saint-François,  Bedford,  Rimouski,  Riche- 
lieu, St-Hyacinthe,  Beauharnois,  Iberville,  Ottawa, 
Kamouraska,  Terrebonne,  Beauce  et  Artbabaska  : 

1.  Sans  prêjudicier  aux  articles  203  et  264,  quant 
au  mode  de  procéder  et  au  pouvoir  donné  au  juge 
dans  ces  articles,  ci*,  dernier  peut  ordonner,  et  l'une 
ou  l'autre  des  parties  peut  exiger,  que  les  témoi- 
gnages soient  pris  par  le  moyen  de  la  sténographie. 

2.  Les  sténographes  qui  sont  employas  doivent 
être  nommes  par  le  conseil  «le  section  du  barreau, 
sur  le  rapport  d'un  comité  d'examinateurs  nommés 
par  le  conseil. 

2a.  Dans  le  cas  où  un  district  judiciaire  ne  constitue 

f)as  par  lui-même  une  section  de  barreau  distincte, 
es  sténographes  officiels  pour  ce  district,  sont  nom- 
més par  le  comité  de  direction  de  l'Association  de 
bibliothèque  du  district,  ou,  si  telle  association 
n'existe  pas,  par  un  comité  de  trois  membres  nom- 
més parmi  eux  par  les  avocats  du  district  convoqués 
en  assemblcfe  par  le  protonotaire,  sur  la  demande  de 
l'un  d'eux. 

2b.  Le  comité  de  direction  de  l'Association  de 
bibliothèque,  ou  le  comité  nommé  par  le  barrean, 
selon  le  cas,  est  autorisé  à  faire  un  tarif  pour  les  frais 


Amendement  à  Varticle  320a  fait  par  le  chapitre  41, 
8.  Q.,  1893,  56  VicL 

!•  Le  premier  alinéa  de  l'article  320a  du  Code  de 
procédure  civile,  tel  qa'ajouté  par  l'article  5888  des 
Statuts  refondus,  et  amendé  par  54  Victoria,  chapitre 
46,  section  1,  et  55-66  Victoria,  chapitre  40,  section  1, 
est  de  nouveau  amendé  en  y  ajoutant  après  le  mot 
"  Beance  "  le  mot  **  Saguenay.  " 
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de  sténographie  ;  et  les  sténographes  sont  payés  sui- 
vant le  tarif,  dans  le  délai  convenu  entre  eux  et  les 
parties. 

3.  Après  leur  nomination,  ces  sténographes  sont 
considérés  comme  étant  des  officiers  de  la  cour,  et 
Bout  payés  suivant  le  tarif  fixé  par  le  Conseil  de. 
section,  au  moyen  d'honoraires  avancés  par  la  par- 
tie qui  produit  les  témoins. 

4.  Le  juge  ou  le  protonotaire  a  le  droit,  avant  l'au- 
dition des  témoins,  d'exi^jer  de  chaque  partie  un  dé- 
pôt sufiSsant  pour  rencontrer  le  paiement  des  hono- 
raires du  st'^nographe,  et  d'exiger  de  plus,  un  dépôt 
additionnel,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Ijôs  notés  des  témoignages  sont  prises  par  le 
sténographe  sous  la  direction  du  juge,  et  dans  les 
causes  où  ce  juge  trouve  le  tarif  fixé  parle  Conseil  de 
Section  insuffisant  pour  payer  convenablement  les 
honoraires  du  sténographe,  il  lui  est  loisible  de  fixer 
lui-même  les  honoraires  qu'il  croit  justes. 

6.  Le  juge  peut  ordonner  que  les  notes  du  témoi- 
gnage soient  lues  au  témoin,  et  corrigées  cour  tenante, 
s'il  y  a  lieu. 

Une  copie  de  ces  notes  est  faite  par  transcription 
par  le  sténographe  qui  la  certifie,  et  elle  forme  partie 
du  dossier. 

7.  Sur  demande  de  la  partie  intéress'e,  il  est  loi- 
sible au  juge,  qui  a  entendu  le  témoignage,  de  faire 
corriger  les  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  la  copie 
ainsi  transcrite,  et  ce  de  la  manière  qu'il  juge  conve- 
nable. 

Les  frais  <ie  revision  et  de  correction  doivent  être 
payés  par  la  personne  trouvée  en  défaut. 

8.  Le  juge  possède  le  pouvoir  de  rendre  son  juge- 
ment sans  attendre  la  transcription  des  notes  des 
témoignages. 

9I20&.  Relativement  aux  enquêtes,  dans  les  autres 
districts  de  la  province  : 

1.  Dans  les  causes  inscrites  en  même  temps  pour 
enquête  et  audition,  l'une  ou  Vautre  des  parties  peut 
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par  une  demande  écrite,  accompagnée  d'un  dépôt 
a*une  somme  d'argent  suffisante  pour  payer  un  sté- 
nographe, demander  que  la  preuve  soit  prise  par  le 
moyen  de  la  sténographie. 

Dans  ce  cas,  le  sténographe  est,  à  moins  du  consen- 
tement mutuel  des  parties,  nommé  par  le  protono- 
taire ;  et  il  est  assermenté  devant  le  tribunal,  le 
juge  ou  le  protonotaire. 

A  la  fin  de  chaque  témoignage,  il  le  lit  au  témoin, 
et  ce  témoignage,  lorsqu'il  est  ensuite  transcrit  en 
écriture  ordinaire,  forme  le  dossier  de  la  preuve  dans 
la  cause. 

2.  La  preuve  prise  au  moyen  de  la  sténographie 
remplit  suffisamment  les  fins  de  la  dernière  partie 
de  l'article  263  et  celles  de  l'article  264  ;  et  le  tribunal, 
le  juge  ou  le  protonotaire,  détermine  le  dépôt  qu'il 
croit  suffisant  pour  payer  le  sténograiDhe. 

3.  Dans  toute  cause,  les  parties  peuvent,  de  con- 
sentement, employer  les  services  d'un  sténographe, 
et  le  faire  asserm enter  ;  et  la  preuve  est  prise  en  la 
manière  mentionnée  dans  les  paragraphes  précédents 
de  cet  article. 

4.  Les  dépenses  encourues  par  l'emploi  du  sténo- 
graphe forment  partie  des  frais  taxés  de  la  cause. 

Section  IV, — Des  expertises^  visites  des  lieux ^  du  renvoi 
en  matières  de  comptef  et  des  arbitrages. 

3I31*  Avant  de  faire  droit  sur  le  mérite  de  la  cause, 
le  tribunal,  s'il  est  nécessaire,  peut  ordonner  une 
instruction  extraordinaire  dans  les  cas  ci-après  men- 
tionnés, soit  avant,  pendant,  ou  après  l'enquête. 

?  1 .  Des  expertises,  et  visites  des  lieux, 

313S*  Lorsque  quelque  fait  contesté  entre  les  par- 
ties ne  peut  être  vérifié  que  par  la  visite  de  l'objet  oa 
des  lieux,  ou  encore  lorsque  la  preuve  faite  de  part  et 
d'autre  est  contradictoire,  ou  lorsque  la  nature  du 
litige  le  requiert,  le  tribunal  peut,  d'office  ou  sur 
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réquisition  de  l'ime  des  parties,  ordonner  que  les 
feits  soient  constatés  par  experts  et  gens  à  ce  con- 
naissants. 

Le  jugetnent  qni  Pardonne  doit  énoncer  clairement 
et  distinctement  les  choses  à  yérifier. 

S2Hm  [L^expertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois 
experts  convenus  j)ar  les  parties,  à  moins  qu'elles  ne 
consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seuL] 

324.  Si  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise 
les  parties  se  sont  accordées  pour  nommer  les  experts» 
le  même  jugement  leur  donne  acte  de  cette  nomina- 
tion. 

325*  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  les 
parties-,  le  tribunal  fixe  un  jour  auquel  les  parties 
doivent  comparaître  soit  devant  le  tribunal  ou  le 
juge  pour  procéder  à  la  nomination  ;  et  à  défaut  de 
tel  ordre,  il  est  loisible  à  une  partie  d'assigner  l'autre 
à  comparaître  ainsi  sous  un  délai  raisonnable  pour 
procéder  à  telle  nomination. 

330«  [Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  au 
jour  fixé,  et  si  alors  elles  ne  peuvent  convenir  des 
trois  experts,  le  juge  les  nomme  pour  elles. 

Au  cas  de  récusation  jugée  valable,  il  est  nommé 
d'autres  experts  au  lieu  de  ceux  qui  sont  récusés  et 
en  procédant  tel  que  prescrit  ci-dessus.] 

31^7.  Les  causes  de  récusation  d'un  expert  sont  : 

La  parenté  ou  alliance  jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement  ; 

L'intimité  ; 

L'inimitié  ; 

La  subornation  ; 

L'intérêt  ; 

La  domesticité  ou  autre  emploi  au  service  de  l'une 
des  parties  ; 

Si  la  personne  proposée  a  un  procès  semblable,  ou 
Bielle  est  procureur  ou  agent  de  l'une  des  parties 
dans  l'instance  ; 
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Et  généralement  les  auti-es  causes  d'exclusion 
applicables  aux  témoins. 

B9S»  Aussitôt  après  la  nomination  des  experts,  il 
est  loisible  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  de  leur  en 
signifier  l'ordonnance  avec  réquisition  de  se  faire 
asserm  enter. 

330.  Si  quelqu'un  des  experts  refuse  ou  néglige  de 
faire  serment  ou  d'agir,  il  est  loisible  à  l'une  des  par- 
ties d'assigner  la  partie  adverse  devant  le  juge,  pour 
procéder  à  la  nomination  par  qui  de  droit  d'un  rem- 
plaçant. 

330*  Les  experts  avant  de  s'immiscer  dans  l'ex- 
pertise, doivent,  à  peine  de  nullité,  faire  serment  de 
remplir  cette  fonction  avec  impartialité  et  au  meil- 
leur de  leur  connaissance. 

Cette  prestation  de  serment  doit  être  par  écrit  et 
certifiée  par  l'officier  devant  qui  elle  a  lieu. 

FOBMULK  EN  RAPPORT   AVEC  l' ARTICLE  330. 

Serment  gue  prêteront  les  experts. 

Je,  A.  B.,  de  la  paroisse  de  ,  dans 

le  comté  de  («'<Z  y  a  deux  ou  un  plun  grand 

nombre  de personntu  à  prêter  serment,  dites.  Je,  A.  B., 
de  et  Je,  C.  D.,  de  )  fiiis  ser- 

ment, et  jure,  qu'en  présence  de  E.  F„  le  demandeur, 
et  G.  H.,  le  défendeur,  dénommés  dans  un  jugement 
interlocutoire,  prononcé  dans  la  cour  (insérez  ici  le 
nom  de  la  cour)  dans  le  district  de  en 

date  du  jour  de  ou 

en  leur  absence,  après  qu'ils  auront  été  dûment 
appelés  à  tel  lieu  qui  sera  désigné,  et  à  tels  jour  et 
heure  qui  leur  seront  respectivement  fixés  d'une 
manière  spécifique,  je  procéderai  fidèlement,  comme 
expert,  à  la  visite  et  au  rapport  qui  y  sont  requis  par 
le  dit  jugement  interlocutoire,  et  que  je  ferai  un 
rapport  vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout,  sans  faveur 
ni  partialité  pour  aucune  des  dites  parties  :  Ainsi 
Dieu  me  soit  en  aide. 
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FORMCLB  EN  B APPORT  AVEC  L*ART;CT.E  830, 

Certificat  que  le$  commisttalres  mettront  et  Mgnerorit 
au  bas  de  Vacte  de  prestation  de  serment. 

Assermenté  devant  moi — commissaire  de  la  Cour 
Supérieure,  dans  le  district  de  (ou  sub- 

délégué autorisé  par  la  commission  [ou  le  jugement, 
9uivant  le  casj  ci-annexée,  suivant  le  cas)  à 
le  jour  du  mois  d 

de  Tannée 

331  •  La  prestation  du  serment  doit  se  faire  devant 
le  juge,  ou  le  protonotaire,  devant  un  commissaire  do 
la  Cour  Supérieure,  devant  un  expert  déjà  régulière- 
ment assermenté,  ou  devant  toute  autre  personi.e 
indiquée  par  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise. 

33d«  Copie  du  jugement  qui  ordonne  Texpertise 
avec  les  pièces  nécessaires  doit  être  remise  anx 
experts,  par  le  protonotaire  qui  en  prend  récrpiss^. 

333.  Il  est  du  devoir  des  experts  de  fixer  le  lieu 
et  le  temps  pour  procéder  à  l'expertise  et  d'en  donr.er 
avis  aux  parties,  en  observant  un  délai  d'au  moirs 
trois  jours  lorsque  la  distance  du  domicile  des  parties 
au  lieu  indiqué  n'excède  pas  cinq  lieues,  et  un  jour 
additionnel  pour  chaque  cinq  lieues  de  plus. 

334.  Les  experts  doivent  entendre  les  parties  et 
leurs  témoins,  aux  termes  de  l'ordonnance  qui  los 
nomme,  et  chacun  d'eux  est  autorisé  à  faire  faire 
serment  anx  témoins  et  aux  parties,  suivant  le  casi, 
et  les  témolFifl  sont  assignés  à  comparaître  devant  les 
experts,  quelle  que  soit  la  distance. 

Formule  jbn  rapport  avec  l'article  334. 

Serment  que  prêUront  Us  témoins. 

Je,  {insèri  z  le  nom,  la  qvujlité  et  le  lieu  de 

la  résidence  du  témoin)  fais  serment  et  jure  que  je  ne 
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Ils  ne  peuvent  adjuger  sur  les  dépens  à  moins  que 
le  tribunal  ne  leur  en  ait  donné  le  pouvoir. 

Les  art.  S 43a  à  343A;  inclusivement  furent  ajoutés  par 
l'art.  5889,  S.  R,  Q. 

343a.  Excepté  dans  les  causes  en  nullité  de  ma- 
riage, en  séparation  de  biens,  ou  de  corps  et  de  biens, 
et  en  dissolution  de  corporation,  dans  les  causes  pour 
annulation  de  lettres  patentes,  dans  celles  ou  les 
parties  sont  des  mineurs  ou  des  incapables,  et  dans 
toute  cause  d'intérêt  public,  le  tribunal  peut,  sur  de- 
mande par  écrit  des  parties  et  de  leurs  avocats,  ren- 
voyer tout  ou  partie  du  litige,  soit  à  propos  d'une 
question  de  fait  ou  d'une  question  de  droit,  à  la 
décision  d'un  ou  de  plusieurs  avocats  pratiquants 
nommas  suivant  le  mode  déterminé  par  l'acte  de 
consentement. 

343&*  Les  arbitres  nommés  qui  n'acceptent  pas 
la  charge  sont  remplacés  ;  et  la  majorité  forme  le 
quorum. 

343c*  Avant  de  procéder,  ils  doivent  prêter  le 
serment  de  remplir  bien  et  fidèlement  leurs  devoirs, 
soit  devant  le  juge  ou  le  protonotaire,  ou  un  commis- 
saire de  la  Cour  Supérieure. 

343c?.  L'instruction  devant  ces  arbitres  est  con- 
duite comme  dans  les  causes  sans  jury  devant  le 
tribunal  ;  et  ils  ont  à  cette  fin  tous  les  pouvoirs  que 
ce  tribunal  ou  le  juge  possède. 

Ils  ont  le  pouvoir  de  nommer  un  greffier  pour  les 
assister. 

343^.  Toutes  les  procédures  dans  la  cause  sont 
produites  au  bureau  du  protonotaire  du  tribunal  du 
district  où  elles  sont  faites. 

Au  cas  où  elles  sont  fsdtes  dans  un  autre  district 
que  celui  où  la  eause  a  origine,  le  dossier,  sur  l'ordre 
des  arbitres,  est  transmis  en  la  manière  prescrite  par 
les  articles  241  et  242. 

343/.  Le  rapport  des  arbitres  doit  être  fait  par 
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écrit  et  doit  être  produit  dans  les  soixante  jours  après 
l'audition  finale  entre  les  mains  du  protonotaire  du 
tribunal  de  l'endroit  où  la  cause  était  pendante, 
lors  de  la  nomination  de  ces  arbitres. 

A  défaut  de  ce  faire,  l'une,  ou  l'autre  des  parties 
peut  faire  signifier  à  l'avocat  de  la  partie  adverse  et 
aux  arbitres  un  avis  qu'elle  entend  mettre  fin  à 
l'arbitrage. 

Sur  la  production  de  cet  avis  au  bureau  du  proto- 
notaire, la  cause  est  continuée  comme  si  elle  n'avait 
pas  6té  renvoyée  à  l'arbitrage. 

Toutefois  les  procédures  et  la  preuve  reçues  devant 
les  arbitres  forment  partie  du  dossier  comme  si  elles 
avaient  été  reçues  devant  le  tribunal. 

Le  tribunal  peut  aussi  révoquer  les  arbitres  sur 
demande  de  l'une  des  parties,  dans  le  cas  où  ces  arbi- 
tres ne  procèdent  pas  avec  diligence  à  l'instruction 
de  la  cause. 

343^*  Sur  les  articulations  de  faits  et  les  proposi- 
tions de  droit  qui  peuvent  être  soumises  par  les  par- 
ties aux  arbitres,  il  est  du  devoir  de  ces  derniers  de 
décider  lesquelles  sont  pertinentes  à  la  contestation, 
et  de  taire  mention  dans  leur  rapport  de  leur  décision 
sur  chacune  de  ces  questions. 

Le  défaut  de  faire  cette  mention  n'invalide  cepen- 
dant pas  le  rapport. 

343/î.  Dans  ce  rapport  ils  doivent  de  plus  indi- 
quer le  texte  du  jugement  qui  doit  être  dressé. 

343f.  Sur  demande  de  l'homologation  du  rapport, 
le  tribunal  ou  le  juge  peut  entrer  dans  l'examen  des 
nullités  dont  la  sentence  arbitrale  est  entachée;  mais 
il  ne  peut  s'enquérir  du  fond  de  la  contestation. 

Si  la  sentence  arbitrale  n'est  entachée  d'aucune 
nullité,  le  tribunal  ou  le  juge  ordonne  que  le  juge- 
ment soit  enregistré  conformément  au  rapport,  par 
le  protonotaire. 

343j.  Si  l'arbitrage  se  fait  devant  trois  arbitres 
ou  plus,  et  que  leur  sentence  soit  unanime,  le  juge- 
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ment  basé  sur  cette  sentence  ne  peut  être  revisé  par 
trois  juges  ;  mais  appel  peut  être  porté  directement  à 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

343A;*  Sur  appel  le  tribunal  doit  s'enquérir  du 
fonds  de  la  contestation,  aussi  bien  que  des  nullités 
de  la  sentence  arbitrale. 

§  4.  Dispositions  générales  applicables  aux  trois  ?  ?  ? 

qui  précMenU 

344.  [Les  experts,  praticiens,  auditeurs  et  arbi- 
tres peuvent  exiger  que  le  montant  de  leurs  émolu- 
ments, frais  et  déboursés  soit  déposé  en  cour  avant 
l'ouverture  de  leur  rapport,  sujet  à  la  disposition  du 
tribunal. 

Lorsque  ce  dépôt  n'est  pas  exigé  par  eux,  ils  ont 
leur  recours  solidaire  contre  toutes  les  parties  en 
cause.] 

345*  La  partie  qui  entend  se  prévaloir  d'un 
rapport  d'experts,  de  praticiens  ou  d'auditeurs, 
doit  demander  qu'il  soit  reçu;  et  si  la  partie 
adverse  veut  se  prévaloir  des  informalitf's  ou 
nullités  qui  s'y  rencontrent,  elle  doit  le  faire  par  une 
demande  contraire. 

340*  Si  le  rapport  des  experts,  du  praticien  on  des 
auditeurs  n'est  entaché  d'aucune  irrégularité  ou  nul- 
lité, il  est  reçu  avec  les  témoignages  et  documents 
qui  y  sont  annexas,  comme  faisant  partie  de  la 
preuve  dans  la  cause. 

347*  S'il  s'agit  d'un  rapport  d'arbitres,  la  partie 
qui  entend  s'en  prévaloir  peut  demander  qu'il  soit 
homologué  et  que  jugement  soit  rendu  en  conformité. 
L'autre  partie  ne  peut  s'y  opposer  que  par  une  de- 
mande aux  fins  de  le  faire  déclarer  non  admissible 
pour  cause  d'informalité  ou  autre  nullité. 
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Section  V.  —  Du  procès  par  jury. 

§  1.  Dispositions  prélimih aires, 

34^.  Le  procès  par  jury  peut  avoir  lieu  dans 
toute  action  fondée  sur  dette,  promesse,  ou  con- 
vention d'une  nature  mercantile,  soit  entre  commer- 
çants, ou  entre  une  partie  qui  est  commerçante  et 
une  autre  qui  ne  Pest  pas  ;  et  aus-i  dans  toute  pour- 
suite en  recouvrement  de  dommages  résultant  de 
torts  personnels,  ou  de  délits  et  quasi -délits  contre  la 
propriété  mobilière. 

340*  Il  a  lieu  sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
lorsque  la  somme  réclamée  par  l'action  excède  deux 
cents  piastres,  et  seulement  sur  les  matières  qui  for- 
ment le  fonds  du  procès. 

390.  L'option  peut  en  être  faite  soit  par  la  décla- 
ration, ou  par  les  défenses,  ou  par  une  demande  8p<^- 
ciale  prt  sentée  an  tribunal  dans  les  quatre  jours  qui 
suivent  la  contestation  liée,  ou,  si  les  quatre  jorrs 
expirent  hors  du  terme,  alors  la  demande  peut  être 
faite  le  premier  jour  du  terme  suivant,  pourvu 
qu'avis  en  ait  été  donné  à  la  partie  adverse  dans  les 
quatre  jours  qui  suivent  la  contestation  liée. 

S'il  n'y  a  pas  d'articulation  de  faits,  l'inscription 
ne  peut  avoir  lieu  que  cinq  jours  après  la  contes- 
tation liée, 

3«S1*  Le  jury  est  composé  et  assigné  tel  que  ci- 
après  réglé. 

35)3«  Le  procès  par  jury  n'est  cependant  fixé 
qu'après  ^ue,  sur  la  motion  et  à  la  suggestion  de  la 
partie  qui  le  demande,  le  tribunal  ou  un  juge  a  dé- 
terminé et  défini  le  feit  ou  les  faits  dont  le  jury  doit 
s'enquérir,  et  a  adjugé  sur  les  contestations  soule- 
vées quant  aux  qualités  des  parties. 

353.  Chacune  des  parties  doit  fournir  au  juge  un 
mémoire  des  faits  qu'elle  croit  devoir  être  soumis  à 
l'appréciation  du  jury. 
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354*  La  dC'finition  de  faits  par  le  juge  peut  noan-  ^ 
moins  être  omise  du  consentement  par  ccrit  de  ^ 
toutes  les  parties. 

355*  Le  procès  par  jury  doit  se  faire  au  lieu  où 
l'action  a  tté  port  e,  à  moins  que  pour  quelque 
motif  su flfisant  le  tribunal  ou  le  juge  n'ordonne  qu'il 
ait  lieu  dans  un  autre  district,  et  dans  ce  cas  le  ver- 
dict est  rapporté  avec  le  dossier  au  lieu  où  la  pour- 
suite a  été  commencée. 

350*  Dans  toute  poursuite  en  dommages  contre 
un  officier  public  à  raison  de  quelque  illégalité  à  lui 
imputée  dans  l'exécution  de  ses  fonctions,  il  lui  est 
loisible  de  demander  que  le  procès  ait  lieu  dans  un 
autre  district,  en  démontrant  que  la  cause  ne  peut 
être  instruite  avec  impartialité  et  sans  préjugé  dans 
le  district  où  l'action  a  été  portée. 

Cette  demande  peut  être  octroyée  soit  par  le  tri- 
bunal ou  par  un  juge,  et  un  autre  lieu  être  fix»*  en 
conséquence. 

'i  2.  Du  jury» 

357*  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  de 
chaque  district  est  tenu  de  faire  une  liste  des  per- 
sonnes habiles  à  servir  comme  jurés  dans  les  causen 
civiles,  en  prenant  dans  la  liste  d<^posée  dans  son 
bureau  et  indiquant  les  personnes  qualifiées  pour 
être  grands  jurés  dans  les  cours  criminelles  confor- 
mément aux  dispositions  du  statut,  et  dans  l'ordre 
dans  lequel  ils  se  présentent,  les  noms  de  tous  les 
individus  résidant  dans  un  rayon  de  cinq  lieues  du 
siège  de  la  cour. 

358.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5890,^.  R.  Q.]  La 
qualité  requise  pour  tels  jurés  est  d'être  mâle  ;  d'être 
porté  sur  le  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire 
d'immeubles  de  la  valeur  totale  de  plus  de  trois  mille 
piastres  ou  comme  occupant  ou  locataire  d'immeubles 
de  la  valeur  annuelle  de  plus  de  trois  cents  piastres 
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dans  les  cités  ou  villes  d'au  moins  vingt  mille  âmes 
ou  dans  leur  banliei^e,  ou  comme  propriétaire  d'im- 
meubles de  la  valeur  totale  de  plus  de  mille  piastres 
ou  comme  occupant  ou  locataire  d'immeubles  de  la 
valeur  annuelle  de  plus  de  cent  piastres,  dans  toute 
municipalité  des  comtes  de  Gaspe  et  Bonaventure,  ou 
comme  propriétaire  d'immeubles  de  la  valeur  totale 
de  plus  de  deux  mille  piastres  ou  comme  occupant  ou 
locataire  d'immeuble^  de  la  valeur  annuelle  de  plus 
de  cent  cinquante  piastres,  dans  toute  municipalité 
des  autres  parties  de  la  province  ;  et,  d'avoir  son 
domicile  dans  telles  cités,  villes  ou  municipalités. 
Tout  juge  de  paix  peut  être  juré. 

350.  [Td  qv'nmendé  par  rarLbS91,S.  /?.  Q.]  Ne 
jïeuvent  être  jurés  : 

1.  CVux  qui  n'ont  pas  la  qualit"  et  les  conditions 
requises  dans  les  deux  articles  qui  précèdent; 

2.  Ceux  qui  n'ont  pas  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

3.  Ceux  qui  souffrent  de  ct'cité,  de  surdité  ou 
d'autre  infirmit'  corporelle  ou  mentale  incompatible 
avec  l'accomplissement  des  devoirs  de  jurés  ; 

4.  ijes  personnes  arrêtées  ou  sous  caution,  sur 
accusation  de  trahison  ou  de  félonie,  ou  qui  en  ont 
été  convaincues  ; 

5.  Les  aubains. 

360.  [T.l  qu'ammâé  par  Vart.  5892,  S.  R.  Q.]  Sont 
exemptés  de  servir  comme  jurés  : 

1.  Les  membres  du  clergé  ; 

2.  Les  membres  du  conseil  privé  et  du  sénat,  ou  de 
la  chambre  des  communes  du  Canada,  et  les  per- 
sonnes au  service  du  gouvernemeijt  du  Canada; 

3.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  du  conseil 
législatif  et  de  l'assemblée  législative  de  Québec,  et 
les  personnes  au  service  du  gouvernement  ou  de  la 
législature  de  cette  province  ; 

4.  Les  juges  de  la  Cour  Suprême,  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  et  de  la  Cour  Suj^érieure,  les  juges  de  ses- 
aions,  les  magistrats  de  district  et  les  recorders  ; 

6.  Les  officiers  des  cours  de  Sa  Majesté  ; 
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6.  Les  régistrateurs  ; 

7.  Les  avocats  et  notaires  pratiquants  ; 

8.  Les  médecins,  chirurgiens,  dentistes  et  pharma- 
ciens pratiquants; 

9.  Les  professeurs  dans  une  université,  un  collège, 
un  lycée  ou  une  école  normale,  et  les  instituteurs  ; 

10.  Les  caissiers,  payeurs,  commis  et  comptables 
des  banques  constituées  en  corporation  ; 

11.  Les  greffiers,  trésoriers  et  autres  officiers  muni- 
cipaux des  cités  de  Québec  et  Montréal  ; 

12.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  ou  de  mer  en 
activité  de  service  ; 

13.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  mil- 
lice  active  ; 

14.  Les  pilotes  dûment  munis  de  licence  ; 

15.  Les  patrons  et  équipages  des  bateaux  à  vapeur 
et  les  capitaines  de  goélettes,  pendant  la  navigation  ; 

16.  Toutes  les  personnes  employées  dans  le  service 
des  convois  de  cnemins  de  fer  ; 

17.  Toutes  les  personnes  employées  à  faire  marcher 
un  moulin  à  farine  ; 

18   Les  pompiers  ; 

19.  Les  personnes  ayant  plus  de  soixante  ans  ; 

20.  Les  membres  du  conseil  et  du  bureau  d'arbi- 
trage du  bureau  de  commerce  de  Montréal. 

301*  ITel  qu'amevdé  par  Vart.  5893, /S'.  R.  Q.]  Immé- 
diatement après  la  réception  de  l'avis  donné  par  le 
shérif,  que  la  revision  des  listes  des  grands  jurés  a, 
été  faite  par  lui,  le  protonotaire  est  tenu  de  corriger, 
sans  délai,  la  copie  en  sa  possession  pour  la  rendre 
conforme  aux  listes  des  jurés  ainsi  revisées  ;  et  ces 
corrections  sont  certifiées  par  le  shéri£ 

La  liste  des  jurés  en  matière  civile  est  revisée  par 
le  protonotaire,  sur  celle  des  grands  jurés  en  matière 
criminelle  ainsi  revisée,  en  retranchant  les  noms  des 
personnes  décéd^es,  absentes  ou  incompétentes,  et  en 
ajoutant  les  noms  des  nouvelles  personnes  capables 
de  servir  comme  jurés 

Il  est  tenu  de  plus,  de  temps  à  autre,  de  rayer  sur 
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sa  copie  les  noms  de  tous  ceux  que  le  shérif,  dans  une 
cause  x)endante,  rapporte  comme  décédés,  absents  ou 
incompétents  ou  que  le  tribunal  a  déclaré  tels. 

î  3.  De  la  formation  et  réductwn  du  tableau^  ou  du  choix 

des  jurés. 

36)3.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties,  peut  fixer  un  jour  pour  le  choix  des  jurés,  et 
nn  autre  jour  pour  le  procès  par  jury  soit  pendant  un 
des  termes  de  la  cour  ou  pendant  la  vacance,  et 
ordonner  l'assignation  d'un  corps  de  jurés  pour  ins- 
truire la  cause,  soit  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ou 
dans  tout  autre  district,  suivant  les  circonstances,  et 
dans  ce  dernier  cas,  ordonner  la  transmission  du 
dossier  au  greffe  du  tribunal  à  l'endroit  fixé. 

303«  Si  la  demande  est  d'une  nature  commer- 
ciale, les  jurés  à  assigner  sont  pris  et  choisis  seule- 
ment parmi  les  per^*onne8  désignées,  dans  la  liste  des 
jurés,  comme  marchands  ou  commerçants,  et  parlant 
la  langue  requise,  et  dans  l'ordre  qu'elles  occupent 
sur  la  liste  ;  et  dans  les  causes  où  l'une  des  parties 
n'est  pas  commerçante  et  lorsqu'il  y  a  objection  à  un 
jury  entièrement  composé  de  commerçants,  le  tribu- 
nal ou  le  juge  peut  ordonner  que  la  moitié  seulement 
des  personnes  à  assigner  comme  jur.  s  soient  des 
commerçants. 

S'il  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  des  jurés  autant  de 
marchands  ou  de  commerçants  qu'il  en  doit  être 
assigné  pour  former  le  jury,  le  tableau  est  complété 
en  prenant  d'autres  noms  sur  la  liste  dans  l'ordre 
ci-dessus  prescrit. 

364.  Sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  sans 
opposition  de  la  partie  adverse,  le  tribunal  ou  le  juge 
peut  ordonner  que  le  jury  soit  composé  exclusive- 
ment de  personnes  parlant  la  langue  française,  ou  de 
personnes  parlant  la  langue  anglaise.  Si  les  parties 
sont  d'origine  différente  et  si  l'une  d'elles  demande 
nn  jury  de  medittate  lin(juœy  le  tribunal,  ou  le  juge. 
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ordonr.e  que  le  jury  soit  composé  en  6ga\  nombre  de 
personnes  parlant  la  langue  française  et  de  loersonnes 
parlant  la  langue  anglaise. 

•i65*  La  demande  aux  fins  de  fixer  un  jour  pour 
un  procès  par  jury  faite  par  la  partie  doit  être  accom- 
pagnée de  la  consignation  au  greffe  de  la  somme 
fixée  par  le  tribunal. 

«iOO*  Aprfis  que  l'ordonnance  du  tribunal  ou  du 
juge  a  été  rendue,  le  protonotaire  extrait  de  la  liste 
des  jurés  pour  les  matières  civiles,  les  noms  des  qua- 
rante-huit jurés  qui  se  trouvent  les  premiers  sur  la 
liste,  ayant  dans  les  cas  spéciaux  les  qualités  requises 
par  l'ordonnance  du  tribunal  ou  du  juge,  en  com- 
mençant par  le  nom  du  premier  juré  ayant  les  quali- 
tés voulues  qui  se  trouve  A  la  suite  du  dernier  juré 
[inclus  dans  le  dernier  tableau  de  jurt  s  fait  ;]  et  il  en 
fait  un  tableau  spécial  pour  former  partie  du  dossier 
de  la  cause. 

367*  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  le  choix  des 
jurés,  les  parties  doivent  comparaître  au  greffe  pour 
y  procéder. 

368*  Les  parties  rayent  alternativement  du  ta- 
bleau prépare  par  le  protonotaire,  le  nom  d'un  des 
individus  y  dénommés,  jusqu'au  nombre  de  douze 
chacune,  en  paraphant  chaque  rature,  et  Ls  vingt- 
quatre  noms  restant  après  ces  radiations  forment  le 
rôle  sur  lequel  est  pris  le  nombre  des  douze  jurés  qui 
doivent  servir  dans  la  cause. 

360.  Dans  le  cas  des  articles  363  et  364,  chacune 
des  parties  ne  peut  retrancher  les  noms  de  plus  de 
six  des  personnes  parlant  la  langue  française,  ni 
plus  de  six  des  personnes  parlant  la  langue  anglaise, 
ou  les  noms  de  plus  de  six  commerçants,  ou  non 
commerçants,  suivant  le  cas. 

3T0.  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas  pour 
le  choix  des  jurrs,  le  protonotaire  retranche  pour 
elle  douze  des  noms  portés  sur  le  tableau  en  obser- 
vant les  prescriptions  de  l'article  qui  procède. 
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371.  [A  défaut  par  la  partie  qui  a  demandé  le 
jury  de  procéder  sur  cette  demande,  il  est  loisible  à 
la  partie  adverse  d'adopter  les  procédés  nécessaires 
pour  la  convocation  du  jury,  ou  d'obtenir  du  juge  ou 
du  tribunal  la  permission  d'inscrire  la  cause  pour 
enquête  en  la  forme  indiquée  au  chapitre  des 
enquêtes.] 

i  4.  De  Vas9ignaUon  desjuréf. 


*,.  Aussitôt  que  le  rôle  des  jur^s  est  formé  en  la 
manière  prescrite  en  la  section  qui  précède,  le  proto- 
notaire délivre  à  la  partie  qui  le  demande  un  bref  de 
ventre  fadas  au  nom  du  souverain,  signé  par  le  prc- 
tonotaire  et  scellé  du  sceau  de  la  cour,  enjoignant  au 
shérif  d'assigner  à  comparaître  les  vingt-quatre  per- 
sonnes dont  les  noms  composent  ce  rôle  dont  copie 
est  annexée  à  ce  bref. 

ST8«  Cette  assignation  doit  être  donnée  au  moins 
quatre  jours  avant  celui  fixé  pour  le  procès. 

374*  Le  shérif  n'est  pas  tenu  de  laisser  à  chaque 

personne    une  copie  du  bref  de  ventre  faciad,  mais 

seulement  un  avis  sous  sa  signature,  lui  intimant  en 

vertu  du  dit  bre^  de  comparaître  aux  jour,  lieu  et 

heure  fixés  pour  le  procès. 

Cet  avis  doit  contenir  les  noms  des  parties,  les 

cm  s,  qualité  et  demeure  de  la  personne  assignée 

our  être  juré,  les  jour,  lieu  et  heure  fixés  cour  le 

*  rocès,  l'assignation  à  y  comparaître  comme  juré,  la 

^atedubref  de  ventre  fadas,  la  date  de  l'avis  et  la 

Signature  de  l'officier  à  qui  le  bref  est  adressé. 

875*  n  doit  être  fait  rapport  de  cette  significatic>n 
de  la  même  manière  que  des  assignations  ordinaires. 


5.  De  la  composition  du  jury  et  des  récusationn  tant  du 

rôle  que  des  jurés. 

870.  iTel  qu'amendé  par  Vart  5894,  S.  H.  Q.)  Au 
lur  fixé,  les  i>ersonnes  assignt'es  pour  être  jurés, 
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doivent  comparaître  au  lieu  des  séances  du  tribunal 
et  à  l'heure  indiquée,  sous  peine  d'une  amende  n'ex- 
cédant pas  vingt-cinq  piastres,  qu'il  peut  infliger 
immédiatement,  et  qui  est  prélevée  par  le  shérif  sur 
les  biens  meubles  de  la  personne  ainsi  condamnée; 
à  défaut  de  biens  meubles  suffisants  pour  satisfaire 
à  cette  condamnation,  la  personne  peut  être  incarcé- 
rée pour  un  terme  n'excédant  pas  quinze  jours. 

Le  tribunal  peut,  néanmoins,  sur  excuse  valable, 
réduire  ou  remettre  entièrement  l'amende  et  l'em- 
prisonnement. 

377*  Aussitôt  que  la  cause  est  appelle  au  jour 
fixé,  le  bref  de  vmre  fadas  est  rapporté,  et  après 
que  les  personnes  assignées  pour  être  jurés  ont  été 
appelées  et  qu'il  s'en  trouve  un  nombre  suffisant 
pour  former  le  jury,  il  est  loisible  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  parties  de  récuser  le  rôle  entier,  soit  parce  que 
l'officier  auquel  le  bref  de  vtnire  facias  a  été  adressé 
est  intéressé  ou  concerné  dans  le  procès,  ou  à  raison 
des  nullités  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  l'assigna- 
tion des  jurés  ou  dans  la  confection  des  listes  et  du 
tableau. 

378*  Cette  récusation  doit  être  par  écrit,  et  énoncer 
les  moyens  invoquas  avec  conclusion  au  rejet  du  rôle. 

370.  Le  juge  siégeant  décide  de  la  validité  de 
cette  récusation  et  peut  exiger,  s'il  y  a  lieu,  l'affirma- 
tion sous  serment  des  faits  sur  lesquels  elle  est  basée. 

380.  Si  la  récusation  est  admise,  la  partie  qui  a 
demandé  le  procès  doit  poursuivre  l'émission  d'un 
autre  bref  de  venire  fadas. 

381*  S'il  n'y  a  pas  de  récusation  du  rôle  entier 
des  pe}  sonnes  assignées  pour  être  jurés,  ou  si  la  récu- 
sation est  déclarée  non  recevable,  le  protonotaire 
procède  à  appeler  et  assermenter  douze  des  personnes 
assignées,  afin  de  former  le  jury,  en  suivant  l'ordre 
dans  lequel  elles  se  trouvent  sur  le  rôle,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge,  sauf  le 
cas  mentionné  en  l'article  390. 
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38S«  Il  est  loisible  à  chacune  des  parties  de 
récuser  pour  cause  toute  personne  appelée  à  faire 
partie  du  jury,  avant  qu'elle  ait  pris  le  serment. 

353.  Les  causes  de  récusation  des  jurés  sont  ou 
absolues  ou  motivées  sur  la  présomption  de  partialité. 

354.  Les  causes  de  récusation  absolues  sont  : 

1 .  Le  défaut  de  qualification  de  la  personne  assi- 
gnée ; 

2.  Sa  parenté  ou  affinité  avec  Tune  des  parties 
jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement  ; 

3.  Un  intérêt  dans  la  cause  ; 

4.  Si  elle  a  pris  connaissance  du  litige  comme 
arbitre  nommé  par  Tune  des  parties; 

5.  Si  l'une  des  parties  l'a  circonvenue  et  lui  a  donné 
de  l'argent  ou  autre  chose,  afin  d'en  obtenir  un 
verdict  favorable  ; 

6.  Si  la  personne  assignée  est  infâme  ou  sous  le 
coup  d'une  condamnation  pour  félonie  ou  pour  parjure. 

S$5«  Quant  aux  soupçons  de  partialité,  il  y  a  lieu 
de  récuser  la  personne  assignée,  pour  des  causes  de 
moindre  importance  qui  rendent  probable  et  peu- 
vent faire  soupçonner  chez  elle  un  penchant  en  fa- 
veur de  l'une  des  parties  ou  contre  elle. 

386*  Les  causes  de  rt'cusation  absolue  sont  lais- 
sées A  la  décision  du  juge  ;  les  présomptions  de  par- 
tialité sont  décidées  en  la  manière  ci-après  expliquée. 

387.  S'il  a  drjà  été  assermenté  deux  jurés  ou  plus, 
c'est  à  eux  à  apprécier  la  récusation  pour  cause  dépar- 
ti alité  ;  s'il  n'en  a  pas  encore  été  assermenté  deux,  le 
juge  choisit  deux  personnes  désintéress'es  qui,  après 
avoir  fait  serment  de  juger  impartialement  la  récu- 
sation soumise,  prononcent  sur  sa  validité  et  sur  les 
autres  récusations  feites  jusqu'à  ce  que  deux  jurés 
aient  été  assermentés  ;  le  premier  juré  assermenté 
prononce  avec  elles. 

3$$*  La  personne  récusée  comme  juré  peut  être 
examinée  sous  serment  sur  les  faits  articulés  contre 
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elle,  pourvu  qu'ils  ne  tendent  pas  à  son  déshonneur 
ou  Â  son  discrédita 

380*  La  récusation  fondée  sur  une  condamnation 
judiciaire  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  au- 
thentique de  la  condamnation. 

300*  Dans  les  causes  d'une  nature  mercantile,  les 
noms  des  marchands  et  commerçants  assigm's  pour 
être  jurés  doivent  être  appelés  les  premiers,  et  s'ils 
ne  sont  pas  en  nombre  suffisant,  le  ^lury  est  complété 
au  moyen  des  autres  personnes  assignées. 

SOI*  Si  plusieurs  des  personnes  assignées  pour 
être  jur^s  sont  récusées  ou  font  défaut  et  qu'ainsi  le 
nomlore  de  douze  jurés  ayant  les  qualités  requises  ne 
puisse  être  complété,  le  tribunal  ou  le  juge  siégeant, 
peut,  du  consentement  des  parties  et  non  autrement, 
ordonner  au  shérif  ou  à  l'officier  qui  le  remplace,  de 
remplir  le  nombre  en  prenant  immédiatement  parmi 
les  personnes  présentes  à  l'audience,  autant  de  per- 
sonnes habiles  à  servir  comme  jurés  ;  mais  le  jury 
ne  peut  être  entièrement  composé  de  suppléants,  et 
si  toutes  les  personnes  assignées  pour  être  jurés  font 
défaut  ou  sont  valablement  récusi'es,  le  procès  ne 
peut  alors  avoir  lieu. 

39 S*  Lorsque  le  juré  appelé  n'est  pas  récusé,  ou 
que  la  récusation  est  mise  de  côté,  il  doit  faire  ser- 
ment de  s'enquérir  de  la  cause  en  litige  et  de  donner 
son  verdict  d  une  manière  juste,  impartiale  et  sui- 
vant la  preuve. 

?  6.    De  la  procédure  devant  le  jury. 

303*  Deux  jours  au  moins  avant  celui  auquel 
doit  avoir  lieu  le  procès,  chacune  des  parties  doit  dé- 
poser, sous  enveloppe  scellée,  entre  les  mains  du  pro- 
tonotaire,  pour  l'usage  du  juge  qui  doit  présider  au 
procès,  un  factum  ou  mémoire  contenant  un  énoncé 
des  faits  de  la  cause,  et  les  autorités  que  la  partie 
invoque  au  soutien  de  ses  prétentions. 
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S04*  Après  le  rapport  du  bref  de  venire  facias,  au 
jour  fixé  pour  le  procès,  si  aucune  des  parties  ne 
comparatt,  les  personnes  assignées  pour  être  jurés 
sont  libérées  ;  si  la  partie  demanderesse  comparaît 
et  (^ue  le  défendeur  soit  en  dé&ut,  ce  défaut  est  en- 
registré et  le  demandeur  j)eut  procéder  ex  parte. 

Si  le  demandeur  seul  &it  défaut,  ce  défaut  est  en- 
registré et  jugement  de  débouté  sauf  recours  est  entré 
contre  le  dem^andeur  qui  est  condamné  à  payer  les 
dépens. 

305*  Il  est  aussi  loisible  à  la  partie  demanderesse, 
de  se  retirer  de  l'audience  ou  de  se  désister  de  la  de- 
mande, en  tout  état  de  la  cause  avant  le  verdict,  et 
semblable  jugement  de  débouté  sauf  à  se  pourvoir  est 
prononcé  par  le  juge  avec  dépens. 

806*  Aucun  écrit  ne  peut  être  lu  au  iury  sans  la 
permission  du  juge  ;  et  s'il  n'est  pas  autnentique,  la 
preuve  en  doit  être  faite  au  préalable. 

307*  Les  témoins  sont  entendus  de  vive  voix  de- 
vant le  jury,  et  le  juge  est  tenu  de  faire  ou  faire  faire 
sous  sa  surveillance,  des  notes  pleines  et  entières  des 
témoignages  ainsi  donnés  de  vive  voix,  ainsi  qu6 
des  admissions,  exceptions  ou  objections  faites  ver* 
balement  à  l'audience.  Ces  notes  sont  lues  par  le 
juge  on  par  le  protonotaire,  sur  la  demande  verbale 
de  toute  partie  dans  la  cause,  pendant  la  séance  ou 
immédiatement  après,  afin  de  corriger  les  erreurs  ou 
omissions  qui  peuvent  s'y  être  glissées  et  pour  y  re- 
médier. 

398*  Une  copie  au  net  de  ces  notes  est  ûiite  par 
le  protonotaire  et  après  avoir  été  certifiée  par  le  juge 
est  mise  au  dossier  pour  en  faire  partie  ;  et  au  cas 
d'appel,  elle  est  considérée  comme  formant  le  véri- 
table dossier  de  la  preuve  et  de  toutes  autres  procé- 
dures y  mentionnées,  et  comme  tenant  lieu  de  toutes 
exceptions  faites  à  la  preuve  ou  au  procès  par  les 
parties,  lesquelles  exceptions  ne  sont  plus  reçues. 
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•  300.  Lorsque  les  témoins  ne  peuvent  comparaî- 
tre à  Taudience,  leur  témoignage  peut  être  pris  au 
moyen  d*une  commission  rogatoire  qui  doit  être 
poursuivie  et  exécutée,  tel  que  prescrit  en  la  section 
relative  aux  commissions  rogatoires,  et  doit  être  rap- 
portée devant  le  jury;  mais  la  commission  roga- 
toire ne  peut  émaner  pour  examiner  des  témoins  qui 
se  t^ou^ent  dai  s  ks  limites  du  circuit  où  le  procès  a 
lieu,  sans  le  coi.sei»temeiit  des  deux  parties  ei.tré  au 
dossier. 

309a.  [Tel  qv? ajouté pvr  VarL  6895,  S.B,  Q]  L'une 
ou  l'autre  des  parties  en  cause  peut,  pari»ne  demande 
écrite,  accompajiii^e  d'un  dépôt  d'une  somme  d'argent 
trou\ée  sufiibante  par  le  juge  ou  le  protonotaire  pour 
payer  un  sténographe,  demander  que  la  preuve  soit 
prise  par  le  moyen  de  la  sténographie. 

Dans  ce  cas,  le  sténographe  est,  à  moins  du  con- 
sentement mutuel  des  parties,  nommé  par  le  protono- 
taire, et  il  etit  assermenté  devant  le  tribunal,  et  à  la  fin 
de  chaque  témoignage,  il  le  lit  au  témoin. 

Ce  témoignage,  lorsqu'il  est  ensuite  transcrit  en 
écriture  ordinaire,  forme  le  dossiei  de  la  preuve  dariS- 
la  cause. 

Les  disposions  des  articles  397  et  39&  peuvent  être 
observées  par  l'entremise  du  sténographe. 

Les  dépenses  encourues  par  l'emploi  d'un  sténogra- 
phe forment  partie  des  frais  taxés  de  la  cause. 

400.  Lorsqu'il  y  a  définition  par  le  juge  des  fait» 
à  prouver  devant  le  jury,  l'enquête  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  les  faits  ainsi  soumis. 

401*  Lorsque,  du  consentement  par  écrit  des  par- 
ties, la  définition  des  faits  a  été  omise,  l'enquête  peut 
se  faire  sur  tous  les  fÎEiits  de  la  cause. 

403.  Les  parties  peuvent  s'examiner  mutuelle- 
Bur  faits  et  articles,  et  les  réponses  sont  reçues  soit  de- 
vive  voix  en  présence  du  jury  ou  par  écrit  au  greffe. 

403*  [C'est  au  demandeur  à  exposer  au  jury  sa 
demande  et  à  faire  sa  preuve. 
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Le  défendeur  proctde  ensuite  à  sa  di  fer.st^  ayant 
l'option  défaire  Texpcs^  de  sa  cause  au  jury  avant  de 
fiûre  sa  preuve  ou  après. 

Le  demandeur  a  ensuite  le  d'oit  de  rrplique,  et  s'  1 
fait  une  contre-preuve,  le  dtferdeur  adr«»it  de  la  ccn,- 
menter  avant  la  rt  plique  du  demandeur.] 

404*  Après  que  les  parties  ontexx>osé  leurs  moyers 
et  fait  leur  preuve  res|ective,  le  juge  tn  doi.ne  in 
résumé  au  jury,  s'il  le  croit  m'ccssaire. 

405«  Si  l'uLe  des  parties  objecte  au  résumé  Cu 
juge,  ce  deriiier  doit  n.ettre  par  écrit  la  portion  <  e 
son  ri  sump  à  laquelle  il  est  objecté,  soit  siir-le-chan  p, 
on  aussitôt  qu'il  le  peut  convenablenu'iit,  et  faiie 
mention  de  l'objection  qui  y  a  été  faite;  et  cet  éciit, 
après  avoir  été  signé  parle  juge,  feit  partie  du  dossier 
de  la  cause. 

i  7.  De  ce  qui  eët  du  rtsiort  du  juge  et  du  jury. 

400*  Au  juge  appartient  de  déclarer  s'il  y  a  preuve, 
et  si  cette  preuve  est  légale,  et  au  jury  de  dire  si  la 
preuve  admise  est  suâisante. 

407*  C'est  au  ji  ry  à  constater  les  faits,  mais  il 
doit  suivre  la  direction  du  juge  sur  les  matières  de 
droit. 

î  8.  Du  verdict, 

408.  Après  l'audition  de  la  cause,  si  le  jury  i  e 
peut  s'accorder  à  l'instant,  de  manière  à  rendre  uu 
verdict,  il  doit  se  retirer  dans  le  lieu  qui  lui  est  indi- 
qué, sous  la  garde  de  quelque  huissier  préposé  par  le 
tribunal  ou  le  juge,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prêt  à  ren- 
dre son  verdict. 

Le  tribunal  ou  le  juge  peut  néanmoins,  en  ce  cas, 
de  même  que  pendant  l'instruction,  leur  permettre 
de  se  retirer  pour  la  nuit,  sous  l'obligation  de  se 
représenter  le  jour  juridique  suivant. 


^ 
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400*  A  défaut  par  les  jurés  de  se  représenter  ainsi, 
ils  sont  passibles  des  pénalités  attachées  au  mépris 
de  cour,  sans  préjudice  du  recours  des  parties  en 
cause  pour  les  dommages  qui  en  peuvent  résulter. 

-410*  Le  jury  peut  en  tout  temps,  même  après  le 
Tésumé  du  juge,  mais  en  sa  présence  et  cour  tenante 
et  avec  sa  permission,  examiner  de  nouveau  les 
témoins  entendus  ;  il  peut  également  demander  Topi- 
iiion  du  juge  sur  les  questions  de  droit  qui  se  présen- 
tent. 

411  •  Le  concours  de  neuf  des  douze  jurés  est  suffi- 
sant pour  rendre  un  verdict. 

415.  Si  neuf  des  jurés  ne  i)euvent  s'accorder  sur  le 
•verdict  à  rendre,  le  jury  est  renvoyé,  à  la  discrétion 
du  juge,  et  il  y  a  lieu  à  la  convocation  d'un  autre 
jury. 

413.  Le  protonotaire  après  avoir  constaté  la  pré- 
sence de  tous  les  jurés  reçoit  leur  verdict  et  en  fait 
une  entrée  au  registre  de  la  cour,  en  inscrivant  leurs 
noms,  et  mentionnant  le  nombre  de  ceux  qui  ont 
concouru  dans  le  verdict,  s'il  n'est  pas  unanime. 

414.  Lorsqu'il  y  a  définition  des  faits,  le  verdict 
doit  être  spécial  et  articulé  sur  chaque  fait  soumis, 
d'une  manière  formelle  soit  dans  l'affirmative  ou 
dans  la  négative. 

415*  Dans  le  cas  où  les  parties  ont  consenti  à 
l'omission  de  la  définition  des  faits,  le  verdict  est 
général  soit  en  faveur  du  demandeur  pour  une  somme 
définie,  ou  pour  le  défendeur. 

416.  Les  jurés  ne  sont  pas  tenus  de  donner  leur 
verdict  avant  que  la  partie  qui  a  demandé  le  jury  ne 
paie  pour  chacun  d'eux  la  somme  d'une  piastre  pour 
<;haque  jour  qu'a  duré  le  procès  devant  eux. 

A  défaut  de  paiement  par  l'une  ou  l'autre  des  par^ 
ties,  le  jury  est  déchargé  sans  qu'il  soit  rendu  de  ver- 
dict, avec  dépens  contre  la  partie  qui  a  demandé  le 
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procès,  ces  dépens  comprenant  tant  ceux  encourus 
sur  le  procès  que  l'allocation  des  jurés,  à  qui  elle  est 
payée  aussitôt  qu'elle  a  été  recouvrée  par  le  protono- 
taire; [et  si  la  demande  du  jury  a  été  faite  par  le 
défendeur,  le  demandeur  T)eut  procéder  comme  en 
Particle371.] 

417.  Le  çrotonotaire  doit  incontinent,  au  cas  de 
défaut  de  paiement,  émettre  contre  la  partie  ainsi 
condamnée,  pour  le  recouvrement  de  l'allocation  des 
jurés,  un  bref  dlexécution  qui  est  mis  à  effet  par  le 
Shéri£ 

419.  Le  verdict  doit  porter  sur  tous  les  points  de 
la  contestation  soumise  au  jury. 

410*  Le  verdict  ne  peut  en  aucune  manière  pro- 
noncer sur  les  dépens  du  procès. 

4SO.  I^  juge  siégeant  peut  ordonner  la  rectifica- 
tion des  erreurs  cléricales  qui  ont  pu  se  glisser  dans 
tout  procédé  de  la  cause  soumise  au  jury  ainsi  que 
dars  le  verdict. 

Si  le  verdict  ne  peut  être  rendu  à  raison  de  la  mort^ 
maladie  ou  retraite  de  quelqu'un  des  jurés,  le  jury- 
doit  être  déchargé,  sauf  aux  parties  à  demander  un 
nouveau  jury. 

Le  juge  peut  néanmoins,  dans  le  cas  de  maladie  <kk 
retraite  de  quelqu'un  des  jun's,  ajourner  la  cause^ 
afin  de  donner  aux  jurés  l'occasion  de  se  réunir  et  de 
rendre  leur  verdict. 

?  9.  Du  jugement  sur  le  verdict  et  des  recour» 
contre  le  verdict. 

4dl«  La  partie  en  faveur  de  qui  le  verdict  est  ren- 
du ne  peut  demander  jugement  sur  ce  verdict  avant 
l'expiration  du  quatrième  jour  de  terme  aprCs  qu'il  a 
été  rendu. 

422»  La  demande  de  jugement  sur  le  verdict  ne 
peut  être  contestée  qu'au  moyen  d'une  demande iJour 
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nouveau  procès,  ou  pour  arrêter  le  jugement,  ou  pour 
jugement  nonobstant  le  verdict. 

4^3.  [Td  qu'amendé  par  Tart.  5896,  S,  B.  Q.]  La 
de  nande  pour  nouveau  procès  ou  pour  jugement 
no  i  obstante  veredicto,  doit  êtra  faite  devant  la  cour 
supérieure  siégeant  en  revision,  le  ou  avant  le  second 
joir  du  terme  de  cette  cour  en  revision  qui  suit  le 
dixième  jour  après  la  reddition  du  verdict,  et  ne  peut 
étr3  reçue  après. 

424*  La  demande  à  l'effet  d'arrêter  le  jugement 
doit  être  fiiite  dans  le  même  délai,  à  moins  que  la 
partie  n'ait  exercé  l'un  des  deux  autres  recours  men- 
tionnés dans  l'article  qui  précède,  auquel  cas  elle 
peut  être  faite  dans  les  deux  jours  en  terme  qui  sui- 
vent le  jugement  sur  la  demande  précédente. 

425*  Sur  toutes  les  demandes  ci-dessns  le  tribu- 
nal ne  peut  adjuger,  sans  que  la  partie  adverse  ait 
été  entendue  ou  dûment  notifiée. 

De  îa  demande  pour  nouveau  procès. 

430*  Le  tribunal  peut  accorder  un  nouveau  pro- 
cès dans  les  cas  suivants  : 

1.  Si  la  définition  de  faits  soumise  au  jury  ne  com- 
prend pas  tous  les  points  dont  la  preuve  est  requise  ; 

2.  Si  le  juge  a  admis  quelque  preuve  illégale  ; 

3.  S'il  a  rejeté  quelque  preuve  légale  ; 

4.  S'il  a  mal  avisé  le  jury  sur  quelque  point  de 
droit  ; 

5.  Si  le  jury,  étant  divisé,  a  remis  au  hasard  la  dé- 
termination du  verdict,  lors  même  qu'il  est  conforme 
à  la  preuve  et  à  la  direction  du  juge  ; 

6.  Si  les  jurés  ont  accepté  des  rafraîchissements  de 
la  partie  qui  a  réussi  ; 

7.  Si  quelqu'un  d'eux  a  exprimé  le  dessein  de  favo- 
riser la  partie  qui  a  réussi  ; 
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ropiuion  de  quelqu'un  des  jurés  en  faveur  de  la  par- 
tie qui  a  réussi  ; 

10.  Si  le  juge  en  faisant  le  résumé  de  la  cause  en 
faveur  de  l'une  des  parties  a  été  arrêté  par  le  jury  q^ui 
8*est  déclaré  satisfait  et  a  ensuite  donné  un  verdict 
en  faveur  de  l'autre  partie  ; 

11.  Si  le  montant  accordé  est  si  modique  ou  si  ex- 
cessif qu'il  est  évident  que  les  jurés  ont  dû  être  mus 
par  des  niotifis  indus,  ou  ont  été  induits  en  erreur  ; 

12.  Si  les  jurés  ou  quelques-uns  d'eux  ont  reçu  en 
particulier  des  déjwsitions  ou  preuves; 

13.  Si  le  verdict  est  sans  preuve  ou  contraire  au 
poids  de  la  preuve  faite  ; 

14.  Si  la  partie  a  <  té  surprise  ; 

1^.  Si  la  cause  a  ét^  appelée  irréguli«jrement  en 
l'absence  de  l'uiie  ou  de  l'autre  des  parties  ;  ou  si  le 
dossier  n'était  pas  complet  ;  si  un  témoin  important 
s'est  trouvé  absent  lf)rs  de  l'examen  sans  la  faute  de 
celui  qui  l'avait  assigné  et  qu'il  soit  possible  d'obte- 
nir son  témoignage  ;  et  dai.s  tons  les  cas  où  le  mérite 
de  la  cause  n'a  pu  être  discuté  et  que  la  partie  lésée 
ou  ses  procureurs  sont  exempts  (le  blâme  à  cet  égard; 

16.  Dans  quelques  cas  purtirnliers,  l;)rsqne  de  nou- 
velles preuves  ont  été  d^X'ouvertes  dei^uis  le  procès  ; 

17.  Si  le  verdict  est  informe  ou  défectueux  ; 

18.  Si  le  bref  de  venire  focias  a  été  mal  adressé,  ou 
mal  exécuté,  ou  si  une  récusation  dn  jury  ou  de  quel- 
qu'un des  jures  a  été  erron^ment  admise  ou  rejetée; 

19.  Si,  pour  d'autre  causes,  il  y  a  injustice  mani- 
feste dans  le  verdict. 

4d7*  Les  moyens  en  second, troisième,  quatrième 
et  dixième  lieux"  ne  peuvent  être  jugés  que  sur  les 
notes  du  juge  insérées  au  dossier,  et  lorsque  la  par- 
tie y  a  fait  entrer  ses  objections. 

438.  Dans  aucun  cas  on  ne  reçoit  la  déposition 
d'un  juré  quant  aux  raisons  et  motifs  qui  ont  pu  le 
déterminer. 

4/30*  On  ne  reçoit  pas  davantage  la  déposition  des 
jurés,  ou  aucune  autre  preuve,  tendant  à  établir  que 
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le  verdict  donné  et  enregistré  n'est  pas  celui  que  les 
jurés  entendaient  donner. 

430*  Il  y  a  lieu  d'ordonner  un  nouveau  procès 
lorsque  le  jugement  sur  le  verdict  a  été  infirmé  par 
un  tribunal  supérieur. 

De  Varrêt  du  jugement 

431*  La  partie  défenderesse  a  droit  de  demander 
Tarrét  du  jugement  sur  le  verdict,  toutes  les  fois  qu'il 
apx)ert  à  la  mce  même  du  dos.sier,  que,  nonobstant 
ce  verdict,  la  partie  demanderesse  n'a  droit  de  recou- 
vrer aucune  somme,  ou  que  le  verdict  diffère  maté- 
riellement de  la  contestation  liée,  ou  que  le  jugement 
sera  infirmé  sur  appel. 

433*  Cet  arrêt  du  jugement  a  l'effet  de  mettre  au 
néant  le  verdict  du  jury  qui  ne  peut  plus  être  exécuté. 

Du  jugement  nonobstant  le  verdict, 

433*  [Dans  tous  les  cas  où  un  verdict  est  ren- 
du par  un  jury  sur  des  matières  de  fait,  conformé- 
ment aux  allégations  de  l'une  des  parties,  le  tribunal, 
nonobstant  ce  verdict,  peut  rendre  jugement  en  fa- 
veur de  l'autre  partie,  si  les  allégations  de  la  pre- 
mière ne  sont  pas  suffisantes  en  droit  pour  soutenir 
ses  prétentions.] 


CHAPITRE  VII. 

DE  QUELQUES   AUTRES    PBOCÉDURES  INCIDENTES. 

Section  I. — De  la  reprise  d^-lnstance. 

434*  Lorsque  la  cause  est  en  état  d'être  jugée  elle 
ne  peut  être  retardée  ni  par  le  changement  d'état  des 
parties,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquel- 
les elles  procédaient 
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435.  La  cause  est  en  état  lorsque  rinstniction  est 
terminée  et  que  la  cause  a  été  mise  en  délibéré. 

436*  Le  procureur  qui  connaît  le  décès  ou  chan* 
gement  d*état  de  sa  partie,  ou  la  cessation  des  fonc» 
tions  dans  lesquelles  elle  procédait,  est  tenu  de  le 
signifier  à  l'autre ,  et  les  poursuites  sont  valables  jus- 
qu'au jour  de  telle  signincation.    • 

437*  Dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état^ 
toute  procédure  faite  postérieurement  a  la  notifica- 
tion de  la  mort  ou  du  changement  d'état  de  l'une  de» 
Î)arties,  ou  de  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquel- 
es  elle  procédait,  est  nulle,  et  l'instance  est  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise  par  les  intéressés^ 
ou  que  ces  derniers  aient  été  appelés  en  cause. 

43S*  L'instance  x)eut  être  reprise  : 
1.  Par  les  héritiers  ou   ayants  cause  de  la  partie 
décédée  ; 

:\  Par  le  pupille  devenu  majeur  ; 

3.  Par  celui  qui  a  épousé  celle  qui  était  en  cause 
comme  fille  ou  veuve  ; 

4.  Par  la  femme  qui  a  obtenu  s^'paration  de  bien», 
d'avec  son  mari,  dans  toute  cause  affectant  ses  pro- 
pres ; 

5.  Par  celui  qui  remplace  la  partie  dont  les  fonc- 
tions ont  cessé. 

430*  La  reprise  d'instance  se  fait  par  simple  re- 
quête produite  au  greffe,  après  signification  à  la  par- 
tie adverse. 

Cette  demande  peut  être  contestée  de  la  même  ma- 
nière que  toute  autre. 

440*  Si  la  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée 
dans  les  délais  fixés,  elle  est  censée  admise,  et  dans 
ce  cas,  de  même  que  lorsque  elle  est  par  Je  tribunal 
déclarée  bien  fondée,  la  partie  adverse  peut  procéder 
sur  les  derniers  errements  de  la  poursuite  originaire^ 

441*  Si  les  parties  intéressées  ne  reprennent  pas- 
l'instance,  la  partie  en  cause  ï)eut  les  y  contraindre- 
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t»ar  une  demande  en  la  forme  ordinaire  qui  est  jointe 
a  rinstance  originaire. 

442.Don8  tons  les  cas,  soit  que  la  reprise  d*ins- 
tance  soit  volontaire  on  ordonnée  par  le  tribunal, 
«lie  a  lieu  en  continuant  les  dernières  procédures  va- 
lides adoptées  dans  l'instance  principale. 

Section  II. — Du  serment  dP.ciaoire  et  du  serment  dêfêrë 

par  le  juge. 

§  1.  Du  serment  dédsoire, 

443.  La  partie  dont  la  cause  n'est  pas  prouvée 
peut  en  remettre  la  décision  au  serment  de  la  partie 
nd verse,  soit  sur  le  tout,  ou  sur  une  ]  artie  distincte 
du  fond  du  litige. 

444%  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  par 
le  procureur,  sans  une  autorisation  de  la  partie  qu'il 
représente. 

La  déclaration  en  doit  être  faite  par  écrit,  et  la  par- 
tie obtient  de  plein  droit  une  ordonnance  enjoignant 
là  l'autre  partie  de  comparaître  devant  le  tribunal  pour 
Tépondre  aux  questions  qui  lui  seront  alors  proposées. 

445*  Cette  ordonnance  est  signifiée  avec  les  mêmes 

délais  que  ceux  fixc's  pour  l'assignation  des  témoins. 

440«  Si  la  partie  assignée  ne  comparaît  pas  ou 
"refuse  de  répondre,  elle  est  censée  admettre  tout  ce 
que  l'autre  partie  cherche  à  prouver  en  déférant  le 
aerment. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  ou  ré- 
féré est  une  corporation,  elle  doit  y  répondre  en  la 
manière  prescrite  en  l'article  224  relatif  aux  faits  et 
articles. 

447*  La  partie  assignée  peut  néanmoins  en  refu* 
sant  de  réjwndre  référer  le  serment  à  la  partie  qui  l'a 
assignée,  ce  qui  doit  être  constaté  parécrit,  et  dans  ce 
tîas  celui  qui  a  déféré  le  serment  est  tenu  de  se  présen- 
ter au  tribunal,  sans  autre  assignation. 
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I  2.  Du  »erment  déféré  par  le  jvge, 

448.  Le  tribunal  peut  d'office  ordonner  que  Pune 
oa  l'autre  des  parties,  on  toutes  deux,  comparaissent 
pour  répondre  aux  questions  qu'il  juge  convenables 
pour  éclaircir  le  litige,  suivant  les  dispositions  con* 
tenues  en  rarticles  1254  du  Code  Civil. 

440*  Le  tribunal  j>ent  ordonner  que  la  partie 
comparaisse  sans  assignation,  ou  que  l'ordonnance 
lui  en  sera  signifiée  à  la  diligence  de  l'autre  partie. 

Section  III. — Du  dénstemenU 

450*  Une  partie  peut,  en  tout  temx>B  avant  juge- 
ment, se  désister  de  sa  demande  ou  procédure,  à  la 
<îOiHJition  de  payer  les  frais. 

4ÔI1.  Le  désistement  peut  être  fait  par  une  simple 
déclaration  signée  par  la  partie  ou  par  son  procu- 
reur et  présentée  au  tribunal  ou  produit  au  greiSe.  Il 
ïi'a  d'efl'et  néanmoins  à  l'égard  de  la  partie  adverse 
<iu'autant  qu'il  lui  a  été  signifié. 

45J^*  Le  désistement  remet  de  plein  droit  les 
choses  au  même  état  qu'elles  seraient,  si  la  demande 
ou  procédure  n'avait  pas  eu  lieu. 

453.  La  partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  recom- 
mencer avant  d'avoir  préalablement  payé  les  frais 
encourus  par  la  partie  adverse  sur  la  demande  ou 
procédure  abandonnée. 

Section  IV. — De  la  péremption  d'instance, 

4«M.  Toute  instance  est  éteinte  par  la  discoatinua* 
tion  de  poursuites  pendant  trois  ans. 

455*  La  péremption  néanmoins  n'a  pas  lieu  : 

1.  Lorsque  la  partie  a  cessé  d'être  représentée  par 
procureur,  dans  les  cas  des  articles  201,  202  ; 

2.  Lorsque  la  partie  elle-même  est  décédée,  ou  a 
changé  d'état  ; 
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3.  Lorsque  la  procédure  est  forcément  arrêtée  par 
quelqu'incident  ou  par  un  jugement  interlocutoire. 

450«  La  péremption  à  lieu  contre  les  corporations 
et  contre  toutes  personnes,  et  même  contre  lea 
mineurs,  lorsqu'ils  sont  repn'sentc's,  sauf  leur  recours 
contre  ceux  qui  les  représentent. 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  le  souverain. 

457.  La  péremption  doit  être  déclarée  par  le 
tribunal  sur  requête  sommaire  signifiée  au  procureur, 
s'il  y  en  a  un  ;  sinon,  la  demande  en  déclaration  de 
péremption  doit  être  signifiée  à  la  partie  elle-même. 

458.  La  péremption  est  couverte  par  toute  procé- 
dure utile  adoptée  après  les  trois  ans,  mais  avant  la 
signification  de  la  demande  en  déclaration  de  péremp- 
tion ;  mais  elle  ne  peut  être  empêchée  ou  affectée  par 
un  acte  de  procédure  subséquent  à  la  signification  de 
cette  demande. 

450*  La  péremption  n'éteint  pas  le  droit  d'action, 
mais  seulement  la  procédure  ou  instance. 

400.  En  déclarant  l'instance  périmée,  le  tribunal 
peut,  suivant  les  circonstances,  condamner  le  pour- 
suivant à  tous  les  dépens. 

Section  Y.— Dispositions  diverses. 

461  •  [Tel  qu'amendé  par  rarL5Sd7,  S,  M,  Q,"]  Lors- 
qu'un bref  ou  une  pièce  de  procédure  quelconque  doit 
être  signifié  hors  du  district,  la  signification  çeut,  en 
l'absence  de  disposition  contraire,  en  être  faite  soit 
par  le  shérif  ou  un  huissier  du  district  où  siège  le 
tribunal,  ou  par  le  shérif  ou  un  huissier  du  district 
où  la  signification  doit  être  faite,  mais  dans  le  premier 
cas  il  ne  peut  être  accordé  plus  de  frais  de  significa- 
tion que  dans  le  dernier. 

Cette  disposition  s'applique  également  aux  exécu- 
tions contre  les  meubles  et  aux  saisies-arrêts  avant 
ou  après  jugement. 
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462*  Toute  pièce  de  la  contestation  doit  être  signi- 
fiée à  la  partie  adverse,  à  défaut  de  qnoi  elle  n'est  pas 
censée  régulièrement  produite. 

Tout  avis  d*inscription  ou  appointement  en  droit 
ou  au  mérite  doit  être  donne  par  la  signification 
d'une  copie  de  l'inscription  au  moins  un  jour  franc 
en  terme,  et  quatre  jours  en  vacance,  avant  celui  fixé 
pour  plaider  la  cause. 

403.  [Tel  qu'amendé  par  Vari.  5898,  S,  R.  Q.] 
Dans  la  computation  des  délais  relatifs  à  la  plaidoi- 
rie et  à  l'instruction,  le  premier  jour  de  septembre 
est  censé  être  le  jour  suivant  immédiatement  le 
trente  de  juin  ;  et  une  partie  en  cause  ne  peut  être 
tenue  de  procéder  entre  ces  deux  jours,  à  moins  d'un 
ordre  exprès  du  tribunal  ou  du  juge.  (1) 

Cependant  les  jours  entre  le  trente  de  juin  et  le 
premier  de  septembre  sont  comptés  dans  les  délais 
de  huit  iours«  fixés  par  les  articles  497  et  500. 

464.  [Td  qu'amendé  par  Vart  5899,  S.  B.  Q.]  Deux 
juges  ou  plus  de  la  cour  supérieure,  exerçant  leurs 
fonctions  dans  le  même  district,  peuvent,  et  doivent 
chaque  fois  que  la  dépêche  des  affaires  l'exige,  siéger 
en  même  temns  et  au  même  endroit,  dans  des  salles 
séparées,  penciant  ou  hors  des  termes;  et  chacun 
d'eux  a  juridiction  pour  entendre  et  décider  les 
causes  et  matières  qui  lui  sont  soumises,  et  exerce 
les  mêmes  pouvoirs  que  s'il  siégeait  seul  en  cet 
endroit. 

405.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5900, /S.  i?.  Q.]  En 
l'absence  de  tout  juge  du  chef-lieu  du  district,  lors- 
que nul  juge  n'a  son  domicile  au  chef-lieu,  ou  en 


(1)  Art.  Ô714,  S.  R.  Q.  Dans  les  districts  de  Gaspé,  Sag^ue- 
nay  et  Chlcoutimi.  toute  partie  à  une  cause  ou  poursuite 
devant  la  cour  supérieure,  ou  &  une  cause  sujette  a  appel  a 
la  cour  de  circuit,  ou  a  une  cause  non  sujette  a  appel  et  qui 
doit  y  être  rapportée  en  vacance,  peut  être  forcée  de  pro- 
duire les  plaidoyers  ou  réponses,  ou  faire  toute  démarche 
ou  autrement  procéder  en  icelle,  entre  le  trente  de  Juin  et 
le  premier  de  septembre  de  chaque  année. 


110  CODE  DE  PROCÉDURE.  P.  H.  LIV.  I.  UT.  I. 

Pabsence  du  iuge  du  district  de  même  que  dans  le 
cas  de  maladie  lorsqu'il  a  son  domicile  au  chef-lieu, 
le  protonotaire,  durant  la  vacance,  en  remplit  les 
fonctions,  dans  Je  cas  de  nécessité  évidente,  et  lors- 
que à  raison  du  délai,  un  droit  pourrait  autrement  se 
perdre  ou  être  en  danger. 

Tout  Jugement  ou  ordre  donné  par  le  protonotaire 
ne  peut  l'être  qu'aprCs  avis  de  la  demande  donné 
à  la  partie  adverse,  excepté  dans  le  cas  de  cause  par 
défaut,  et  il  peut  ctre  revisé  par  le  tribunal,  à  la 
séance  suivante,  om  par  tout  juge  présent  ensuite 
dans  le  district,  pourvu  que  la  partie  qui  se  prétend 
lésée  produise,  sous  trois  jours  juridiques,  au  greffe, 
une  exception  accompagnée  des  motifs  sur  lesquels 
la  revision  est  demandée. 

Le  jugement  ou  l'ordre  du  protonotaire  ne  peut 
être  mis  à  exécution  avant  l'expiration  du  délai  pour 
produire  telle  exception  ;  et  après  la  production  de 
l'exception,  l'ordre  ou  le  jugement  domié  par  le  pro- 
tonotaire demeure  suspendu  jusqu'à  la  décision  du 
juge. 

400*  Dans  tous  les  cas  où  le  shérif  est  intéressé 
ou  concerné  personnellement  dans  une  demande  ou 
action,  tout  bref  qui  devrait  être  ext'cuté  par  le  shérif, 
est  signifié  et  mis  à  exécution  par  le  coroner  du 
district. 

407*  Si  le  shérif  est  en  même  temps  coroner,  alors 
le  protonotaire,  ou  son  député,  agit  aux  lieu  et  place 
du  shérifi  de  même  que  si  le  bref  lui  était  personnel- 
lement adressé. 

407a.  ITel  qu'ajouté  par  VarUbdOl,  S.  R.  Q.]  Dans 
le  cas  de  capias,  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  sai- 
sie-gagerie,  saisie-conservatoire,  et  dans  tous  les  cas 
urgents,  le  bref  peut  être  i  mis  en  dehors  des  heures 
de  bureau  sans  porter  les  timbres  judiciaires,  pourvu 
que  le  montant  de  ces  timbres  soit  déposé  entre  les 
mains  de  l'officier  qui  émet  le  bref,  lequel  les  appose 
aussitôt  que  possible  sur  le  fiât 
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CHAPITRE  VIII, 

DU  JUGEMENT  FINAL. 

SscfiON  I. — JDu  jugement  sur  le  fond, 

40S.  Le  jugement  de  Tinstance  ou  procès  qui  est 
en  délibéré  ne  peut  être  différé  à  cause  de  la  mort  dea 
parties  ou  de  leur  procureur. 

[Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  entendu 
une  cause  est  nommé  juge  en  chef  ou  juge  de  la 
même  cour,  ou  juge  en  chef  ou  juge  d'une  autre  cour»^ 
ou  obtient  un  congé  d'absence,  il  peut  rendre  juge- 
ment,  de  même  que  s'il  n'était  survenu  aucun  change-- 
ment.] 

409.  Dans  toute  cause  contesti'e,  ainsi  que  dana 
celles  auxquelles  il  n'est  pas  pourvu  dans  les  articles. 
89,  90,  91,  92  et  96,  le  jugemf  nt  doit  être  prononcé  à. 
l'audience. 

Le  tribunal  peut,  durant  le  terme,  fixer  des  iours  eu 
dehors  du  terme  pour  y  rendre  jugement  dans  le& 
causes  qui  ont  été  mises  en  délibt'ré. 

460a«  \_Tel  qu'ajouté  par  Vart.  5902,  S,  A».  Q.]  Cha- 
que fois  qu'un  juge  qui  a  entendu  une  cause,  est  inca- 
pable par  maladie,  éloignement  ou  autre  cause,  de 
rendre  jugement  en  personne,  il  peut  en  transmettra 
la  minute  par  lui  certifiée,  au  protonotaire  avec  ins- 
truction d'enregistrer  ce  jugement  et  de  le  lire  ou  de 
le  communiquer  sur  demande  aux  parties  ou  à  leurs 
avocats,  le  jour  préalablement  fixé  à  cet  effet  par  le 
tribunal  qui  a  pris  la  cause  en  délibéré. 

Le  protonotaire,  sur  réception  de  la  minute  du 
jugement  et  des  instructions  qui  l'accompagnent,  est 
tenu  de  se  conformer  à  ces  instructions;  et  le  juge- 
ment ainsi  enregistré  a  le  même  effet  que  s'il  avait 
été  prononcé  par  le  juge,  séance  tenante. 

470.  [Td  qu'amendé  par  Vart.  5903,  S.  E.  Q.]  Dana 

les  causes  inscrites  en  même  temps  pour  enquête  et 
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audition,  le  jugement  peut  être  rendu  durant  le  terme 
et  pendant  les  jours  en  vacance  fixés  pour  l'enquête 
et  l'audition  de  semblables  causes,  et  aussi  durant 
les  jours  hors  du  terme  qui  sont  fixés  par  le  tribunal 
pour  rendre  jugement  dans  les  causes  mises  en  libéré. 

471.  Tout  jugement  en  dommages-intérêts  doit 
en  contenir  la  liquidation. 

47)S*  Le  jugement  doit  contenir  les  causes  de  la 
demande,  et  doit  être  susceptible  d'exécution. 

S'il  y  a  eu  contestation,  le  jugement  doit  en  outre 
eontenîr  un  sommaire  des  points  de  droit  et  de  faits 
soulevés  et  jug^s,  ainsi  que  des  motifîs  de  la  décision, 
avec  mention  du  juge  qui  l'a  rendue. 

473.  Le  jugement  doit  être  entré  sans  délai  dans 
le  registre  du  tribunal,  conformément  à  la  minute 
paraphée  par  le  juge. 

474.  Au  cas  de  différence  entre  la  minute  du  juge- 
ment et  la  transcription  qui  en  est  faite  au  registre, 
c'est  à  la  minute  qu'on  doit  s'en  rapporter  et  le  tribu- 
nal peut,  sans  formalité,  ordonner  la  rectification  du 
registre. 

475.  Tout  jugement  condamnant  à  la  restitution 
de  fruits  et  revenus  doit  en  ordonner  la  liquidation 
et  ce  par  experts,  s'il  y  a  lieu  ;  et  la  partie  condam- 
née est  tenue  de  représent.er  à  cette  fin  les  comptes 
et  papiers  de  recette  et  les  baux  des  héritages,  et  un 
état  des  frais  de  labours,  semences  et  récoltes  par 
elles  faites. 

476.  A  moins  d'une  injonction  S{)éciale,  il  n'est 
X>as  nécessaire  que  le  jugement  soit  signifié  à  la  par^ 
tie  condamnée,  excepté  les  jugements  en  déclaration 
d'hypothèque  contre  un  défendeur  qui  a  un  domicile 
connu  dans  cette  province. 

477.  [Une  partie  peut  se  désister  du  jugement 
rendu  en  sa  faveur,  pour  une  portion  seulement, 
ou  pour  le  tout,  en  en  donnant  avis  à  la  partie  adverse, 
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«t  en  obtenir  acte  du  protonotaire  ;  et  dans  le  der« 
nier  cas,  la  cause  est  remise  au  même  état  qu'elle 
«tait  ayant  le  jugement.] 

Section  II. — Des  dépens, 

478.  La  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 
<iéx>ens,  à  moins  que  pour  des  causes  spéciales  le 
tribunal  ne  juge  convenable  de  les  mitiger,  compen- 
ser, ou  en  ordonner  autrement. 

Néanmoins  dans  les  actions  en  recouvrement  de 
dommages  pour  torts  personnels,  si  les  dommages 
adjugés  n'excèdent  pas  quarante  schellings  sterling, 
il  ne  peut  être  accordé  de  dépens  au-delà  du  montant 
de  tels  dommages.  (1) 

478a.  [Td  qu'ajouté  par  Part,  6904,  S.  R.  Q.]  Les 
frais  portent  intérêt  du  jour  du  jugement  qui  les  ac- 
cordent. 

479.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  protonotaire 
du  tribunal  sur  production  d'un  mémoire,  conformé- 


(1)  Art.  ffni,  S.  B.  Q.  Dans  toute  poursuite  ou  procédure 
en  matière  civile,  instituée  par  ou  au  nom  de  la  couronne, 
devant  un  tribunal  ou  un  juge,  dont  l'objet  est  d'obtenir  le 
recouvrement,  ou  de  prévenir  la  perte  de  quelque  propriété 
mobilière  ou  immobUiôre.  loyer  ou  rente,  droit,  péage  ou 
Bomme  d'argent,  ou  de  maintenir,  exercer  ou  conserver  un 
droit,  un  privilège  ou  une  hypothèque  sur  iceuz,  ce  tribu- 
nal ou  ce  Juge  peut  occorder  a  la  couronne,  si  elle  réussit 
dans  la  poursuite  ou  la  procédure,  les  inêmen  dépens  qui 
seraient  accordés  £l  tout  particulier  en  pareil  cas. 

La  couronne  a  le  môme  recours  pour  recouvrer  les  dépens 
^ïu'aurait  ce  particulier. 

Art.  5712,  S.  R.  Q,.  Si,  dans  ces  poursuites  ou  procédures, 
la  couronne  est  déboutée,  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil peut  ordonner,  s'il  le  juge  convenable,  que  paiement 
soit  fait  él  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  des  dépens 
qu'elle  aurait  recouvrés  en  pareil  cas  contre  toute  autre 
partie  déboutée. 

Art.  5713,  8.  B.  Q.  Tout  ce  qui  est  considéré  comme  pour- 
suite ou  procédure  civile,  si  toutes  les  parties  y  concernées 
sont  des  particuliers,  est  considéré  comme  l'étant  pareille- 
ment, bien  que  l'une  de  ces  parties  soit  la  couronne,  a 
moins  de  dispositions  contraires,  ou  que  cette  interprétai 
tion  ne  soit  incompatible  avec  le  texte  ou  l'esprit  de  la  loi« 
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ment  aux  tarifs  établis,  et  si  le  montant  adjugé  par 
le  jugement  est  tel  qu^l  aurait  pu  être  recouvré  de- 
vant une  cour  inférieure,  il  n'est  alloué  au  deman- 
deur que  les  frais  qui  auraient  été  accordés  dans 
telle  cour  inférieure,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  or- 
donne autrement  :  cette  taxe  x)eut  être  soumise  à  la 
revision  du  juge  dans  les  six  mois,  en  en  donnant  à 
la  partie  adverse  tel  avis  que  le  juge  peut  trouver 
suffisant 

La  demande  en  revision  ne  x>eut  cependant  sus- 
pendre l'exécution  du  jugement,  non  plus  qre  le  délai 
accordé  pour  cette  revision,  sauf  le  recours  du  débi- 
teur dans  le  cas  où  le  prélèvement  ou  le  paiement 
aurait  eu  lieu  avant  cette  revision. 

480*  Dans  tous  les  cas  où  un  témoin  est  assigné 
hors  de  la  juridiction,  les  frais  n'en  peuvent  être 
tax  s,  à  rencontre  de  la  partie  adverse,  à  plus  qu'il 
n'en  aurait  coûté  pour  l'examiner  sur  une  commis- 
sion, à  moins  que  le  tribunal  ou  le  juge  n'en  ordonne 
autrement. 

481*  Dans  le  cas  des  articles  69  et  246,  il  ne  i>eut 
en  aucun  cas  être  accordé  plus  de  frais  de  significa- 
tion que  si  l'assignation  eût  éU^  signifiée  par  un  huis- 
sier résidant  dans  le  comté. 

482*  Les  procureurs  ad  lites  peuvent  demander 
et  obtenir  distraction  de  leurs  honoraires  ainsi  que 
des  déboursés  qu'ils  ont  réellement  faits. 

Si  cette  demande  n'est  pas  faite  le  jour  où  le  juge- 
ment est  rendu  ou  avant,  elle  ne  peut  être  accordée 
sans  que  la  partie  adverse  ait  été  mise  en  demeure 
d'y  répondre. 


TITRE  DEUXIÈME. 

Des  moyens  de  se  pooiToir  contre  les  Ingements» 
CHAPITRE  PREMIER. 

DE   LA  BEYISION. 

Section  I. — De  la  tevition  des  causes  jugées  par  défaut^ 


Il  est  loisible  au  défendeur  de  se  pourvoir 

par  simple  requête,  dans  Fan  et  jour,  pour  faire  re» 
viser  le  jugement  rendu  contre  lui,  par  défaut»  dan» 
les  cas  suivants  : 

1.  Dans  tous  les  cas  d'arrêt  simple  ou  en  main» 
tierces  avant  jugement,  lorsque  l'assignation  n'a  été 
donnée  que  suivant  les  dispositions  de  l'article  68  ; 

2.  Dans  tous  les  cas  où  l'assignation  n'a  été  donnée 
ni  personnellement,  ni  au  véritable  domicile  ou  lieit 
ordinaire  et  actuel  de  la  résidence  du  défendeur. 

48Sa.  [Tel  qu'ajouté  par  Part,  5905,  S,  R.  Q.,  et 
anumdé  par  S  Q.  de  1889,  52  Vict,  ch.  49,  s,  1.]  Dans 
toutes  les  causes,  et  non  pas  seulement  dans  celles 
où  le  jugement  a  pu  être  rendu  en  vertu  des  article» 
89,  90,  91  et  92,  de  ce  Code,  une  partie  condamnée  par 
défaut  de  comparaître  ou  de  plaider,  peut  procéder 
contre  le  jugement, — qu'il  ait  été  rendu  en  terme  oa 
en  vacance, — ^par  opposition  faite  et  produite  confor- 
mément aux  articles  484  et  suivants;  mais  nulle 
telle  ax>position  n'est  permise,  à  moins  que  la  parti» 
condamnée  ne  produise  un  affidavit  qu'elle  a  une- 
bonne  défense  à  offrir  à  l'action,  laquelle  défense  doit 
toe  énoncée  dans  l'opposition,  et  à  moins  qu'elle 
n'ait  été  empêchée  de  produire  sa  défense  par  sur^ 
prise,  par  fraude,  ou  jwur  d'autres  raisons  considé- 
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rées  justes  et  suffisantes  par  le  juge,  sans  l'ordre  du- 
quel aucune  telle  opposition  n'a  d'effet  et  ne  doit 
être  reçue  par  le  protonotaire. 

484.  Le  défendeur  peut  se  pourvoir  contre  tout 
jugement  rendu  en  conformité  des  dispositions  des 
articles  89, 90, 91, 92,  par  simple  opposition  soit  avant 
la  saisie,  soit  après,  mais  avant  fa  vente,  ou  dans  les 
dix  jours  de  la  date  du  procès-verbal  de  carence,  s'il 
en  est  fait  un,  ou  dans  les  dix  jours  à  compter  de  la 
signification  qui  lui  est  faite  d'une  saisie-arrêt  en 
vertu  de  tel  jugement. 

485.  La  requête  pour  revision  mentionnée  en 
l'article  483,  et  la  simple  opposition  mentionnée  en 
l'article  484,  doivent  contenir,  à  peine  de  nullité  tous 
les  moyens  tant  au  soutien  de  la  requête  ou  de 
l'opposition  qu'à  rencontre  du  jugement,  avec  élec- 
tion de  domicile  dans  la  circonscription  d'un  mille 
de  l'endroit  où  siège  le  tribunal,  et  être  accompagnée 
de  toutes  les  pièces  au  soutien. 

486»  La  requête,  ou  l'opposition,  doit  de  plus  être 
accompagnée  de  la  déposition  du  défendeur,  de 
quelqu'un  des  défendeurs,  ou  d'une  autre  personne 
digne  de  foi,  affirmant  que  les  faits  énoncés  dans  la 
requête  ou  l'opposition  sont  vrais  à  sa  connaissance  ; 
et  dans  le  cas  de  l'article  484,  il  doit  de  plus  être 
déposé  entre  les  mains  du  protonotaire  une  somme 
suffisante  pour  faire  face  aux  frais  encourus  à  compter 
du  rapport  du  bref  jusqu'au  jugement  et  signification 
d'icelui,  lesquels  frais  doivent  être  payés  au  deman- 
deur aussitôt  que  taxés,  sur  les  deniers  ainsi  déposés. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  486. 

Affidavit  d^un  oppomnt  ou  de  qvdqu'avire  personne. 

Bas-Canada,  1  Dans  la  Cour  Supérieure  (ou 

District,  {ou  circuit)  de  j     de  Circuit. 

A.  B.,  demandeur,  vs,  C.  D.,  défendeur,  et  G.  H.,  opp. 

G.  H.,  de  ,  l'opposant,  {ou  l'un  des  oppo- 

sants dans  cette  cause,  ou  autre  personne,  suivant  le  cas) 
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étant  dûment  assermenté,  dépose  et  dît  que  les  faits 
articnlés  et  exposés  dans  l'opposition  annexée,  et 
que  tous  et  chacun  d'entre  eux  sont  vrais  ;  et  que  la 
dite  opposition  n'est  pas  faite  avec  l'intention  de 
retarder  ou  de  différer  injustement  l'exécution  du 
jugement  enregistré  dans  cette  cause,  mais  (qu'elle 
est  fiiite  de  bonne  foi,  dans  le  seul  but  d'obtenir  jus- 
tice ;  et  le  dit  déposant  a  signé  (ou  s'est  déclaré  inca- 
pable de  signer  après  en  avoir  été  dûment  requis 

Signature,        G.  H. 

Assermenté  devant  moi,  à  ,  ce        jour  de 

18 

J.  P. 

Signature  dujvge^  proto  notaire  y  greffier  ou  commissaire. 

487.  Cette  opposition  de  l'article  484  est  produite 
au  greffe,  mais  le  protonotaire  ne  peut  la  recevoir  à 
moins  qu'il  n'en  soit  laissé  en  luéme  temps  une  copie. 
pour  la  partie  demanderesse. 

488.  La  production  de  cette  opposition  a  l'effet 
de  suspendre  la  vente  sur  la  saisie  jusqu'à  jugement 
par  le  tribunal  ;  le  protonotaire  doit  délivrer  un 
certificat  en  double  de  la  production  de  l'opposition 
mentionnée  en  l'article  qui  précède  ;  un  de  ces  doubles 
est  signifié  à  l'officier  chargé  de  fa  re  la  saisie,  qui 
doit  en  donner  un  rt'ci'pissé  ;  à  défaut  de  quoi  le 
certificat  lui  est  signifié  à  ses  frais  et  dépens  ;  il  est 
tenu  en  conséquence  de  suspendre  ses  procédt's  et  de 
feire  rapport  au  tribunal  dii  bref  d'exécution  et  du 
certificat  à  lui  remis. 

489.  Si  l'opposition  est  produite  avant  l'émission 
du  bref  d'exécution,  avis  doit  être  donné  au  deman- 
deur de  la  production  de  telle  opposition  et  les  délais 
pour  la  contester  comptent  du  jour  de  la  signification 
de  cet  avis. 

490.  La  requête  en  revision,  ou  l'opposition,  est 
censée  j^ire  partie  de  la  procédure  dans  la  poursuite 


118  CX)DE  DE  PROCÉDURE.  P,  H.  UV.  I.  TIT.  II. 

enginalre,  et  être  une  défense  à  l'action  et  comme 
telle  assujettie  aux  dispositions  relatives  aux  contes- 
tations des  demandes  ordinaires. 

491.  Si  Topposition  est  maintenue  en  tout  ou  en 

rirtie,  les  frais  d'exécution  qui  ont  été  encourus  sont 
la  charge  de  la  partie  demanderesse. 

40S.  Si  Topposition  est  maintenue  à  raison  de 
quelque  irrégularité  dans  la  procédure  du  deman- 
cteur,  le  tribunal,  en  maintenant  Popposition  avec 
dépens,  x>^ut  condamner  le  demandeur  à  tels  autres 
irais  qu'il  ju^e  convenables,  mais  n'excédant  pas  le 
montant  de  la  somme  déposée  par  le  défendeur. 

403*  S'il  n'est  fait  aucune  opposition  au  jugement 
]*endu  en  vacance,  les  faits  tels  qu'allégués  en  la 
demande  sont  tenus  pour  avérés  et  prouvés. 

Section  II. — Delà  révision  devant  trois jvges, 

4:94t.  [Tel  qu'amendé  par  art  6906,  S.  R.  Q.  et  S.  Q., 

1890,  54  Vict ,  ch.  48,  sec.  1.]  11  y  a  lieu  à  revision  : 

L  De  tout  jugement  final  susceptible  d'appel,  et  de 
tout  jugement  de  la  Conr  de  Circuit,  dans  les  actions 
<ie  cent  àdeux  cents  piastre8,sauf  l'exception  contenue 
dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  1053  de  ce 
Code,  sauf  le  cas  de  l'article  343  j  ; 

2.  De  tout  jugement  rendu  ou  ordre  donné  par  un 
juge  dans  les  matières  sommaires  en  vertu  des  dis- 
positions contenues  dans  la  troisième  partie  de  ce 
code* 

3.  De  tout  jugement  rendu  sur  motion  ou  requête 
pour  mettre  de  côté  ou  annuler  une  saisie  avant 
jugement  ou  un  capias  ad  respondendum  ; 

4.  De  tout  jugement  dans  les  matières  concernant 
les  corporations  municipales  et  les  offices  munici- 

Saux,  sur  les  procédures  prises  en  vertu  du  chapitre 
ix,  du  titre  deuxième    du  livre  deuxième  de  la 
«econde  partie  de  ce  Code. 

499.  ITd  qu'amende  par  Vart.  5907,  S,  R.  Q.]  Cette 
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revision  a  lieu  devant  trois  juges  de  la  Cour  Supé- 
rieure ;  et  le  juge  (^ui  a  rendu  le  jugement  dont  on  se 
plaint  ne  peut  y  siéger. 

496*  La  revision  des  jugements  rendus  dans  les 
districts  de  Montréal,  des  Outaouais,  d«  Terrebonne, 
Joliette,  Richelieu,  St-François,  Bedford,  St-Hya- 
cintlie,  Iberville  et  Beauharnois  a  lieu  dans  la  cité 
de  Montréal  ;  celle  des  jugements  rendus  dans  les 
districts  de  Québec,  Trois-Rivières,  Saguenay,  Chi- 
coutimi,  Gaspé,  Rimouskij  Kamouraska,  Montmagny, 
Beauce  et  Arthabaska  a  lieu  en  la  cité  de  Québec. 

497.  ITel  qu'amendé  par  Vart.bdOS,  S.  i?.  Q.]  Cette 
revision  ne  peut  être  obtenue  qu^après  que  la  partie 
qui  la  demande  a  déposé  au  greffe  du  tribunal  où  le 
jugement  a  été  rendu,  et  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  date  de  ce  jugement,  la  somme  de  vingt 
piastres,  si  le  montant  de  la  poursuite  n'excède  pas 
quatre  cents  piastres,  ou  celle  de  quarante  piastres, 
si  le  montant  de  la  poursuite  excède  quatre  cents 
piastres,  ou  si  la  re vision  est  demandée  en  vertu  du 
paragraphe  4,  de  l'article  494,  ou  si  l'action  est  réelle  ; 
avec  de  plus  une  somme  additionnelle  de  trois  pias- 
tres pour  préparer  le  dossier  et  le  transmettre,  lors- 
que le  jugement  a  été  rendu  ailleurs  que  dans  les 
cités  de  Québec  et  Montréal. 

La  somme  ainsi  déposée  est  destinée  à  solder  les 
j&ais  de  revision  encourus  par  la  partie  adverse,  si  le 
tribunal  les  lui  accorde  ;  sinon,  elle  est  restituée  à  la 
partie  qui  l'a  déposée. 

498*  Aussitôt  que  le  dépôt  requis  a  été  fait,  et 
non  auparavant,  la  partie  peut  produire  au  même 
greffe  une  inscription  pour  revision,  dont  avis  doit 
être  donné  à  la  partie  adverse,  et  le  protonotaire  est 
alors  tenu  de  transmettre  sans  délai  le  dossier  avec 
copie  des  jugements  et  ordres  rendus  dans  la  cause, 
au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  à  l'endroit  où  la 
cause  doit  être  entendue,  s'il  ne  s'y  trouve  déjà. 

490.  Ce  dépôt  et  l'inscription  ont  l'effet  de  sus- 
pendre l'exécution  du  jugement  ainsi  que  l'appel. 
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500.  [Tel  qu'amendé  parVart.  6909,8.11.  Q.]  L'iiMh 
cription  n'est  pas  faite  pour  un  jour  défini,  mais  la 
cause  doit  être  entendue,  suivant  son  rang,  le  pins 
I>rocliain  jour  des  séances  en  révision  après  l'expira- 
tion d'un  délai  de  huit  jours  après  la  production,  au 
greffe  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu,  de 
l*avis  de  l'inscription. 

Dans  le  district  de  Québec  les  quatre  derniers 
jours  juridiques  de  chaque  mois  sont  des  jours  de 
séance  pour  l'audition  des  causes  inscrites  en  révi- 
sion. 

Dans  le  district  de  Montréal  le  tribunal  peut  fixer 
des  jours  spéciaux  pour  l'audition  de  ces  causes. 

900a.  [Tel  qu'ajouté  par  Vart.  6910,  S.  R.  Q.]  Les 
canses  mues,  en  vertu  du  paragraphe  4,  de  l'article 
494,  ont  préséance  sur  toutes  autres  causes. 

501*  Le  protonotaire  auquel  est  transmis  le  dos- 
sier, est  tenu  aussitôt  qu'il  l'a  reçu,  de  mettre  la 
cause  sur  le  rôle  pour  audition,  et  si  la  cause  est 
pendante  en  la  Cour  Sup^^rieure  â  Québec  ou  à  Mont- 
réal, le  protonotaire  doit  mettre  la  cause  sur  le  rôle 
aussitôt  que  l'inscription  et  l'avis  sont  produits. 

SOttm  Le  jugement  en  revision  peut  être  rendu, 
pendant  le  terme  ou  un  jour  pendant  la  vacance  fixe 
par  le  tribunal,  par  tous  les  juges  qui  ont  entendu  la 
cause  ou  par  la  majorité  d'entre  eux  ;  et  les  juges 
peuvent  confirmer,  infirmer  ou  amender  le  jugement, 
suivant  le  cas  ;  et  telle  sentence  avec  le  dossier  doit 
être  renvoyée  au  tribunal  d'où  le  dossier  a  été  reçu^ 
pour  y  être  enregistrée  comme  étant  le  jugement  de 
la  cause,  à  tel  endroit,  de  la  même  manière  et  avec  le 
même  effet  que  si  elle  y  était  rendue  au  jour  où  elle 
est  reçue  par  le  protonotaire. 

[Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  en  revision  par 
trois  juges  et  qu'au  moins  un  des  juges  qui  l'ont 
entendue  est  présent  en  cour  et  prêt  à  rendre  juge- 
ment interlocutoire  ou  final,  dans  la  cause,  alors  si 
un  autre  juge  qui  a  entendu  la  cause  et  est  d'ailleurs 
compétent  pour  y  siéger   en  jugement,  se  trouve 
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absent  à  raison  de  nomination  à  une  autre  cova, 
maladie,  ou  autre  motif,  mais  a  transmis  une  lettre 
an  protonotaire  de  la  cour,  contenant  sa  décision 
dans  la  cause  et  signée  par  lui,  ou  dans  le  but  d'at- 
tester qu'il  y  concourt,  a  signé  un  jugement  à  étoe 
prononcé  et  qui  est  prononcé  par  un  juge  présent,  tel 
juge  est  réputé  présent  quant  à  ce  jugement  ;  et  le 
jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a  le  môme 
effet  que  s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût  concouru  cour 
tenante.] 

903.  [Le  changement  dans  le  personnel  de  la 
cour,  par  la  nomination  d'un  juge  suppléant  comme 
juge  puisné,  ou  par  la  nomination  d  un  juge  puisné 
comme  juge  en  chef,  ou  par  la  nomination  du  juge^ 
en  chef  ou  d'un  juge  puisné  ou  suppléant  comme 
membre  d'un  autre  tribunal,  ou  par  sa  démission,  ou 
son  décès,  n'aura  pas  seul  l'effet  de  rendre  nécessaire 
qu'une  cause  soit  entendue  de  nouveau,  s'il  reste  un 
nombre  suffisant  de  juges  qui  ont  entendu  la  cause, 
pour  pouvoir  rendre  jugement  soit  interlocutoire  ou 
nnaLj 

S04.  [Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  en- 
tendu une  cause  avec  d'autres  juges,  est  transféré  à 
un  autre  tribunal,  ou  est  nomme  juge  en  chef  ou  juge 
de  la  même  cour  ou  d'une  autre  cour,  ou  obtient  un 
congé  d'absence,  il  peut  rendre  jugement,  soit  inter- 
locutoire ou  final,  avec  les  autres  juges,  de  même  que- 
s'il  n'était  survenu  aucun  changement.] 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  REQUÊTE  CIVILE. 


505*  Les  jugements  qui  ne  sont  pas  susceptiblea^ 
d'appel  ou  d'opposition,  tel  qu'expliqué  plus  haut» 
peuvent  être  rétractés  sur  requête  présentée  au  même 
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tribunal  par  ceux  qui  y  ont  été  parties  ou  assignés, 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  y  a  eu  dol  personnel  de  la  partie  adverse  ; 

2.  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  dont  la 
fausseté  n'a  été  découverte  que  depuis,  ou  sur  des 
offres  ou  consentements  non  autorisés  et  qui  ont  été 
désavoués  après  jugement; 

3.  Si  depuis  le  jugement  rendu  il  a  été  découvert 
des  pièces  décisives  qui  (étaient  retenues  ou  celées 
par  le  fait  de  la  partie  adverse. 

506.  La  re(][uête  ne  peut  être  reçue  que  dans  les 
six  mois  qui  suivent  la  découverte  du  dol,  des  pièces 
retenues,  ou  de  la  fausseté  des  pièces,  et  dans  tous 
les  autres  cas,  dans  les  six  mois  à  compter  de  la 
signification  ou  notification  du  jugement. 

507.  La  requête  civile  ne  peut  empêcher  ou  arrê- 
ter Texécution  du  jugement  [à  moins  d'un  ordre  de 
sursis  donné  par  le  tribunal  ou  par  le  juge.] 

508*  Le  procureur  qui  a  occupé  en  la  cause  ou 
instance  peut  occui)er  sur  la  requête  civile,  sans  qu'il 
43oit  besoin  de  nouveau  pouvoir. 

500.  S'il  y  a  ouverture  sufiisante  à  la  requête 
tîivile,  le  tribunal  remet  les  parties  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  le  jugement  et  il  y  est  procédé 
<îomme  dans  une  instance  ordinaire.  Le  tribunal 
peut  aussi  prononcer  en  même  temps  sur  le  rescin- 
dant et  sur  le  rescisoire.  Dans  tous  les  cas,  le  tribu- 
nal adjuge  sur  les  frais  du  premier  jugement  suivant 
les  circonstances. 


CHAPITRE  III. 

DE  LA   TIERCE-OPPOSITION. 

SIO.  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  afifec- 
Vs  par  un  jugement  rendu  dans  une  cause  où  ni  elle, 
ni  ceux  qui  la  représentaient,  n'ont  été  appelés,  peut 
y  former  opposition. 


/ 


F 
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511.  ITel  qu'amendé  par  Vart.  6911,  8,  R,  Q.]  Cette 
0|>posîtion  se  foi  me  par  simple  requête  adressée  au 
triounal,  contenant  élection  de  domicile  à  peine  de 
nullité,  les  moyens  au  soutien  et  les  conclusions,  et 
doit  être  signinée  à  toutes  les  parties  dans  la  cause, 
ou  aux  avocats  qui  les  ont  représentées,  si  Popposi* 
tion  est  faite  dans  Tan  et  jour  à  compter  du  juge- 
ment. 

L'opposition  doit  de  plus,  à  peine  de  nullité,  être 
accompagnée  d'un  affidavit  de  l'opposant,  ou  d'une 
autre  personne  digne  de  foi,  attestant  que  les  alléga- 
tions contenues  dans  cette  opposition  sont  vraies,  au 
meilleur  de  sa  connaissance. 

512*  Il  est  procédé  sur  la  tierce- opposition  pro> 
dttite  comme  dans  une  instance  ordinaire. 


CHAPITRE  IV. 


1>E  l'appel. 


S13*  On  peut  encore  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments rendus  par  la  Cour  Supérieure,  par  appel  à  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine,  tel  que  réglé  au  quatrième 
livre  ci-après. 


TITRE  TROISIÈME. 

De  rezécntion  des  Jngemeiits. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  l'exécution  VOLONTAIEE  DBS  JUGEMENTS. 

Section  I. — Des  rêceidxons  de  cautions, 

514.  Tout  jugement  ordonnant  de  fournir  cau- 
tions doit  fixer  le  temps  où  elles  seront  pr^'sentées. 

515*  Les  cautions  sont  présentées  sur  avis  signi- 
fié à  la  partie  adverse,  et  elles  donnent  leur  caution- 
nement au  greffe,  si  elles  ne  sont  pas  contestées. 

516*  Sauf  les  cas  où  la  loi  ne  requiert  qu'une  jus- 
tification personnelle,  si  la  caution  est  contestée,  elle 
peut  être  contrainte  de  donner  une  déclaration  de 
ses  biens  immeubles  avec  pièces  justificatives. 

La  caution  peut,  dans  tous  les  cas,  être  requise  de 
justifier  sous  serment  de  sa  solvabilité,  et  le  juge,  ou 
le  protonotaire,  peut  faire  prêter  le  serment  requis. 

517*  La  caution  peut  être  contestée  : 

1.  Si  elle  n'est  pas  qualifiée  conformément  aux  dis- 

Sositions  contenues  dans  le  titre  du  cautionnement 
ans  le  Code  Civil; 

2.  Si  elle  n'est  pas  suôisante. 

518*  La  suôisance  de  la  caution  doit  être  jugée 
sur  pièces  et  dépositions  produites,  sans  qu'il  puisse 
être  ordonné  d'enquête. 

<(10*  Si  la  caution  est  admise,  l'acte  de  caution* 
nement  est  rédigé  et  reçu  conformément  au  juge- 
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ment,  et  demeure  au  greffe  comme  partie  du  dossier 
de  la  cause. 

5SO.  Les  réceptions  de  cautions  sont  jugées  som* 
mairement  sans  reç^uête  ni  écritures,  et  s'exécutent 
nonobstant  opposition  ou  appel,  et  sans  y  pr^udi- 
cier. 

Sec?iion  il — Des  redditions  de  comptes. 

531.  Tout  jugement  qui  ordonne  une  reddition 
de  compte  doit  porter  le  délai  pour  ce  faire. 

S3d*  Le  compte  doit  être  rendu  nominativement 
à  la  personne  qui  y  a  droit,  être  affirmé  sous  serment 
et  produit  au  greffe  dans  le  délai  fixé,  avec  les  pièces 
justificatives. 

Le  tribunal  peut  néanmoins  prolonger  le  délai 
pour  rendre  compte,  sur  demande  dûment  signifiée. 


Le  compte  doit  contenir,  dans  des  chapitres 
distincts,  la  recette  et  la  dépense  et  se  terminer  par 
la  récapitulation  de  ces  recette  et  dépense,  en  éta- 
blissant la  balance,  sauf  à  faire  un  chapitre  particu- 
lier de  tout  ce  qui  est  à  recouvrer. 

SI34*  Le  chapitre  de  la  recette  doit  contenir  toutes 
les  sommes  que  le  rendant-compte  a  reçues  et  toutes 
celles  qu'il  a  dû  recevoir  pendant  sa  gestion. 

5I35*  Le  rendant-compte  ne  peut  porter  en  dé- 
pense les  frais  du  jugement  qui  le  condamne  à  le 
rendre,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  le  tribu^ 
nal  ;  mais  il  peut  y  faire  entrer  ses  frais  de  voyage, 
les  vacations  du  procureur  qui  aura  mis  en  ordre  les 
pièces  du  compte,  les  frais  de  présentation  et  d'affir^ 
mation,  et  toutes  copies  du  compte  requises. 

5I36*  Si  la  recette  excède  la  dépense  l'oyant  peut 
demander  provisoirement  l'exécutoire  pour  ce  reli- 
quat, sauf  a  contester  le  reste  du  compte. 

51^*  Les  oyants  sont  tenus  de  prendre  connais* 
sance  du  compte  et  des  pièces  justificatives  au  greffe, 
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et  de  produire  leurs  débats  du  compte,  s'ils  le  con- 
testent,  sous  un  délai  de  quinze  jours,  qui  peut  être 
prolongé  ^ar  le  tribunal  ou  le  juge  sur  requête  dû« 
ment  signifiée. 

'  5!28*  Les  oyants  qui  ont  le  même  intérêt  doivent 
nommer  un  seul  procureur;  faute  de  s'accorder  sur 
le  choix,  le  premier  poursuivant  doit  occuper,  sauf 
aux  autres  oyants  à  employer  un  procureur  particu- 
lier en  payant  tous  les  frais  qui  en  résultent. 

5!29*  Le  rendant-compte  a  un  délai  de  huit  jours 
après  la  production  des  débats  pour  fournir  ses  sou« 
tennements,  et  Toyànt  un  même  délai  pour  fournir 
ses  réponses. 

530.  A  défaut  de  produire  les  débats,  les  souten- 
nements  et  les  réponses  dans  le  délai  fixé,  la  partie 
■tenue  de  produire  est  censée  admettre  le  contenu  de 
la  pièce  qu'elle  ne  conteste  pas. 

531*  Après  la  contestation  liée  sur  le  compte  ren- 
du, le  tribunal  peut  ordonner  la  preuve  respective 
suivant  la  procédure  ordinaire,  ou  renvoyer  la  cause 
pour  règlement  devant  des  arbitres,  un  praticien  ou 
un  auditeur,  suivant  le  cas. 

•  53)2.  Le  jugement  sur  l'instance  de  compte  doit 
contenir  le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense  et 
former  le  reliquat  précis,  s'il  en  existe. 

533*  A  défaut  par  le  défendeur  de  rendre  le 
-compte,  le  demandeur  peut  procéder  à  l'établir  en  la 
jnanière  portée  dans  l'article  523. 

Section  III. — Du  dêlaissenient 

534*  L'exécution  volontaire  de  tout  jugement  qui 
ordonne  de  rendre  et  livrer  une  chose  mobilière  ou 
immobilière  se  fait,  à  moins  de  dispositions  différen- 
tes dans  le  jugement,  en  livrant  l'objet  mobilier,  et 
-en  abandonnant  la  possession  de  l'immeuble, de  ma- 
nière que  la  partie  qui  y  a  droit  puisse  s'en  saisir,  et 


CH.  I.  EXÉCUTION  VOLONTAIRE  DBS  JUGEMENTS.      12T 

ce  conformément  aux  dispositions  du  jugement  et  à 
celles  contenues  dans  le  Code  Civil  au  titre  des  obli* 
galions, 

535»  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  con- 
damnant à  délaisser  un  immeuble  hypothéqué  se  fait 
par  une  déclaration  au  greffe,  que  le  défendeur  dé-^ 
laisse  au  désir  du  jugement,  et  par  l'abandon  qu'il 
fait  de  la  détention  de  l'immeuble. 

S30.  Sur  le  délaissement  ainsi  fait,  il  est  nommé 
par  le  tribunal  ou  par  un  juge,  sur  requête  du  de-, 
mandeur,  un  curateur  au  délaissement,  contre  qui  le» 
procédures  sont  dirigées. 

SSIT.  Le  curateur  a  droit  de  percevoir  les  fruit» 
et  revenus  dus  et  échus  à  compter  du  délaissement 
et  même  peut  faire  bail  si  la  vente  se  trouve  arrêtée 
pendant  un  temps  considérable. 

Tous  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  délaissé 
sont  immobilisas  et  distribués  de  la  même  manière 
que  le  prix. 

Section  IV. — Des  offres  réelles  judiciaires  et  autres  et  d& 

la  consiçfnation, 

S38«  Les  offres  ou  la  mise  en  demeure  d'accepter 
doivent  décrire  les  objets  offerts  ;  et  si  ce  sont  de» 
espèces,  en  contenir  l'enumération  et  la  qualité. 

5â9*  Les  offres  peuvent  être  faites  par  acte  au- 
thentique, ou  de  toute  autre  manière,  sauf  à  en  faire 
une  preuve  légale. 

Celles  qui  sont  faites  dans  une  instance  se  font  par 
une  simple  demande  d'acte  et  doivent  être  accom-^ 
pagnées  de  la  consignation. 

540.  Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile 
élu  par  la  convention. 

541:  L'acte  authentique  des  offres,  s'il  y  en  a  un» 
doit  contenir  la  réponse  faite  par  le  créaneier,  ou 
ceux  qui  le  représentent,  avec  interpellation  de  si-^ 
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gner  telle  réponse,  et  à  défaut  de  signature,  mention 
de  la  raison  qui  les  en  a  empêchés. 

54)2.  ITel  qu'amendé  par  Vart.  5912,  S.  R.  Q.]  Le 
débiteur  qui  a  fait  des  offres  et  est  ensuite  poursuivi, 
peut  les  renouveler  par  ses  défenses  et  en  consigner 
fe  montant. 

Si  toutefois,  la  consignation  en  a  été  faite  au 
bureau  général  de  dépôts  de  la  province,  conformé- 
ment auz  dispositions  de  la  loi,  la  production  du 
reçu  de  cette  consignation  tient  lieu  de  ce  renou- 
vellement d'offre  dans  la  défense. 

543*  Les  deniers  consignés  en  justice  ne  peuvent 
être  retirés  par  celui  qui  les  a  déposés,  sans  l'autori- 
sation du  tribunal  ;  à  moins  que  les  offres  ne  soient 
conditionnelles,  la  partie  à  qui  elles  sont  faites  peut 
toucher  les  deniers,  et  ce  sans  compromettre  ses  droits 
quant  au  surplus. 

544*  Les  frais  des  offres  réelles  sont  à  la  charge 
du  débiteur  ;  mais  si  elles  sont  déclarés  suffisantes 
les  frais  de  la  gonsignation  sont  à  la  charge  du 
créancier. 


CHAPITRE  II. 

DE  L*EXÉCUTION  FORCÉE  DES  JUGEMENTS. 

Section  I. — Dépositions  généraies. 

545.  ITel  qu'amendé  par  Vart.  5913,  S,  JR.  Q.]  Le 
jugement  du  tribunal  ne  peut  être  mis  à  exécution 
qu'au  moyen  d'un  bref  émanant  au  nom  du  souve- 
rain et  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district 
d'où  émane  le  bref,  lequel  peut  l'exécuter  dans  ce 
district  ou  dans  tout  autre,  ou  adressé  au  shérif  ou  à 
^un  huissier  du  district  où  il  doit  être  exécuté. 

Ce  bref  est  attesté  et  signé  comme  les  brefe  intro- 
dttctifig  de  l'action  et  scellé  du  sceau  du  tribunal,  et 
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il  doit  contenir  la  date  du  jugement  à  exécuter,  et 
fixer  le  jour  où  il  doit  être  rapporté  au  tribunal. 

946.  Le  jugement  ne  peut  être  exécuté  que  con- 
tre la  partie  qui  y  a  été  condamnée. 

Si  elle  change  d'état  ou  décède  avant  Texécution,  le 
jugement  ne  peut  être  exécuté  contre  elle,  ou  contre 
ceux  qui  la  représentent,  à  moins  qu'il  n'intervienne 
un  autre  jugement  qui  déclare  le  premier  exécutoire 
contre  elle,  ou  contre  ses  représentants  ou  ayants 
cause. 

Mais  si  la  partie  décède  ou  change  d'état  après 
qu'une  exécution  a  été  commencée,  l'exécution  suit 
son  cours. 

94T*  Si  le  jugement  n'a  pas  pour  objet  une  chose 
purement  personnelle  à  la  partie  demanderesse,  il 
peut  être  exécuté  en  son  nom,  même  après  son  décès  ; 
mais  s'il  s'élève  quelque  contestation  sur  l'exécution, 
les  représentants  de  la  partie  décédée  doivent  inter« 
venir,  sur  la  contestation. 

548*  Lorsque  le  jugement  a  pour  objet  l'accom- 
plissement de  quelqu'acte  physique,  l'officier  chargé 
de  l'exécuter  peut  employer  la  force  requise  pour  y 
parvenir,  en  oDservant  les  formalités  voulues. 

548a.  [Tel  qu'ajouté  par  VarU  5914, /S.  R.  Q.]  Lors- 
que dans  une  cause,  un  bref  d'exécution  a  été  émis 
et  que  par  ce  moyen  une  demande  de  paiement  a 
été  faite  au  défendeur,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
aucune  nouvelle  demande  de  paiement  dans  la  cause 
avant  l'exécution  ultérieure  de  tout  autre  semblable 
bref,  soit  dans  le  même  soit  dans  un  autre  district. 

Section  II. — De  Vexécuiion  sur  action  réelle. 

549.  Lorsque  la  partie  condamnée  à  délaisser  ou 
à  restituer  un  immeuble  refuse  de  le  faire  dans  les 
délais  prescrits,  la  partie  demanderesse  peut  obtenir 
un  bref  de  possession  pour  expulser  le  défendeur,  et 
se  faire  mettre  en  possession. 

9 
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990*  L'oflScier  chai^gé  de  rexécution  de  ce  bref  de 
possession  doit  être  accompagné  de  deux  témoins  et 
rédiger  prooès-verbal  de  ses  procédés. 

Section  III. — De  Vexécution  sur  action  personnelle. 

551*  L'ex^cntion  d'un  jugement  portant  condam* 
ntttion  au  paiement  d'une  somme  de  deniers  ne  peut 
avoir  lieu  avant  l'expiration  de  quinze  jours  à  comp- 
ter de  sa  date. 

Néanmoins  sur  requête  du  créancier,  accompagnée^ 
d'une  déposition  constatant  quelqu'une  des  circons- 
tances où  l'arrêt  simple  peut  émaner  avant  jugement^ 
le  juge  peut  permettre  que  la  saisie  ait  lieu  avant 
l'expiration  des  quinze  jours,  mais  la  vente  ne  peut 
avoir  lieu  plus  tôt  qu'elle  ne  le  devrait  si  le  jjref 
d'exécution  n'eût  émané  qu'après  le  délai  ordinaire- 

5{II3«  Dans  toutes  demandes  accompagnées  d'ar- 
rêt-simple en  la  possession  du  défendeur  ou  des  tiers^ 
dans  lesquelles  l'assignation  n'a  été  faite  au  défen- 
deur que  par  la  voie  des  journaux,  le  jugement  ren- 
du par  démut  ne  jpeut  être  exécuté  avant  l'expiration 
de  rannée,  à  moins  que  le  demandeur  ne  fournisse- 
devant  le  juge  et  à  sa  satisfaction,  bonnes  et  sufifi- 
santés  cautions  de  rembourser  les  deniers  prélevés, 
an  cas  où  le  jugement  serait  infirmé  sur  revÎBion,. 
ainsi  que  les  dépens  de  telle  revision. 

Ce  cautionnement  cependant  ne  s'étend  pas  aux 
jugements  rendus  pour  gages  et  salaires  dus  pour 
travaux  à  la  confection  ou  conduite  de  radeaux  sai- 
siB-arrêtés  pour  paiement  de  tels  gages. 

553.  [Tel  qyUamendé  par  Vart.  5915,  S.  R,  Q.]    Saut 
les  dispositions  des  articles  1743  à  1748  des  Statuts, 
refondus  de  la  province  de  Québec,  concernant  la 
protection  des  colons,  le  créancier  peut  feire  saisir  et 
e;cécuter  les  biens,  soit  meubles  soit  immeubles  du* 
débiteur  qui  sont  en  sa  possession,  ainsi  ç[ue  les 
meubles  corporels  qui  sont  en   la   possession   du 
créancier  ou  en  celle  des  tiers,  si  ceux-ci  n'y  ob- 
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jectent  pas  ;  autrement  le  créancier  ne  peut,  dans  ce 
dernier  cas,  procéder  que  par  voie  de  saisie-arrét. 

554*  Le  créancier  peut  exercer  en  même  temps 
les  différents  moyens  d'exécution  que  la  loi  lui  ac- 
corde. Le  créancier  peut  faire  saisir  en  vertu  du 
même  bref  les  biens  meubles  et  immeubles  du  débi- 
teur, mais  il  ne  peut  faire  proct'der  à  la  vente  des 
immeubles  (qu'après  discussion  des  biens  meubles  ; 
sauf  néanmoins  les  dispositions  spéciales  relatives 
aux  sociétés  de  constructions,  le  cas  de  gage  et  celui 
de  l'article  907;  sauf  encore  les  jugements  rendus 
pour  le  recouvrement  des  rentes  constituées  en  vertu 
de  l'acte  seigneurial  de  1854,  et  les  jugements  en  dé- 
claration d'hypotbèque. 

555.  [Tel  qu'amendé  par  VarU  5916, -S.  R.  Q,  1  La 
saisie-exécution  a  lieu  sur  un  bref  adressé  au  shérif 
ou  à  un  huissier  du  district  d'où  émane  le  bref,  lequel 
peut  l'exécuter  dans  ce  district  ou  dans  tout  autre, 
ou  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district  où 
sont  situés  les  biens  meubles  du  débiteur,  enjoignant 
à  ce  shérif  ou  à  cet  huissier  de  prélever  le  montant 
de  la  dette,  avec  intérêt  s'il  y  a  fieu,  et  les  frais  tant 
du  jugement  que  de  la  saisie-exécution,  et  ce  bref  est 
fait  rapportable  à  un  jour  fixé  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut. 

S'il  n'y  a  pas  de  meubles  à  saisir,  le  bref  çeut  être 
adressé  indifféremment  au  shérif  ou  à  un  huissier  du 
district  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou  au  shérif  ou  à 
un  huissier  du  district  où  le  débiteur  a  son  domicile. 

Si  le  créancier  a  reçu  quelque  partie  de  sa  créance, 
il  est  tenu  d'en  faire  mention  au  dos  du  bref  d'exécu- 
tion. 

Lorsque  les  biens  meubles  à  saisir  sont  à  une 
distance  de  plus  de  neuf  milles  du  lieu  où  le  bref 
émane,  le  poursuivant  ou  son  avocat,  peut,  par  un 
avis  écrit,  requérir  le  shérif  ou  l'huissier  d'employer, 

Î>our  procéder  sur  la  saisie,  un  huissier  résidant  dans 
a  localité  où  elle  doit  être  faite,  et  le  shérif  ou 
l'huissier  est  tenu  de  s'y  conformer  ;  en  ce  faisant,  il 
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est  exempt  de  la  responsabilité  qui  peut  résulter 
des  irrégularités  ou  des  défauts  de  formalités  dans 
l'exécution  du  bref. 

l  1.  De  la  saisie  des  meubles. 

556.  \_Telqu*ame7uiéparVart.b9l7,S.R,  Q.,etS.  Q, 
de  1889,  62  K,  ch.  50,  s.  3,  et  S.  Q.  de  1890,  53  F.,  ch,  58, 
«.1  et  2,} 

Sans  préjudice  des  dispositions  spéciales  des 
articles  1743  à  1748  des  Statuts  refondus  de  la  province 
de  Québec,  concernant  la  protection  des  colons,  il 
doit  être  laissé  au  débiteur,  à  son  choix  : 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de  lits  à  Tusage  de  sa 
famille  ; 

2.  Les  vêtements  ordinaires  et  nécessaires  pour 
lui  et  sa  famille  ; 

3.  Deux  poêles  et  leurs  tuyaux,  une  crémaillière  et 
«es  accessoires,  une  paire  de  chenets,  une  paire  de 
pincettes  et  une  pelle  ; 

4.  Tous  les  ustensiles  de  cuisine,  les  couteaux, 
fourchettes  et  cuillières  et  la  vaisselle  à  Tusage  de  la 
famille,  deux  tables,  deux  buflets  ou  bureaux,  une 
lampe,  un  miroir,  un  bureau  de  toilette  avec  sa 
garniture  d'articles  de  toilette,  deux  coffres  ou  valises, 
les  tapis  ou  pièces  d'étoffe  couvrant  les  planchers, 
une  horloge  ou  pendule,  un  sofa  et  douze  chaises  ; 

Î pourvu  que  la  valeur  totale  de  ces  effets  n'excède  pas 
a  somme  de  cinquante  piastres, — le  débiteur  devant 
avoir  en  cas  de  saisie,  le  choix  des  effets  qu'il  peut 
garder  jusqu'au  montant  de  cette  somme  ; 

5.  Tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser  destinés  à 
l'usage  domestique,  une  hache,  une  scie,  un  fusil, 
flix  pièges,  les  rets,  lignes  et  seines  de  pêche  ordi- 
nairement en  usage,  une  cuvette,  une  machine  à  la- 
ver, une  machine  à  tordre  le  linge,  deux  seaux, 
trois  fers  à  repasser,  une  brosse  à  souliers,  une  brosse 
è,  plancher,  un  balai,  et  cinquante  volumes,  tous  les 
portraits  de  famille  et  tous  les  dessins  ou  pein- 
tures exécutés  par  le  débiteur  ou  les  membres  de 
«a  famille  et  à  son  usage  ; 
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6.  Un  moialin  à  coudre; 

7.  Des  combustibles  et  comestibles  suffisants  pour 
le  débiteur  et  sa  famille  pour  trois  mois  ; 

8.  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de  labour,  uit 
cheval,  une  voiture  d'été  et  une  voiture  d'hiver  et 
l'attelage,  dont  le  charretier  ou  cocher  se  sert  pour 
gagner  sa  vie,  une  vache,  deux  cochons,  quatre  mou- 
tons, la  laine  de  ces  moutons,  Tétoffe  fabriquée  avec 
cette  laine,  et  le  foin  et  autres  fourrages  destinas  à  la 
nourriture  de  ces  animaux  ;  de  plus,  les  instrument» 
ou  objets  aratoires  suivants  :  une  charrue,  une  herse^ 
un  traîneau  de  travail,  un  tombereau,  une  charrette 
à  foin  avec  ses  roues,  et  les  harnais  nécessaires  et 
destinés  à  la  culture  ; 

9.  Les  outils,  instruments,  ou  autres  effets  ordi- 
nairement emplovf's  pour  «on  métier,  jusqu'à  la  valeur 
de  trente  piastres  ; 

10.  Les  abeilles  jusqu'à  la  quantité  de  quinze 
ruches. 

Néanmoins  les  choses  et  effets  mentionnés  aux 
paragraphes  quatre,  cinq,  six,  sept,  l»uit  et  neuf  ne 
sont  pas  exempts  de  la  saisie  et  de  la  vente  lorsqu'il 
s'agit  du  prix  de  leur  acquisition  ou  lorsqu'ils  ont  été 
donnés  en  gage.  (1) 


(1)  Art.  1745,  S.  R.  Q.,  tel  qu'amendé  par  S.  Q.  de  1889,52  V.,. 
ch.  50, 8. 1  et 2  ;  Sans  préjudicier  aux  articles  556  et  suivant» 
du  Code  de  procédure  civile,  les  meubles  et  effets  ci-dessou» 
ênum.érés,  qu'ils  soient  entre  les  mains  d'un  colon  de 
bonne  foi,  tel  que  mentionné  dans  l'article  1744.  ou  entre 
les  mains  de  sa  veuve  ou  de  ses  enfants  héritiers,  légataires 
on  donataires,  sont  exempts,  pour  toute  dette  quelconque 
de  la  saisie  et  exécution,  a  compter  do  la  date  de  l'octroi  de 
telles  terres  et  durant  les  quinze  années  de  l'émission  des 
lettres  patentes,  savoir  : 

1.  Les  lits,  literies  et  bois  de  lits  a  l'usage  de  sa  famille  ; 

2.  Les  vêtements  nécessaires  et  ordinaires  pour  lui  et  sa 
famille  ; 

3.  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémailliôre  et  sr s  acces- 
soires, une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'usteni^iles  de 
cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  une  pelle,  une  table,  six 
chaises,  six  couteaux,  six  cuillères,  six  fourchettes,  six 
assiettes,  six  tasses  &  thé,  six  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot 
au  lait,  une  théière,  tout  rouet  à  filer  et  métier  &  tisser 
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557.  On  ne  peut  non  plus  saisir  les  livres  de  comp- 
tes, titres  de  créances  et  autres  documents  en  la 

{►ossession  du  débiteur,  sauf  ce  qui  est  mentionné  en 
'article  565. 

558.  \_Tel  qv! amendé  par  Part  5918,  S,  B.  Q.,  et  par 
S.  Q.,  de  1889,  52  F.,  ch.  50,  s.  4,  et  S.  Q.  de  1890,  54  F., 
eh,  12,  s.  2.]  Sont  aussi  insaisissables  : 

1.  Les  vases  sacrés  ou  autres  effets  servant  au 
culte  religieux  ; 

2.  Les  pî  ovisions  alimentaires  adjugées  par  la  jus- 
tice; 

3.  Les  sommes  et  objets  donnés  ou  légués  sous  la 
condition  d'insaisissabilité  ; 

4.  Les  sommes  et  pensions  données  à  titre  d'ali- 
inents,  encore  que  le  donateur  ou  le  testateur  ne  les 
ait  pas  expressément  déclarés  insaisissables  ; 

5.  Les  gages  et  traitements  ou  salaires  non  échus, 
excepté  les  traitements  ou  salaires  des  officiers  ou 
«mployés  publics,  permanents  ou  non,  et  ceux  des 
greffiers  dans  les  cités  et  villes  constituées  en  corpo- 
ration, lesquels  sont  saisissables,  dans  la  proportion 
mentionnée  dans  l'article  628  de  ce  Code  ; 

6.  Les  bâtiments,  berges,  bateaux  et  autres  embar- 

destinés  â  l'usage  domestique,  une  hache,  une  scleVùn  fùsîT. 
hix  pièges,  les  rets  et  seines  de  pêche  ordinairement  en 
usage  et  dix  volumes  ; 

4.  Du  combustible,  de  la  viande,  du  poisson,  de  la  farine 
et  des  légumes,  suffisants  pour  lui  et  sa  famille  pandant 
trois  mois; 

5.  Deux  chevaux  ou  deux  bœufït  de  labour,  quatre  vaches, 
six  moutons,  quatre  cochons,  huit  cents  bottes  de  foin,  les 
autres  fourrages  nécessaires  à  compléter  Phivernement  de 
ces  animaux,  et  les  grains  nécessaires  A  l'engraissement 
d'un  cochon  et  a  Phivernement  de  trois  autres; 

6.  Les  voitures  et  antres  instruments  d'agriculture  ; 

7.  Les  matériaux  de  construction  destinés  par  lui  A  être 
employés  à  la  construction  d'une  maison,  grange,  écurie  et 
autres  bâtisses  nécessaires  pour  l'exploitation  de  sa  terre. 

Les  effets  ci-dessus  sont  laissés,  sur  un  plus  grand  nombre 
au  choix  du  débiteur. 

Toutefois,  les  effets  mentionnés  aux  paragraphes  3, 4.  ô,  6 
et?  ne  peuvent  être  exempts  de  la  saisie  et  de  Pexécuiion, 
«'il  s'a«;lt  du  prix  de  leur  acquisition. 
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cations  de  pêche,  les  appareils,  ûlets,  rets,  seines  ou 
autres  ustensiles  de  pêcne  et  les  provisions  apparte- 
liant  à  un  pêcheur,  nécessaires  à  sa  subsistance  et  à 
<^lle  de  sa  famille,  ou  à  ses  opérations. 

Ces  effets  peuvent  cependant  être  saisis  et  vendus 
pour  le  prix  de  leur  acquisition,  mais  non  entre  le 
premier  de  mai  et  le  premier  de  novembre. 

Les  provisions  abmentaires  et  choses  données 
comme  aliments  peuvent  toujours  être  saisies  et 
vendues  pour  dettes  alimentaires. 

559.  ITd  qu'amendé  par  Vart.  5919,  S.  JR.  Q.]  La 
«aîsie  des  meubles  et  effets  mobiliers  est  constatée 
par  un  procès-verbal  du  shériJ^  de  son  député,  ou  de 
l'huissier  par  lui  autorisé  à  la  faire,  ou  de  Vhuissier 
chargé  du  bref  d'exécution. 

560.  [Tel  qu'amendé  por  VaH,  5920,  S,  B,  Q.]  Le 
procès-verbal  doit  contenir  : 

1.  L'indication  du  domicile  actuel  du  créancier  ; 

2.  La  mention  du  bref  d'exécution, de  sa  date  et  de 
Tordre  qui  y  est  contenu  ; 

3.  Un  inventaire  contenant  la  description  des 
objets  saisis,  leur  nombre,  poids  et  mesure,  suivant 
leur  nature  ;  et,  en  outre,  s'il  s'agit  de  la  saisie  d'un 
navire  enregistré,  la  copie  du  certificat  de  propriété 
de  ce  navire  ou  les  principales  dispositions  de  ce 
certificat  ; 

4.  La  nomination  d'un  gardien  ou  l'indication  du 
dépositaire  fourni  par  le  débiteur  ; 

5.  La  signature  du  gardien  ou  dépositaire  et  des 
témoins  dans  le  cas  de  l'article  569,  ou  la  mention 
qu'ils  ne  peuvent  signer,  et  la  signature  de  l'officier 
saisissant; 

6.  La  mention  du  jour  où  la  saisie  est  faite,  et  si 
c'est  avant  ou  après  midi. 

Le  shérif  ou  l'officier  pratiquant  la  saisie  est  tenu 
d'accepter  le  dépositaire  solvable  offert  par  le  saisi, 
et  dans  ce  cas  il  n'est  pas  responsable  des  actes  de 
ce  dépositaire,  s'il  étabUt  que  ce  dernier  était,  au. 
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temps  de  son  acceptation,  solvable  au  montant  de 
la  valeur  des  articles  confiés  à  sa  garde. 

Les  shérife  ou  huissiers  ne  peuvent  prendre  pour 
gardiens  ou  dépositaires  des  choses  saisies,  aucun  de 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin-ger- 
main. Ils  ne  peuvent  non  plus  prendre,  comme  tels 
gardiens  ou  dépositaires,  le  saisi,  sa  femme  et  ses 
enfants,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 

Les  frères,  oncles  et  neveux  du  saisi  peuvent  être 
établis  gardiens,  s'ils  y  consentent. 

Le  saisi  doit  aussi,  s'il  est  présent,  être  appelé  à 
signer  le  procès-verbal,  et  son  refiis  ou  son  incapacité 
de  le  faire,  ou  son  absence,  doivent  être  constatés. 

561.  Le  procès-verbal  doit  être  au  moins  en  tri" 
plicata  dont  un  exemplaire  doit  être  donné  au  gar- 
dien ou  dépositaire  et  un  au  saisi  ;  et  chacun  de  ces 
exemplaires  doit  être  signé  par  tous  ceux  dont  la 
signature  est  requise  en  l'article  qui  précède. 

563.  Le  gardien  et  le  dépositaire  ont  droit,  lors 
de  leur  nomination,  d'enlever  les  effets  pour  les  tenir 
sous  leur  garde,  et  de  mettre  garnison  au  besoin 
dans  le  lieu  où  ils  sont  placés. 

Si  l'ofBcier  saisissant  ne  peut  trouver  de  gardien 
ou  dépositaire  solvable,  il  peut,  après  avoir  signifié 
le  procès- verbal  au  saisi,  faire  enlever  les  effets  saisis 
et  les  transporter  en  lieu  sûr,  jusqu'à  ce  qu'il  trouve 
un  tel  gardien  ou  dépositaire. 

Si  la  personne  nommée  gardien  ou  dépositaire  de- 
vient, pendant  la  durée  ou  la  suspension  de  la  saisie, 
incapable  de  répondre  des  effets  saisis,  le  juge  peut, 
sur  la  demande  du  poursuivant,  permettre  la  nomi- 
nation d'une  autre  personne  solvable  ou  de  confiance 
et  ordonner  que  les  effets  saisis  soient  mis  sous  sa 
garde  ou  en  sa  possession  par  le  shérif,  en  recelant 
les  effets  et  dressant  procès- verbal  du  tout. 

563.  Le  shérif  ou  l'huissier  peut  [sur  l'ordre  du 
juge  rendu  en  connaissance  de  cause  sur  la  demande 
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par  écrit  du  créancier],  faire  transporter  les  effets, 
saisis  dans  les  parties  rurales  à  la  ville  la  plus 
proche  ou  autre  lieu  indiqué,  pour  les  y  vendre. 

504*  [Si  des  deniers  ayant  cours  lé^al  sont  saisis^ 
mention  de  leur  nature  et  quantité  doit  être  faite  au 
procès- verbal,  et  il  en  doit  être  fait  rapport  avec  lea 
autres  deniers  prélevés.] 

505*  [On  peut  aussi  saisir  les  débentures,  billets, 
promissoires  négociables  ou  non,  actions  de  banque 
ou  d'autre  société  commerciale  ou  industrielle,  et 
autres  effets  payables  au  i)orteur  ou  par  endosse- 
ment, y  compris  les  billets  de  banque;  et  telles 
choses  sont  vendues  comme  les  autres  effets  mobi- 
liers du  débiteur.] 

560.  La  saisie  des  actions  dans  une  compagnie 
ou  société  financière,  commerciale,  ou  industrielle 
duement  incorporée,  s'opère  en  signifiant  une  copie 
du  bref  d'exécution  à  telle  société,  avec  un  avis  que 
toutes  les  parts  possédées  par  le  défendeur  dans  telle 
société  sont  mises  sous  exécution.  Même  avis  est 
donné  au  défendeur. 

50T*  Si  la  compagnie  a  plus  d'un  lieu  où  les  assi- 
gnations peuvent  lui  être  faites,  la  signification  pres- 
crite ci-dessus  faite  dans  un  autre  lieu  que  celui  où 
le  transfert  des  actions  et  le  paiement  des  dividendes 
peuvent  se  faire  validement,  n'a  d'effet  contre  les 
tiers  acquéreurs  qu'après  l'expiration  d'un  laps  de 
temps  sufiisant  pour  que  l'avis  de  cette  signification 
puisse  être  transmis  du  bureau  où  elle  a  été  faite  à 
celui  où  le  transfert  des  actions  doit  être  entré,  trans- 
mission que  ]a  compagnie  doit  faire  elle-même. 

La  saisie  de  telles  parts  ou  actions  s'étend  à  tous 
les  bénéfices  et  profits  qui  s'y  rattachent. 

568*  Le  shérif  a  droit  d'exiger  du  saisissant 
toutes  les  sommes  de  deniers  nécessaires  pour  la 
garde  des  effets  saisis,  suivant  les  dispositions  con- 
tenues aux  articles  847  et  848. 
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569.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5923,  S.  R,  Q.]  Si 
le  débiteur  est  absent,  ou  s'il  n'y  a  personne  pour 
ouvrir  les  portes  de  maison,  les  armoires,  les  coffî*es 
ouïes  autres  lieux  fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de  les  ou- 
vrir, l'oiRcier  saisissant  doit  en  faire  procès- verbal  ; 
«t  sur  la  vue  de  ce  procès- verbal,  le  juge,  ou  en  son 
absence,  le  protonotaire,  peut  ordonner  l'ouverture, 
par  les  voies  nécessaires,  en  présence  de  deux  témoins, 
avec  toute  la  force  requise,  sans  préjudice  de  la  con- 
trainte par  corps  s'il  y  a  refus,  violence  ou  autre  obs- 
tacle physique. 

570.  [Tel  qu'amendé  par  Vart  5922,  S.  R,  Q.]  Si  le 
débiteur  n'a  pas  de  domicile  dans  la  l^ovince,  ou  a 
cessé  de  résider  dans  le  district  où  le  jugement  a  été 
rendu,  le  double  du  procès-verbal  de  saisie  est  laissé 
pour  lui  au  greffe  du  tribunal. 

571.  [Td  qu'amendé  par  Vart.  5923,  S>  R.  Q.']  Avis 
doit  être  donné  de  suite  au  débiteur  ainsi  qu'au  gar- 
dien ou  dépositaire,  des  lieu,  jour  et  heure  auxquels 
les  meubles  seront  mis  en  vente. 

Si  le  débiteur  n'a  pas  de  domicile  en  cette  province, 
ou  a  cessé  de  résider  dans  le  district  où  le  jugement 
a  été  rendu,  l'avis  peut  être  déposé  à  son  adresse  au 
greffe  du  tribunal. 

57S.  Sauf  l'exception  portée  dans  l'article  qui  suit, 
la  vente  des  meubles  saisis  doit  être  publiée  par 
affiche  et  lecture  à  haute  et  intelligible  voix  à  la 
porte  de  l'église  de  la  paroisse  où  la  saisie  a  été  faite, 
a  l'issue  du  service  divin  du  matin  le  dimanche  qui 
suit  la  saisie  ;  et  si  la  saisie  n'a  pas  été  faite  dans 
une  paroisse,  alors  la  vente  doit  être  publiée  dans 
quelqu'endroit  public  de  la  municipalité,  et  la  vente 
ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  huit  jours  à 
compter  de  celui  où  telle  publication  est  faite,  et  cer- 
tificat de  cette  publication  doit  être  annexé  au  dos- 
sier de  la  saisie. 

573.  ITel  qu'amendé  par  l'art  5924,  S.  R.  Q.]  Dans 
les  cités  de  Québec,  Montréal  et  Trois-Rivières  et 
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dans  la  ville  de  Soreh  la  vente  des  meables  saisis 
est  publiée  seulement  par  un  avis  énonçant  sommai?- 
renient  le  nom  des  parties,  la  nature  des  effets,  le 
temps  et  le  lieu  de  la  vente,  inséré  en  français  dans 
un  papier-nouvelles  publié  dans  la  langue  française, 
et  en  anglais  dans  un  papier- nouvel  les  publié  dans 
la  langue  anglaise;  et  s'il  n'y  a  qu'un  seul  journal 
dans  la  localité,  ou  que  tous  soient  dans  la  même 
langue,  alors  l'avis  doit  être  inséré  dans  les  deux 
langues  dans  le  même  journal  ;  et  un  double  de  cet 
-avis  doit  être  affiché  dans  le  bureau  du  shérif  depuis 
*  cette  publication  dans  les  papiers-nouvelles  jusqu'au 
jour  de  la  vente,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  l'ex- 
piration de  huit  jours  à  compter  de  la  publication. 

Il  ne  peut  être  alloué  plus  de  deux  piastres  pour  le 
coût  de  cette  annonce. 

574.  [La  saisie  ne  peut  se  faire  qu'entre  sept 
heures  du  matin  et  sept  heures  du  soir,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  détournement,  et  peut  être  continuée  les 
jours  suivants,  s'il  en  est  besoin,  en  apposant  les 
scellés  ou  mettant  garnison.] 

5T5*  La  saisie  ne  peut  se  faire  un  jour  férié,  si  ce 
n'est  au  cas  de  détournement  et  lorsque  les  effets 
sont  rencontrés  dans  un  chemin. 

S76.  S'il  y  a  eu  saisie  provisionnelle  des  biens 
«vant  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  à 
un  recollement,  mais  il  suffît  de  donner  avis  au  débi- 
teur et  au  gardien  ou  dépositaire,  du  lieu  et  du. 
temps  de  la  vente  tel  que  prescrit  en  l'article  571,  et 
donner  l'avis  requis  dans  l'article  572  ou  l'article  573, 
suivant  le  cas. 

SVT*  [&i  les  meubles  ont  déjà  été  saisis  et  le  dé- 
biteur dépossédé,  le  second  saisissant  est  tenu  de 
nommer  le  même  gardien  qui  ne  peut  être  déchargé 
que  par  la  vente  des  effets,  le  consentement  de  tous 
les  saisissants,  ou  l'ordre  du  juge.] 

578*  Le  premier  saisissant  qui  ne  fait  pas  dilir 
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gence  ne  peut  empêcher  la  vente  à  la  poursuite  du 
second  saisissant. 

[Si,  en  Tabsence  d'opposition,  le  saisissant  ne  pro- 
cède pas  à  la  vente  des  meubles  saisis  dans  le  délai 
fixé  pour  le  rapport  du  bref,  la  saisie  devient  ca- 
duque, à  moins  que  le  juge  ne  proroge  le  temps  pour 
rapporter  le  bref  à  un  jour  ultérieur  qu'il  fixe,  et  ce 
par  un  ordre  que  le  protonotaire  doit  noter  dans  le 
livre  d'entrée  des  exécutions.] 

579.  Le  créancier  qui  a  fait  saisir  les  effets  du  dé- 
biteur ne  peut  obtenir  un  autre  bref  d'exécution,  àt 
moins  qu'il  n'y  ait  rapport  quant  au  bref  précédent. 

'i  2.  Des  appointions  à  la  saine-exécutiov. 

580.  La  saisie-exécution  peut  être  contestée  par 
voie  d'opposition,  soit  par  le  saisi  lui-même,  ou  par 
les  tiers. 

581*  Le  saisi  peut  demander  la  nullité  de  la  sai- 
sie-exécution : 

1.  Pour  informaliti's  dans  la  saisie,  ou  si  quelques- 
uns  des  effets  saisis  sont  exempts  suivant  les  articles 
656,  657  et  558  ; 

2.  Pour  cause  d'extinction  de  la  dette  ; 

3.  Pour  quelque  autre  cause  de  nature  à  affecter  le 
jugement  dont  l'exécution  est  poursuivie. 

Au  cas  où  la  dette  n'est  éteinte  qu'en  paitie,  l'op- 
position a  l'effet  d'empêcher  la  vente  pour  plus  qu'il 
n'est  dû. 

583.  L'opposition  peut  aussi  être  faite  par  toute 
partie  ayant  un  droit  de  proprit'té  ou  de  gage  sur  les 
effets  saisis. 

Le  locateur  ne  peut  cependant  s'opposer  à  la  saisie 
et  vente  des  meubles  affect('s  à  son  gage,  et  il  ne  peut 
exercer  son  privilège  que  sur  le  produit  de  la  vente. 

58St.  Les  oppositions  aux  saisies  ou  aux  ventes 
doivent  contenir  élection  de  domicile  par  l'opposant, 
et  elles  opèrent  sursis,  pourvu  qu'elles  soient  accom- 
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pagnées  d'une  déposition  sous  serment  affirmant  que 
les  faits  allégués  sont  vrais,  et  que  l'opposition  n'est 
pas  faite  dans  le  but  de  retarder  injustement  la 
vente,  mais  seulement  d'obtenir  justice. 

5S4«  Cette  déposition  n'est  pas  nécessaire  si  l'op* 
position  est  accompagnée  d'un  ordre  de  sursis  donné 
par  le  juge. 

385*  Les  oppositions  sont  signifiées  au  shérif  en 
lui  en  laissant  l'original  qu'il  doit  rapporter  au  tri- 
bunal sans  délai. 

S80*  Après  le  rapport  de  l'opposition,  l'opposant 
peut  par  une  requête  sommaire  faire  enjoindre  aux 
autres  parties  en  cause  de  déclarer  si  elles  entendent 
l'admettre  ou  la  contester,  et  à  défaut  de  telle  décla- 
ration l'opposant  a  droit  à  mainlevée  et  aux  dépens 
contre  le  saisi,  à  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne 
autrement. 

587*  6i  les  autres  parties  ou  quelqu'une  d'elles 
déclarent  qu'elles  entendent  contester  l'opposition,  la 
contestation  est  assujettie  aux  règles  applicables 
dans  les  instances  ordinaires. 

388*  Les  règles  concernant  la  péremption  d'ins- 
tance s'appliquent  (également  aux  oppositions. 

588a.  [Tel  qu'ajmtépar  Vari.  5925,  S,  R,  Q]  L'ar- 
ticle 664  s'applique  aussi  à  la  saisie-exécution  contre 
les  meubles. 

?  3.  De  la  vente  des  meubles  sains, 

589.  S'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  la  vente  des  effets 
saisis,  elle  a  lieu  aux  temps  et  endroit  indiqués  dans 
les  avis. 

S'il  y  a  eu  quelque  obstacle,  écarté  subséquem- 
ment,  et  aussi  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'encnéris- 
seurs,  de  nouveaux  avis,  ou  annonces,  doivent  être 
faits,  mais  la  vente  ne  peut  se  faire  après  le  jour  fixé 
pour  le  rapport  du  bre^  sauf  le  cas  de  l'article  578. 
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590.  Le  gardien  ou  dépositaire  est  tenu  de  repré- 
senter, au  temps  indiqué  pour  la  vente,  tous  les  enets^ 
saisis  dont  il  a  été  chargé. 

501*  Le  sLérif,  ou  autre  officier  saisissant,  ne 
peut,  ni  directement  ni  indirectement,  enchérir  sur 
les  effets  mis  en  vente,  ni  s'en  rendre  adjudicataire. 

591Î*  L'officier  chargé  de  la  vente  doit  en  dresser 
procès-verbal  énonçant  chaque  article  mis  en  vente, 
m  nom  et  la  résidence  de  chaque  adjudicataire  et  le 
prix  d'adjudication. 

593*  Les  choses  saisies  sont  adjugées  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur,  en  par  lui  payant  sur 
le  champ  le  prix  de  vente,  et  à  défaut  de  paiement 
la  chose  est  remise  de  suite  à  l'enchère. 

594.  L'officier  chargé  de  procéder  à  la  vente  ne 
peut  rien  prendre  ni  recevoir  directement  ou  indirec- 
tement outre  lé  prix  d'adjudication,  sous  peine  de 
concussion. 

595.  Il  n'est  procédé  à  la  vente  que  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  paiement  de 
la  créance  en  principal,  intérêts  et  frais. 

A  cet  effet  le  saisi  a  droit  de  prescrire  Tordre  dans 
lequel  les  effets  doivent  être  mis  en  vente. 

590.  Le  gardien  ou  dépositaire  a  droit  à  une  dé- 
charge ou  quittance  des  effets  qu'il  représente,  et  le 
procès-verbal  de  vente  doit  contenir  la  mention  des 
effets  qui  ne  sont  pas  représentés. 

597»  Le  gardien  ou  dépositaire  peut  être  condam- 
né même  par  corps  à  représenter  les  effets  dont  il 
s'est  char^,  ou  à  payer  le  montant  dû  au  saisissant. 
Il  peut  néanmoins,  en  établissant  la  valeur  des  effets- 
non  représentés,  se  libérer  par  le  paiement  de  cette 
valeur. 

598.  L'adjudication  de  biens  meubles  sur  exécu- 
tion transfère  de  plein  droit  la  propriété  des  eflSstB 
ainsi  adjugés. 
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Dans  le  cas  de  saisie  d'actions  dans  nne  compagnie, 
ou  société  financière,  commerciale  ou  industrielle; 
duement  incorporée,  le  shérif  est  tenu  sous  dix  jours 
après  la  vente,  de  signifier  à  la  compagnie  ou  société 
et  de  la  manière  ci-dessus  exprimée  en  Tarticle  567^ 
une  copie  certifiée  du  bref  d'exécution  en  y  endos- 
sant un  certificat  désignant  la  personne  à  laquelle  il 
a  adjugé  les  actions  saisies,  et  cet  adjudicataire  de- 
vient dès  lors  actionnaire  de  la  compagnie  et  en  a 
tous  les  droits  et  obligations,  et  Tofl&cier  de  la  société 
préposé  à  cet  effet  doit  en  faire  l'entrée  en  la  manière 
voulue  par  la  loi. 

999.  Aucune  demande  en  nullité  ou  résolution, 
de  vente  de  meubles  sur  saisie*exécution  n'est  rece- 
vable  à  Tégard  de  l'adjudicataire  qui  a  payé  le  prix 
d'adjudication,  sauf  les  cas  de  fraude  ou  de  collusion,! 
et  sans  préjudice  au  recours  de  la  partie  lésée  contre 
le  saisissant  et  ceux  qui  agissent  pour  lui. 

OOO*  [Aussitôt  après  la  vente,  les  frais  encourus; 
sur  i celle  y  compris  le  salaire  du  gardien  d'offi  ce» 
doivent  être  taxés  par  un  juge  ou  par  le  protonotaire^ 
sauf  re  vision  dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a  lieu.] 

i  4.  Du  paiement  et  de  la  distribution  des  deniers 

prélevés, 

«01«  ITel  qu'cmendé  par  VarU  5926,  S.  B.  Q.]  Les 
deniers  saisis  ou  prélevés,  après  déduction  des  frais 
taxés  et  des  droits  dus  sur  le  prélèvement,  sont  payés 
au  créancier  saisissant,  par  le  shérif  ou  l'hmssier^. 
quatre  jours  après  la  vente,  si  aucune  opposition  à  fin 
de  conserver  n'a  été  mise  entre  ses  mains  ;  au  caa 
contraire  il  doit  rapporter  les  deniers  devant  le  tribu- 
nal pour  être  adjugés  à  qui  de  droit. 

OOS.  Lorsque  les  deniers  prélevés  sont  rapportéa 
devant  le  tribunal,  le  demandeur  a  droit  de  les  tou- 
cher par  préférence  à  tous  autres  créanciers  chiro- 
grsphaires,  sauf  néanmoins  le  droit  d'un  saisissant 
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antérieur  pour  ses  frais,  le  cas  de  la  déconfiture  du 
«aisi,  et  les  cas  de  privilège. 

003.  \Tel  qu'amendé  par  V art.  5927, /S.  iî.  Q.]  Lors- 
que les  deniers  sont  rapportés,  ainsi  que  dans  tons 
les  autres  cas  où  il  y  a  à  distribuer  des  deniers  qui  ne 
représentent  pas  les  immeubles,  ou  dont  il  est  rendu 
compte  en  justice,  et  qu*il  y  a  allégation  de  la  décon- 
fiture du  débiteur,  la  distribution  des  deniers  ne  peut 
avoir  lieu  avant  que  les  créanciers  généralement  ne 
soient  appelés. 

Cet  appel  se  fait  sur  Tordre  du  tribunal  ou  d'un 
jug^)  publié  deux  fois  dans  les  langues  fi'ançaise  et 
anglaise,  dans  la  Gazette  officielle  de  QvébeCf  enjoi- 
gnant aux  créanciers  de  produire  leurs  réclamations 
sous  (]^uinze  jours  à  compter  de  la  date  de  la  première 
insertion. 

004*  Cette  réclamation  peut  être  rédigée  som- 
mairement ;  il  suffit  qu'elle  énonce  les  noms,  occupa- 
tion et  résidence  du  réclamant,  la  nature  et  le  mon- 
tant de  sa  demande. 

Elle  doit  être  accompagnée  des  pièces  justificatives, 
s'il  y  en  a,  sinon  d'une  déposition  sous  serment  que 
la  somme  réclamée  est  justement  due. 

^05*  La  distribution  des  deniers  se  fait  suivant 
l'ordre  prescrit  dans  le  Code  Civil,  au  titre  des  privi- 
lèges et  hypothèques,  dans  celui  des  bâtiments  mar- 
chands, et  dans  les  dispositions  ci-après. 

006.  [Tel  qu'amendé  par  Part.  5928,  S.  R.  Q.]  L'or- 
dre suivant  est  observé  quant  à  la  collocation  des 
frais  de  justice  : 

1.  Les  frais  de  saisie  et  vente  ; 

2.  Les  taxes  dues  sur  les  deniers  prélevés  ou  consi- 
gnés ; 

3.  Les  honoraires  de  l'officier  qui  reçoit  les  deniers 
prélevés  ou  consignés  ; 

4.  Les  honoraires  sur  le  rapport  de  distribution  ; 

5.  Ceux  dus  à  l'avocat  poursuivant  la  distribution  ; 

6.  Les  frais  postérieurs  au  jugement  encourus  pour 


CH.  n.  EXÉCUTION  FORGÉE  DBS  JUGEMENTS.  145 

arriver  à  la  saisie  et  à  la  vente,  et  suivant  la  priorité 
de  date  et  de  privilège  lorsqu^il  y  a  plusieurs  saisis- 
aants. 

Les  frais  du  premier  saisissant  ont  la  préférence 
sur  ceux  faits  par  un  second  saisissant. 

Néanmoins  si  deux  brefs  d'exécution  ou  plus  sont 
délivrés  sur  des  jugements  rendus  le  même  jour  con- 
tre le  même  débiteur,  les  frais  en  sont  payés  par 
concurrence  ; 

7.  Les  frais  de  scellés  et  inventaires  ordonnés  par 
le  tribunal  ; 

8.  Le  demandeur  dans  l'action  est  ensuite  payé  de 
ses  frais  d'action. 

607*  La  Couronne  a  préférence  avant  tous  autres 
créanciers  sur  le  produit  des  biens  meubles  qui  d'a- 
près des  statuts  spéciaux  sont  sujets  aux  droits  ci* 
après  : 

Droits  de  douane  ; 

Droits  d'accise  ; 

Droits  imposés  sur  les  bois  coupés  ; 

Droits  de  péages  ; 

Droits  d'inspection  sur  les  vaisseaux,  chemins  de 
&tf  et  autres. 

^0$.  Le  propriétaire  de  la  chose,  qui  l'a  prêtée, 
louée  ou  donnée  en  gage  et  qui  n'en  a  pas  empêche 
la  vente,  a  droit  d'en  toucher  le  produit  après  collo- 
cation  des  créances  énoncées  aux  articles  1995  et  1996 
du  Code  Civil,  des  droits  privilégiés  de  la  Couronos 
mentionnés  en  l'article  qm  précède,  et  de  ce  qui  est 
dû  au  locateur. 

4I09*  Il  en  est  de  même  du  propriétaire  à  qui  la 
ehose  a  été  volée  et  qui  n'aurait  pas  perdu  le  droit 
delà  revendiquer  si  elle  n'eût  pas  été  vendue  en' 
.  jUBtioe. 

610«  Le  rang  de  ceux  ^ui  ont  conservé  le  droit 
d'être  coUoqués  sur  les  demers,  à  raison  du  droit  de 
jracre  ou  de  rétention  qu'ils  avaient'  sur  la  chose  ven* 

10 
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due,  s'établit  suivant  la  nature  du  gage  ou  de  la 
créance. 

L'ordre  suivant  est  observé  entre  eux  : 

Le  voiturier  ; 

L'hôtt'lier  ; 

Le  mandataire  ou  consignataire  ; 

Le  commodataire  ; 

Le  dépositaire  ; 

Le  gagiste  ; 

L'ouvrier  sur  les  choses  qu'il  a  réparées  ; 

L'acheteur  soumis  à  l'exercice  du  droit  de  réméré, 
pour  le  remboursement  du  prix  et  des  impenses  qu'il 
a  faites  sur  la  chose. 

OU.  En  l'absence  de  privilège  spécial,  la  Cou- 
ronne a  préférence  sur  les  créanciers  chirographaires 
pour  ce  qui  lui  est  dû  par  le  défendeur. 

Section  IV. — De  la  saine'arrêL 

6113.  L'exécution  des  effets  mobiliers  du  débiteur 
qui  sont  en  la  possession  d'un  tiers  peut,  dans  tous 
les  cas,  et  doit,  lorsque  ce  tiers  ne  consent  pas  à  leur 
saisie  immédiate,  se  faire  par  voie  de  saisie-arrét. 

La  même  procédure  doit  être  adoptée  lorsqu'il  s'a- 
git d'exécuter  les  créances  du  débiteur  autres  que 
celles  mentionnées  en  l'article  565. 

613*  La  saisîe-arrét  est  &ite  au  moyen  d'un  bref 
émanant  du  tribunal  qui  a  rendu  jugement,  enjoi- 
gnant aux  tiers  de  ne  point  se  dessaisir  des  effets 
mobiliers  qu'ils  ont  en  leur  possession  appartenant 
au  débiteur,  ni  des  deniers  ou  autres  choses  qulls 
I)euvent  lui  devoir  ou  auront  à  lui  payer,  avant  qu'il 
en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal,  et  de  comparaître 
au  jour  fixé  pour  déclarer  sous  serment  quels  effets 
ils  ont  appartenant  au  défendeur,  et  (][ttelles  sommes 
de  deniers  ou  autres  choses  ils  lui  doivent, ou  auront 
à  lui  payer. 

.  014.  Ce  bref  contient  aussi  assignation  au  débi- 
teur pour  voir  déclarer  la  saisie-arrét  valable,  avec 
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mention  de  la  date  et  du  montant  du  jugement  pour 
satisfaction  duquel  il  émane,  et  il  est  revêtu,  du  reste, 
des  formes  requises  pour  les  brefs  d'assignation  ordi- 
naire. 

615.  Les  règles  concernant  la  signification  des 
assignations  ordinaires  s'appliquent  à  la  saisie-an^t. 

Néanmoins  les  tieiSHsaisis  ne  peuvent  être  con- 
damnés par  défaut,  à  moins  que  le  oref  d'assignation, 
ou  une  autre  ordonnance  de  comparution,  ne  leur  ait 
été  signifié  personnellement. 

Sur  preuve  satisfaisante  <^ue  le  tiers-saisi  se  cache 
pour  empêcher  la  signification  personnelle  de  la  sai- 
sie-arrêt, la  signification  au  domicile  de  tel  tiers-saisi 
est  considérée  sufiisante. 

Si  le  défendeur  sur  Tinstance  originaire  a  été  assi- 
gné comme  absent,  l'assignation  en  saisie-arrêt  peut 
lui  être  signifiée  au  greffe  du  tribunal  ;  mais  s'il  n'a 
quitté  la  province  que  depuis  l'assignation  en  l'ins- 
tance originaire,  il  doit  être  assigné,  sur  la  saisie- 
arrêt,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  68. 

Le  défendeur  est  tenu  de  répondre  à  la  saisie-arrêt 
dans  les  mêmes  délais  que  sur  une  instance  ordi- 
naire. 

616*  L'effet  de  la  saisie-arrêt  est  de  mettre  les 
effets  et  créances  dont  le  tiers-saisi  est  débiteur,  sous 
la  main  de  la  justice,  et  de  séquestrer  les  objets  cor- 
porels entre  ses  mains,  de  même  que  s'il  en  était 
nommément  constitué  gardien. 

617.  [Til  qu'amendé  par  V art.  6929,  S.  Jt,  Q.]  Le 
tiers-saisi  doit  faire  sa  déclaration  au  greffe  du  tribu- 
nal (}ui  a  émis  le  bref  de  saisie-arrêt,  devant  le  proto- 
hotaire,  qui  est  autorisé  à  lui  faire  prêter  le  serment 
requis. 

Néanmoins  lorsque  le  tiers-saisi  demeure  dans 
un  district  autre  que  celui  où.  le  bref  de  saîsie^^ 
arrêt  a  émané,  il  peut,  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour  1» 
rapport  du  bref,  faire  sa  déclaration  devant  le  jug» 
ou  le  protonotaire  de  son  domicile;  et  ce  protono»- 
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laire  doit  la  transmettre  au  greffe  du  tribunal  où  la 

cause  est  pendante. 

'   Lorsque  la  saisie-arrêt  a  lieu  entre  les  mains  d'une 

corporation,  la  déclaration  est  faite  par  un  procureur 

pu  par  toute  autre  personne  autorisée  de  la  manière 

réglée  en  l'article  224  pour  les  réponses  sur  faits  et 

articles. 

Cependant,  quant  à  la  corporation  de  la  cité  de 
)liontréal,  le  trésorier  de  la  cité  peut  faire  cette 
déclaration. 

618.  La  déclaration  du  tiers-saisi  doit  être  faite 
le  jour  fixé  dans  le  bref  ou  le  jour  juridique  suivant. 

Elle  peut  être  faite  en  tout  temps  avant  le  rapport 
du  bref,  au  greffe  d'où  la  saisie-arrêt  a  émané,  mais 
fen  ce  cas  elle  ne  peut  être  reçue  à  moins  qu'elle  ne 
soit  accompagnée  du  certificat  d'un  huissier,  consta- 
tant qn'avis  a  été  donné  au  demandeur  au  moins 
vingt-quatre  heures  au  préalable,  de  l'intention  dtt 
tiers-saisi  de  faire  sa  déclaration  avant  le  rapport  du 
bref. 

.  610.  Le  tiers-saisi  doit  déclarer  les  choses  dont  il 
était  débiteur  à  l'époque  où  la  saisie  lui  a  été  signi- 
fiée, celles  dont  il  est  devenu  débiteur  depuis,  la 
cause  de  la  dette,  et  les  autres  saisies  fiedtes  entre  ses 
mains» 

81  la  dette  n'est  pas  échue,  il  doit  déchurer  l'époqua 
où  elle  le  sera. 

Si  le  paiement  de  la  dette  est  conditionnel  ou  sxi» 
pendu  par  quelque  empêchement,  il  doit  également 
le  déclarer. 

~  II  doit  donner  un  état  détaillé  des  eflbts  mobiliers 
qu'il  a  en  sa  possesion  appartenant  au  débiteur,  et 
déclarer  d  quel  titre  il  les  tient. 

[Le  {>oursuivant  a  droit  d'être  présent  lorsque  le 
tîeis-saisî  fkit  sa  déclaration,  et  de  loi  soumettre 
tûute  question  tendant  à  établir  quelqu'obligatlon  de 
la  part  du  tiers-saisi  envers  le  délenideur  en  saisie- 
arrêt,  sauf  objections  qui  peuvent  être  jugées  dé  suite 
^ar  le  juge,  s'il  est  présent,  sinon  le  protonoti^rê  doit 
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en  £Bilre  une  entrée,  pour  y  être  adjugé  ensuite  par  le 
tribunal.] 

6SO*  Le  tiers-saisi  a  droit  à  ses  frais  de  transport, 
qui  doivent  lui  être  taxés  par  le  juge  ou  par  le  pro- 
tonotaire qui  reçoit  sa  déclaration,  et  il  peut  en  rete- 
nir le  montant  sur  les  deniers  qu'il  doit;  et  s'il  ne 
doit  rien,  cette  taxe  est  exécutoire  contre  le  poursui- 
vant par  bref  émanant  du  tribunal  d'où  la  saisie- 
arrêt  a  émané. 

6dl.  ITel  qu'amendé  par  S.  Q.  de  1890,  53  Vict,  eh. 
59,  8.  1.]  Si  la  déclaration  du  tiers-saisi  n'est  pas 
contestée  et  s'il  n'y  a  aucune  autre  saisie-arrêt  noti- 
fiée dans  l'instance,  le  tribunal,  sur  l'inscription  pour 
jugenaent  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ordonne  au 
tiers-saisi  de  payer  à  la  partie  saisissante  sur,  ou 
jusqu'à  concurrence  de  sa  errance,  les  deniers  saisis,, 
suivant  leur  suffisance. 

Ce  jugement  doit  être  signifié  et  le  délai  pour 
l'exécution  ne  court  que  du  jour  de  cette  signification. 

033.  S'il  y  a  plusieurs  saisies-arrêts  de  la  part  de 
divers  créanciers,  entre  les  mains  des  mêmes  tiers, 
chaque  saisissant  est  préféré  aux  saisissants  posté- 
rieurs, suivant  la  date  de  la  signification  aux  tiers- 
saisis,  sauf  les  cas  de  privilège,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
allégation  de  déconfiture  du  débiteur  commun,  auquel 
cas  il  doit  être  procédé,  dans  la  première  instance  en 
saisie- arrêt,  à  appeler  les  créanciers,  tel  que  porté  en 
l'article  603,  et  les  tiers-saisis  sont,  en  ce  cas,  con- 
damnés à  déposer  en  cour  le  montant  qu'ils  ont. 
reconnu  devoir. 

023*  Si  les  deniers  ou  autres  choses  dus  par  le 
tiers-saisi  ne  sont  payables  qu'à  terme,  il  peut  être 
condamné  à  les  payer  à  l'échéance  ;  et  s'ils  ne  sont 
dus  que  sous  des  conditions  qui  ne  sont  pas  encore 
accomplies,  le  tribunal  peut,  sur  la  demande  du 
saisissant,  ordonner  que  la  saisie-arrêt  soit  déclarée 
tenante  jusqu'à  l'événement  de  la  condition. 
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«24.  [Tel  qu'amendé  par  Vart  5930,  S.  R.  Q.,  et  S, 
Q.  de  1890,  53  F.,  ch.  59,  s.  2.]  Le  tiers-saisi  qui  ne 
fait  pas  sa  déclaration  de  la  manière  ci-dessus  pres- 
crite, est  condamné  comme  débiteur  personnel  du 
saisissant  au  paiement  de  la  créance  de  ce  dernier. 

Si  le  saisissant  ne  procède  pas  contre  le  tiers-saisi» 
le  saisi  peut  obtenir  le  renvoi  de  la  saisie,  avec  frais 
contre  lui, — ou  il  peut  inscrire  la  cause  pour  juge- 
ment par  défaut  contre  le  tiers-saisi  et  procétler  à 
l'exécution  de  ce  jugement  au  nom  du  créancier  sai- 
sissant. 

Il  ept  néanmoins  recevable  en  tout  temps  à  faire 
sa  déclaration,  même  après  jugement  en  payant  tous 
les  dépens  encourus  par  son  défaut. 

«I35.  Le  jugement  rendu  sur  la  déclaration  de 
dette  d'un  tiei-s-saisi  équivaut  à  une  cession  judi- 
ciaire, en  faveur  du  saisissant,  du  titre  de  créance  du 
saisi  et  opère  subrogation. 

«JSO.  Le  saisissant  doit  déclarer  sous  huit  jours 
s'il  entend  contester  la  déclaration  faite  par  le  tiers- 
saisi,  à  moins  qu'un  délai  ultérieur  ne  lui  soit  accor- 
dé par  le  tribunal  ou  le  juge,  et  il  doit  produire  en 
même  teinps  ses  moyens  de  contestation  qui  doivent 
être  signifiés  au  tiers-saisi  avec  avis  d'y  répondre 
dans  le  même  délai  que  celui  fixé  pour  répondre  aux 
exceptions  et  défenses. 

Il  ne  peut  cependant  être  déchu  du  droit  de  con- 
tester que  par  une  ordonnance  du  tribunal. 

«d7«  Au  surplus,  la  contestation  de  la  déclara- 
tion du  tiers-saisi  est  assujettie  aux  mêmes  règles 
que  la  contestation  dans  les  instances  ordinaires. 

«38.  [Tel  qu'ammdéparVarLbdSl,  S.  R.  Q.,  efS.Q. 
<îe  1890,  54  Vict.f  ch.  12,  s.  3.]  En  outre  des  choses 
«numérées  dans  les  articles  557  et  558,  sont  encore 
insaisissables  : 

1.  La  solde  et  la  pension  des  militaires  et  des  ma- 
rins sur  les  vaisseaux  de  l'Etat  ; 

2.  Les  salaires  des    fonctionnaires    publics,  sauf 
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ceux  des  greffiers  dans  les  cit's  constituées  en  corpo- 
ration, ainsi  que  ceux  des  officiers  publics  de  la  pro- 
vince, x>ermanents  ou  non,  qui  sont  saisissables,  pour  : 

!•  Un  cinquième  du  paiement  mensuel  d'un  trai* 
tement  ou  salaire  n'excédant  pas  mille  piastres  par 
année  ; 

2*  Un  quart  du  paiement  mensuel  d'un  traitement 
ou  salaire  excédant  mille  piastres  mais  n'excédant 
pas  deux  mille  par  année  ; 

3®  Un  tiers  du  paiement  mensuel  d'un  traitement 
on  salaire  excédant  deux  mille  piastres  par  année  ;  (1) 

3.  Le  casuel  et  les  honoraires  dus  aux  ecclésias- 
tiques et  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs  ser- 
vices actuels  et  les  revenus  des  titres  cléricaux  ; 

4.  Le  salaire  des  instituteurs  ; 

5.  Les  gages  et  salaires  des  ouvriers  et  journaliers 
(operarius)  payés  à  la  journée,  à  la  semaine  ou  au 
mois,  y  compris  tous  ceux  qui  font  un  travail  manuel 
dans  les  usines  et  manufactures,  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts.  (2) 

Mais  dans  ce  cas,  la  saisie-arrêt  est  tenante  aussi 
longtemps  que  le  contrat  ou  l'engagement  continue. 

Les  autres  créanciers,  porteurs  de  jugement  contre 
le  débiteur,  en  d  '^posant  au  bureau  du  protonotaire 
dans  le  dossier  de  la  cause,  copie  de  ces  jugements, 


(1)  La  sec.  1,  du  ch.  12,  S.  Q.  1890,54  Vlct.,  contient  la  dispo- 
sition suivante  :  "  Le  traitement  des  officiers  ou  employés 
publics,  permanents  ou  non,  échu  ou  &  écheoir,  et  celui  des 
greffiers  dans  les  cités  et  villes  constituées  en  corporation, 
sont  saisissables  dans  la  proportion  suivante,  savoir  : 

1.  Un  cinquième  du  paiement  mensuel  d'un  traitement 
ou  salaire  n'excédant  pas  mille  piastres  par  année  ; 

2.  Un  quart  du  paiement  mensuel  d'un  traitement  ou 
salaire  excédant  mille  piastres,  mais  n'excédant  pas  deux 
mille  piastres  par  année  ; 

3.  Un  tiers  du  paiement  mensuel  d'un  traitement  ou 
salaire  excédant  deux  mille  piastres  par  année. 

(2)  Par  la  section  1,  du  cb.  33,  S.  Q.  de  1880, 52  Vict.,  les  bé- 
néfices établis  par  les  sociétés  de  bienfaisance  en  faveur  de 
leurs  membres  et  de  leurs  bôritiers  ou  ayants  cause,  .sont 
Insaisissables. 
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sont  payés  concurremment  avec  le  créancier  saisis^^ 
sant. 

Avis  du  dépôt  de  ces  jugements  doit  être  donné 
aux  parties  intéressées. 

Le  protonotaire  ûxe,  d'une  manière  sommaire,  sur 
le  bref  de  saisie-arrêt  ou  sur  une  feuille  y  annexée  le 
montant  revenant  à  chacun  des  créanciers  du  saisi, 
9X1  prorata  du  montant  de  leurs  créances  respectives,, 
sauf  les  cas  privilégiés. 

Le  tiers-saisi  doit,  en  faisant  sa  déclaration,  dépo- 
ser le  montant  qu'il  reconnaît  devoir,  et  si  le  dé- 
fendeur continue  de  rester  à  son  service,  il  renou- 
velle sa  déclaration  tous  les  mois,  et  le  dépose  en 
cour. 

S'il  néglige  de  le  faire,  il  peut  y  être  contraint  par 
une  ordonnance  du  juge. 

Si  le  défendeur  quitte  son  service,  le  tiers-saisi  en 
fait  la  déclaration. 

Les  deniers  saisis  et  payés  restent  entre  les  main» 
du  protonotaire,  qui  les  remet  au  demandeur  et  aux 
autres  créanciers  à  leur  demande,  trois  jours  après 
qu'ils  ont  été  déposés  s'il  n'y  a  pas  d'opposition. 

La  déclaration  du  tiers-saisi  doit  être  faite  sans 
frais,  sauf  les  déboursés  de  voyage,  s'il  y  en  a,  et  elle 
peut  être  contestée  en  la  manière  ordinaire. 

6I39*  Si  le  tiers  saisi  a  déclaré  avoir  en  sa  posses- 
sion dès  effets  mobiliers,  lé  Jugement  ordonne  qu'ils" 
seront  vendus,  et  le  tiers-saisi  est  tenu  de  les  repré- 
senter à  l'officier  chargé  d'en  faire  la  vente. 

Dans  le  cas  où  le  tiers-saisi  a  entre  ses  mains  des 
valeurs  ou  titres  de  créance  payables  au  porteur,  il 
peut  être  condamné  à  les  déposer  au  greffe  ou  à  les 
délivrer  à  la  personne  indiquée  par  le  tribunal,  sui- 
vant les  circonstances. 

OSO*  Les  deniers  provenant  de  la  vente  de  tels 
effets  mobiliers  sont  ensuite  payés  ou  distribués 
comme  tous  autres  deniers  prélevés  par  saisie-exécu- 
tion. 

«31.  [Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  de  1890,  53  V.,ch.  59^ 
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».  3.]  Si  le  tiers-saisi  déclare  ne  rien  devoir  et  qu'on 
ne  puisse  pas  justifier  qu'il  doit,  le  tribunal,  sur  mo- 
tion du  tiers-saisi  ou  du  saisi,  doit  donner  congé  de 
l'arrêt  et  condamner  l'arrêtant  aux  dépens. 

Section  V. — De  Vexécution  des  immeubles] 
5  l.  De  la  saine-exécution  des  immeubles, 

633.  On  ne  i)eut  saisir  les  immeubles  que  sur  la 
personne  condamnée  et  qui  les  possède  ou  est  répu- 
tée les  posséder  animo  domini. 

On  ne  peut  raisir  les  immeubles  déclaras  insai- 
sissables par  le  donateur  ou  testateur,  ou  par  la  loi.  (1) 


(1)  Art.  1743,  8.  R.  Q.  Les  terres  publiques  octroyées  avut 
colons  de  bonne  loi,  par  instruments  sous  forme  de  billets, 
de  location,  permis  d'occupation,  certificats  de  vente  ou 
autres  titres  semblables,  ou  aux  mêmps  fins  en  vertu  du 
ebapitre  sixième,  du  titre  quatrième  des  présents  Statut» 
refondus,  relativement  au  département  des  terres  de  la 
couronne  et  aux  matières  qui  en  relèvent,  ainsi  qu'en 
conformité  des  arrêtés  en  conseil  et  règlements  faits  en 
vertu  du  dit  chapitre,  ne  peuvent,  tant  que  les  lettre» 
patentes  ne  sont  pas  émises,  être  engagées  ou  hypothéquée» 
par  Jugement  ou  autrement  ni  être  isaisirs  et  exécutée» 
pour  aucune  dette  quelconque,  û,  moins  que  ce  ne  soit  pour 
le  prix  de  telles  terres,  et  ce,  nonobstant  les  articles  1980  et 
1981  du  Code  civil,  et  les  articles  553  et  ô54  du  Code  de  procé- 
dure civile.  ,    ,         ,  ,     X       -^  *«^ 

Toutefois,  ce  droit  d'exemption  de  la  saisio  et  exécution, 
ne  doit  pas  s'étendre  ft  plus  de  cinq  ans  de  la  date  du  billet 
de  location  du  permis  d'occupation,  du  certificat  de  vente 
ou  autre  titre  temblable  comme  susdit. 

Art.  1744,  S.  R.  Q.  Tout  concessionnaire  de  terre  publique 
en  cette  province,  qui  acquiert,  par  billet  de  location  ou 
permis  d'occupation,  un  certificat  de  vente  ou  autre  titre 
semblable,  émis  soit  en  son  nom,  soit  au  nom  d'une  autre 
personne  dont  il  est  devenu  le  concessionnaire  ou  le  repré- 
sentant  légal,  peut,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'énais- 
■lon  de  ses  lettres  patentes,  choisir  un  certain  nombre 
d'acres  de  telles  terres,  mais  ne  dépassant  pas  cent,  pour  se 
créer  un  patrimoine  de  famille  {homestead). 

Lorsqu'il  a  fait  une  déclaration  solennelle  de  ce  choix,. 
dans  la  forme  de  la  cédule  A,  de  la  présente  section,— que  la 
dite  déclaration  a  été  reconnue  devant  un  Juge  de  paix,, 
conformément  aux  dispositions  du  chapitre  141  des  Statut» 
révisés  du  Canada,  et  qu'elle  a  été  enregistrée  dans  le  dit 
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Les  rentes  constituées  représentant  les  droits  sei- 
gneuriaux sont  saisies  et  vendues  avec  les  formalités 
prescrites  dans  Pacte  de  la  27-28  Vict.,  ch.  39.  (1) 


délai  de  trois  mois  après  rémission  des  lettres  patentes,  au 
bureau  d'enregistrement  de  l'endroit  où  sont  situées  telles 
propriétés,  les  terres  ainsi  choisies  comme  patrimoine  de 
famille  avec  les  bâtisses  ou  antres  constructions  y  érigées, 
tant  qu'elles  sont  entre  les  mains  du  concessionnaire,  ou 
entre  les  mains  de  sa  veuve,  ou  de  ses  enfants  héritiers, 
légataires  ou  donataires,  de  même  que  les  droits,  titres  ou 
intérêts  qu'ils  peuvent  y  avoir,  sont,  nonobstant  les  articles 
1980  et  1961  dn  Code  civil,  et  les  articles  553  et  551  du  Code  de 

J>rocédure  civile,  exempts  de  la  saisie  et  exécution,  durant 
es  quinze  années  suivant  la  date  de  l'enregistrement  de 
cette  déclaration,  pour  le  paiement  des  dettes  qu'ils  ont 
Hsontractôes  soit  avant,  soit  durant  cette  période,  â>  moins 
•que  ce  ne  soit  pour  le  prix  de  ces  terres,  ou  pour  purger  les 
charges  ou  hypothèques  valides  qu'ils  ont  consenties  eux- 
mêmes  sur  la  propriété,  après  l'émission  des  lettres  pa^ 
tente  <. 

Sur  réception  de  cette  déclaration  et  sur  paiement  de 
l'honoraire  de  cinauante  centins,  le  régistrateur  est  tenu 
d'enregistrer  telle  déclaration  et  de  fournir^  sur  paiement 
d'un  semblable  honoraire  de  cinquante  centins,  au  conces- 
sionnaire ou  6k  ses  représentants  comme  susdit,  un  certificat 
suivant  la  forme  de  la  cédule  B.  de  cette  section,  lequel 
certificat  est  valable  devant  tout  tribunal  judiciaire  en 
cette  province. 

(1)  Les  dispositions  de  ce  statut  sont  reproduites  dans  les 
articles  5720  ft  5727  inclusivement  S.  B.  Q.,  sous  le  titre  de  la 
saisie  des  rentes  constituées  seigneuriales  : 

5720.  Les  rentes  constituées  représentant  li^s  droits  seigneu- 
riaux, payables  par  les  propriétaires  de  fonds  comme  repré- 
sentant les  cens  et  rentes  ou  payables  par  le  receveur  géné- 
ral comme  représentant  les  lods  et  ventes  et  autres  droits 
casuels,  peuvent  être  saisies  et  vendues  par  le  shérif  en 
vertu  d'une  exécution,  de  la  même  manière  que  les  autres 
rentes  constituées. 

5721.  Les  droits  de  toute  partie  ft  la  rente  constituée  peu- 
"v^ent  être  saisis,  vendus  et  transférés,  qu'elles  soient  â,  titre 
absolu,  ou  pour  la  vie,  ou  pour  un  nombre  d'années,  ou  pour 
la  vie  d'un  autre,  mais  les  droits  de  telle  partie  en  icelle 
doivent  être  vendus  en  entier  et  non  par  fractions. 

5722.  Dans  le  cas  de  saisie  entre  les  mains  du  roceveur  géné- 
ral, un  procès-verbal  de  la  saisie  lui  est  signifié  ft  son 
bureau,  <'t  après  cette  signification,  et  tant  que  la  saisie 
reste  en  vigueur,  il  ne  doit  en  faire  le  puiement  A  aucune 
partie  que  ce  soit. 

Lorsqu'une  semblable  rente  est  vendue  par  exécution, ane 


/ 


i 
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633*  La  saisie  réelle  ne  peut  se  faire  q^ue  sous 
l'autorité  d'un  bref  revêtu  des  mêmes  formalités  que 
pour  la  saisie-exécution  des  meubles,  enjoignant  au 
shérif  de  saisir  les  immeubles  du  défendeur  et  de  les 
vendre  pour  satisfaire  à  la  condamnation  portée 
contre  lui  en  principal,  intérêts  et  dépens. 

La  date  du  jugement  doit  y  être  ins^Tée  ou  inscrite 
et  certifiée  sur  le  bref  sous  la  signature  du  protono- 
taire. 

Des  dispositions  exceptionnelles  règlent  le  mode  de 
saisie  et  vente  des  immeubles  pour  le  paiement  des 
taxes  et  cotisations  municipales. 


copie  authentique  de  Pacte  de  vent«  consenti  par  le  shérif 
doit  être  signifiée  au  recevenr  général  A  son  bureau,  et  ce 
dernier  doit  alors  substituer  l'acquéreur  aux  lieu  et  place 
de  la  partie  sur  laquelle  la  rente  a  été  saisie. 

5723.  Les  rentes  constituées  représentant  les  cens  et  rentes 
ou  les  droits  en  icelles,  peuvent  être  saisies  et  vendues  par 
le  shérif  sur  exécution,  soit  collectivement,  c'est-ft-dire  la 
totalité  de  ces  rentes  ou  droit»  en  icelles,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'énumérer  ou  de  décrire  les  lots  particuliers  ou 
rentes  y  compris,)  en  décrivant  en  termes  généraux  sous 
Bon  nom  originaire  et  par  ses  délimitations  générales,  la 
seigneurie  ou  les  parties  de  la  seigneurie  où  sont  situés  les 
fonds  sur  lesquels  sont  créées  ces  rentes  constituées, — soit 
comme  les  rentes  constituées  créées  sur  des  lots  ou  fonds 
portant  les  numéros   suivants  dans  le  cadastre  de  la  sel* 

Î;neurle  et  mentionnée  dans  le  bref  comme  les  lots  depuis 
e  numéro  (selon  le  cas)y  dans  le  cadastre,  jusqu'au  numéro 
{suivant  le  cas).  Inclusivement. 

5724.  L'acte  de  vente,  par  le  shérif,  de  rentes  constituées 
représentant  les  cens  et  rentes,  ou  de  droits  en  icelles,  doit 
être  notifié,  en  en  faisant  faire  lecture  publique  par  un  huis- 
sier de  la  cour  supérieure,  &  la  porte  de  l'églisH  de  la  paroisse 
où  sont  situés  les  fonds  sur  lesquels  ces  rentes  constituées 
sont  payables,  immédiatement  après  l'office  divin  du  matin, 
l'un  des  dimanches  pendant  les  quatre  semaines  après  la 
vente  du  shérif  ;  cette  lecture  est  considérée  comme  un 
avis  suffisante  de  cette  vente  donné  â.  tous  les  propriétaires 
de  ces  fonds. 

6725.  Cette  vente  n'a  l'efl'et  de  tran^jporter  que  les  droits  du 
créancier  de  ces  rentes  constituées  ;  le  rachat  d'icelles  rentes 
effectué  antérieurement,  ou  le  droit  d'opérer  ce  rachat,  n'est 
pas  affecté  par  la  vente,  mais  ce  droit  peut  être  exercé 
comme  si  la  vente  n'etit  pas  eu  lieu. 

5726.  Les  rentes  constituées  payables  par  le  receveur  géné- 
ral et  les  rentes  constituées  représentant  les  cens  et  rentes, 
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6â4.  [Le  bref  d'ex/cution  cet  adressé  au  shérif 
du  district  dans  lequel  se  trouvent  des  immeubleB 
appartenant  au  débiteur  condamné,  et  il  est  exécuté 
par  le  shérif  lui-même  ou  par  quelqu'un  de  ses  offi- 
ciers.] 

^35.  Lorsque  quelqu'un  des  immeubles  à  saisir 
€6t  situé  à  une  distance  de  plus  de  neuf  milles  du  lieu 
où  le  bref  d'exécution  a  émané,  sur  la  demande  par 
écrit  du  créancier  ou  de  son  procureur,  le  shérif  est 
tenu  d'employer  pour  faire  la  saisie,  les  annonces  et 


doivent  être  comprises  dans  le  même  bref»  si  la  saisie  en  est 
faite  en  même  temps  et  par  la  même  partie,  ou  dans  des 
brefs  distincts  si  elles  sont  saisies  &  différentes  époques  ou 
par  différentes  parties. 

6727.  Tout  droit  A  une  seigneurie  ou  sur  une  seigneurie^ 
qui  a  surgi  avant  ou  après  l'avis  publié  dans  la  Gazette  du 
Canada  du  dépôt  du  cadastre  de  telle  seigneurie,  a  continué 
d'exister  et  peut  être  exercé  sur  les  rentes  constituées  repré- 
sentant les  droits  seigneuriaux  dans  telle  seigneurie,  et  peut 
être  exécuté  sur  ces  rentes. 

2.  Si  ce  droit  a  trait  &  une  partie  définie  et  divise  de  la 
seigneurie,  il  comprend  et  afifecte  les  rentes  constituées 
payables  sur  les  t^onds  compris  dans  cette  partie  ;  mais  s'il 
06  rapporte  d.  une  partie  indivise  de  la  seigneurie,  il  com- 
prend alors  et  aftecte  la  partie  indivise  de  telle  rente,  ainsi 
que  des  rentes  constituées  payables  par  le  receveur  général^ 
proportionnellement  à  cette  partie  indivise  de  la  seigneurie. 

3.  Dans  toute  action  ou  poursuite  pour  l'exercice  de  Be& 
droits,  les  rentes  constituées  peuvent  être  décrites  en  la 
manière  ci-dessus  indiquée  pour  la  saisie,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'énumérer  ou  de  décrire  les  lots  particulierB 
ou  rentes  y  compris. 

4.  Tout  jugement  constatant  ces  droits  doit  être  publié 
aux  portes  des  églises  des  paroisses  où  est  située  la  seigneu- 
rie ou  la  partie  divise  d'icelle,  par  un  huissier  de  la  cour 
supérieure,  immédiatement  après  l'office  divin  du  matin,, 
l'un  des  dimanches  pendant  les  quatre  semaines  après  le 
prononcé  du  jugement  ou  s'il  en  est  appelé,  après  que  le 
jugement  en  appel  qui  le  confirme  a  été  rendu  ;  une  copie  en. 
est  signifiée  an  receveur  général  ft  son  bureau. 

5.  Ce  jugement  est  alors  considéré  comme  ayant  été  suffi- 
samment notifié  aux  propriétaires  des  fonds  sur  lesquels 
ces  rentes  constituées  sont  payables  et  au  receveur  général^ 
lesquels  doivent  se  conduire  en  conséquence  ;  mais  nul 
semblable  jugement  ne  peut  affecter  le  rachat  antérieure- 
ment effectué  d'aucune  de  ces  rentes  constituées  ni  le  droit 
d'en  opérer  le  rachat,  ni  avoir  l'effet  de  transporter  plus 
que  les  droits  du  créancier  de  ces  rentes  constituées. 
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l'adjiadication  VhmsBier  qui  lai  est  indiqué  résidant 
dans  la  localité  où  se  tronre  l'immeable  ;  et  en  os 
cas  le  shérif  est  déchargé  de  la  responsabilité  des 
actes  de  cet  huissier  et  le  saisissant  en  devient  sexil 
responsable.  Le  saisissant  peut  également  pour  évi- 
ter des  frais,  se  chai^r  de  la  transmission  des  piè» 
ces  de  procédure,  et  Thuissier  est  tenu  de  les  lui 
remettre  et  est  déchargé  par  là  de  la  responsabilité 
qui  en  pourrait  résulter. 

Les  autres  despositions  de  l'article  555  s'appliquent 
également  au  bref  d'exécution  contre  les  immeubles 

.  OSO*  Lorsqu'un  immeuble  est  situé  partie  dans 
le  district  où  le  jugement  a  été  rendu  et  partie  dans 
un  autre,  11  peut  être  saisi-ezécuté  en  totalité,  comme 
sll  était  en  totalité  dans  le  district  où  le  jugement  a 
été  rendu. 

II37.  Avant  de  procéder  à  la  saisie  des  immeubles, 
roflScier  qui  en  est  chargé  interpelle  le  défendeur  de 
hii  indiquer  et  désigner  ses  biens  immobiliers^ 
excepté  dans  le  cas  d'immeubles  délaissés  en  justice 
^t  dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  641  *  et  à  dé- 
fiftut  de  teUe  indication  ou  désignation,  l'officier  exéca* 
tant  peut  procéder  à  saisir  les  biens  qui  sont  en  la 
possession  du  défendeur  et  aux  risques  et  périls  dé 
ce  dernier. 


La  saisie  des  immeubles  est  constatée  paz  un 
j^rocès-verbal  qui  doit  contenir  : 

1.  L'énonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisi» 
est  faite; 

2.  La  mention  de  l'interpellation  faite  conformé* 
ment  à  l'article  qui  précède  ; 

3.  La  description  des  immeubles  saisis,  en  indi« 
quant  la  cité^  ville,  village,  paroisse  ou  townsbip, 
ainsi  que  la  me,  le  rang  ou  la  concession  où  ils  sont 
situés,  et  le  numéro  de  l'immeuble,  s'il  existe  un  plan 
officiel  de  la  localité,  sinon  les  tenants  et  aboutis- 
sants ; 

8î  les  biens  à  saisir  sont  des  droits  incorporels,  tels 
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que  rentes,  baux  ou  autres  charges,  il  doit  être  fait 
mention  du  titre  en  vertu  duquel  ils  sont  dus,  avec 
une  désignation  du  fonds  de  terre  qui  y  est  affecté 
tel  que  ci-dessus  ; 

4.  La  mention  que  le  procès-verbal  est  fait  double 
et  qu'il  en  a  été  donné  un  exemplaire  au  saisi,  per- 
sonnellement ou  à  son  domicile  réel  ou  légal. 

939*  Il  y  a  élection  de  domicile  de  la  part  du  sai- 
sissant au  bureau  du  shérif  sans  qu'il  soit  nécessaire 
à'en  &,ire  aucune  autre,  ni  d'en  faire  mention  au 
procès-verbal. 

040.  La  partie  saisie,  de  même  que  la  partie 
saisissante,  peut  faire  insérer  au  procès-verbal  les 
charges  foncières  et  les  rentes  dont  sont  grevés  les 
immeubles  saisis  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
insérer  la  charge  des  rentes  établies  pour  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux,  et  les  oppositions  qui 
seraient  âtites  pour  cet  objet  ne  peuvent  susx)enare 
la  vente,  mais  sont  rapportées  par  le  shérif,  sans  que 
l'opposant  puisse  en  ootenir  les  frais. 

041.  Le  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  dans 
les  poursuites  intentées  par  les  sociétés  de  construc- 
tion pour  faire  vendre  les  immeubles  qui  sont  affec- 
tés à  leur  hypothèque  ou  droit  de  gage,  ni  dans  le 
cas  de  l'article  907. 

042.  [Le  shérif  qui  a  saisi  un  immeuble  sur  un 
défendeur,  ne  peut  le  saisir  de  nouveau  à  la  pour- 
suite d'un  autre  créancier,  ou  du  même  créancier 
pNOur  une  autre  dette,  tant  que  la  première  saisie  sub* 
siste  ;  mais  il  est  tenu  de  noter  tout  bref  d'exécution 
subséquent  comme  opposition  à  fin  de  conserver  au 
premier  bref,  et  la  première  saisie  ne  peut  en  ce  cas 
être  discontinuée  ou  suspendue,  que  par  suite  d'oppo* 
sition  s'appliquant  tant  au  créancier  saisissant  qu'à 
ceux  dont  l'exécution  a  été  notée,  ou  de  leur  con- 
sent-ement,  ou  sur  l'ordre  du  juge.] 

<I4S.  [Dans  le  cas  où  le  saisissant  se  désisterait 
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de  sa  saisie,  ou  recevrait  le  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  le  shérif  est  tenu  de  continuer  ses  procédés  au 
nom  du  premier  saisissant  et  aux  frais  des  créanciers 
dont  les  brefs  ont  été  notés,  pour  satisfaire  aux 
créances  spéciiîées  dans  les  brefe  d'exécution  sub- 
séquents, pourvu  que  la  saisie  faite  soit  revêtue  de 
toutes  les  formalités  requises.] 

044.  A  compter  du  moment  de  la  saisie  le  débi- 
teur ne  peut  aliéner  les  immeubles  saisis,  sous 
peine  de  nullité. 

î^éanmoins  l'aliénation  a  son  effet  si  la  saisie  est 
déclarée  nulle,  ou  si,  avant  le  jour  iîxé  pour  Tadjudi- 
cation,  Tacheteur  ou  le  débiteur  consigne  entre  les 
mains  du  shérif  une  somme  suffisante  pour  acquitter 
les  créances  du  créancier  au  nom  de  qui  la  saisie  a 
été  faite  ainsi  que  celles  des  créanciers  dont  les  brefs 
d'exécution  ont  été  notés,  et  le  montant  ainsi  déposé 
est  de  suite  payé  par  le  shérif  au  créancier  qui  y  a 
droit. 

645*  \_Tfl  qu'amendé  par  Part  5932,  8.  R.  Q.]  Les^ 
immeubles  saisis  restent  en  la  possession  du  saisi 
jusqu'à  l'adjudication. 

Mais  si  la  vente  en  est  arrêtée  par  quelque  oppo- 
sition, le  saisissant  peut, suivant  les  circonstances  et 
à  la  discrétion  du  tribunal  ou  du  juge,  obtenir  la^ 
nomination  d'un  séquestre  pour  en  percevoir  les 
revenus. 

040.  Le  saisi,  ni  aucune  autre  personne,  ne  peut 
faire  aucune  coupe  de  bois,  ni  d'.'gradation  quelconque 
sur  les  immeubles  saisis,  à  peine  d'un  emprisonne-, 
ment  j)our  un  terme  n'excédant  pas  six  mois,  qui 
peut  être  prononcé  sur  une  ordonnance  accordée  par 
le  tribunal  ou  par  un  juge  en  vacance. 

64*7*  Le  shérif,  avant  de  procéder  â  une  saisie 
d'immeubles,  peut  exiger  de  la  personne  qui  lui 
remet  le  bref  la  somme  de  quatre  piastres,  pour  faire 
face  aux  premiers  frais  des  annonces  ci-après  près-- 
crites. 
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i  2.  Des  annonces, 

«48.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5933,  S.  R,  Q.]  Le 
shérif  est  tenu  d'annoncer  dans  la  Gazette  officielle 
de  Québec,  en  langue  française  et  anglaise,  la  vente 
des  immeubles  saisis,  et  ce  à  trois  différentes  fois 
dans  Tespace  de  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la 
première  publication. 

Cette  annonce  doit  contenir  : 

1.  Le  numéro  de  la  cause  et  la  nature  du  bref,  soit 
Jieri  fadas  ou  autres  ; 

2.  Les  nom  et  prénoms  du  demandeur  dans  l'ins- 
tance, ou  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  désignation  du 
premier  nommé  dans  le  bref,  avec  indication  qu'il  y 
en  a  d'autres  ; 

3.  Les  nom  et  prénoms  du  défendeur,  ou  s'il  y  en 
a  plusieurs,  la  désignation  du  premier  nommé,  avec 
indication  qu'il  y  en  a  d'autres. 

Si  la  partie  demanderesse  ou  défenderesse  agit 
eomme  tuteur  à  des  mineurs,  il  suffît  d'annoncer  que 
c'est  en  sa  qualité  de  tuteur  aux  enfants  mineurs  de 
la  {personne  décédée,  sans  désigner  ces  mineurs  nomi- 
nativement ; 

4.  La  désignation  de  l'immeuble  ou  des  rentes, 
suivant  le  cas,  telle  que  insérée  au  procès-verbal, 
avec  les  charges  y  mentionnées  et  celles  dont  le 
saisissant  requiert  d'ailleurs  par  écrit  l'insertion  ;  et 
aussi  mention  de  celui  des  débiteurs  sur  lequel  est 
faite  la  saisie  ; 

5.  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  les  immeubles  ou 
rentes  seront  mis  aux  enchères  et  adjugés  ; 

6.  L'époque  à  laquelle  le  bref  d'exécution  doit  être 
rapporté  au  tribunal. 

.  649*  Les  annonces  de  vente  jpar  le  shérif,  doivent 
être  imprimées  consécutivement  et  précédées  d'un 
avis  smvant  la  formule  No  34,  contenue  dans  Pap- 
çendice  de  ce  Code,  ou  autre  au  même  effet. 
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FOBMULE  EN  RAPPORT  AVEC  L' ARTICLE  649. 

Annonce  de  vente  par  le  shérif. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné,  que  les  terres 
et  héritages  sous-mentionnés  ont  été  saisis  et  seront 
vendus  aux  temps  et  lieux  respecti&  tel  que  men- 
tionné plas  bas.  Toutes  personnes  ayant  à  exercer 
à  cet  ^ard  des  réclamations  que  le  régistrateur  n'est 
pas  tenu  de  mentionner  dans  son  certificat  en  vertu 
de  l'article  700,  sont  par  le  présent  requises  de  les 
&ire  connaître  suivant  la  loi.  Toutes  onpositions 
afin  d'annuler,  afin  de  distraire,  à  fin  de  cnarge,  ou 
autre  opposition  à  la  vente,  excepté  dans  les  cas  de 
venditioni  exponas  doivent  être  déposées  au  bureau 
du  soussigné  avant  les  quinze  jours  qui  précéderont 
imniédiatement  le  jour  de  vente  ;  les  oppositions  à  fin 
de  conserver  peuvent  être  déposées  en  aucun  tempe 
dans  les  six  jours  après  le  rapport  du  Bref. 

No.  Fkri  fadas, 

A.  B.,  de  la  cité  de  ,  dans  le  comté  de 

,  dans  le  district  de  ,  contre 

C  D.,  de  ,  dans  le  comté  de  , 

dans  le  district  de  (selon  le  cas)  insérez  la 

description  de  la  terre  ou  atUre  immeuble^  la  paroisse ^  set' 
gneurie  ou  township,  et  le  comté  et  district  où  U  est  située 
dans  le  comté  de,  etc.,  borné,  etc.    Pour  être  vendu  a 

,  le  jour  de  à 

heures  de  V  midi  ;  le  dit  bref  rappor- 

table  le  jour  de  procnain  » 

A.  B.,  Shérif. 
No.  Venditioni  exponas. 

No.  Alias  fieri  fadas, 

650.  Le  shérif  doit  de  plus,  si  la  saisie  a  été  faite 
dans  une  paroisse,  faire  publier  et  afficher  l'annonce 
prescrite  dans  les  deux  articles  qui  précèdent,  le 
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troisième  dimanche  avant  le  jour  fixé  pour  la  vente^ 
et  ce  à  la  porte  de  Tégli»©  de  la  paroisse  où  les 
immeubles  saisis  sont  situés,  à  l'issue  du  service 
divin  du  matin. 

Les  ari9.  650a,  6506, 650c,  650d  et  650e  sont  ajoutés  par 
rafU  5034,  8,  R.  Q. 

%90a.  Dès  que  le  i^héfif  à.  fSù,\^  un  immeuble,  il 
doit  ©Il  donner  avis  au  régiôtrateur  de  la  dirisiott 
d'enregîsttement  dans  laquelle  se  trouve  cet  immeu- 
ble, en  lui  transmettant  par  lettre  enregistrée,  une 
copie  imprimée  de  l'avis  reqtiis  par  Tarticle  64a. 

69^&»  En  outre  des  avis  et  annonces  qu'il  est 
ténu  de  fiiire^  lorsque  aucune  opposition  n'a  été  faite 
à  la  saisie  ou  vente,  ou  si,  telle  opposition  ayant  été 
fsite,  elle  a  été  annulée,  le  shérif  doit  faire  publier, 
dans  au  moins  un  numéro  d'un  journal  1©  plus  jrap- 
proche  de  la  localité  où  est  situé  l'immeuble  sous 
saisie,  un  avis  énumérant  brièvement  les  détails  de 
cette  vente. 

050c*  Le  défaut  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  deux  articles  précédents  n'invalide  pas  les  pro- 
cédures dans  la  cause,  mais  le  shérif  en  défaut  est 
responsable  de  tous  les  dommages  qui  peuvent  en 
résulter. 

650c2.  Lorsque  la  saisie  d'un  immeuble  est  annu- 
lée et  que  le  créancier  porteur  dti  jugement  est  con- 
damné à  en  payer  les  frais,  les  dépenses  encourue» 
pour  l'avis  de  la  saisie  et  pour  la  radiation  de  cet 
avis  sont  à  sa  charge. 

050e*  Le  protonotaire  est  tenu  de  délivrer  à  toute 
personne  qtii  en  fait  la  demande,  un  certificat  de 
mainlevée  de  la  saisie  de  tout  immeuble  qui  peut 
apparaître  au  dossier  de  la  cause  dans  laquelle  cette 
saisie  a  été  faite. 
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{  3.  Des  oppositions  à  la  saisie  et  vinte  des  immeubles, 

651«  Le  shérif,  en  rabsence  de  consentement  de 
la  part  des  saisissants,  ne  peut  surseoir  à  la  vente 
des  immeubles  que  sur  Tordre  d'un  juge,  ou  sur  pro- 
duction d'une  opposition  accompagnée  d'une  déposi- 
tion sous  serment  de  la  part  de  l'opposant,  affirmant 
que  les  faits  énoncés  en  l'opposition  sont  vrais  au 
meilleur  de  sa  connaissance  et  de  sa  croyance,  et 
qne  l'opposition  n'est  pas  faite  dans  la  vue  de  retar- 
der injustement  la  vente,  mais  bien  d'obtenir  jus- 
tice. 

653*  Toute  opposition  à  la  saisie  ou  à  la  vente  des 
immeubles  ou  rentes  doit  être  produite  au  plus  tard 
le  quinzième  jour  avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

L'opposition  produite  après  ce  terme  ne  peut  arrê- 
ter la  vente;  mais  si  l'opposition  a  pour  objet  de 
revendiquer  l'immeuble  ou  la  rente  sous  saisie,  en 
tout  ou  en  partie,  ou  d'imposer  à  l'adjudicataire 
quelque  charge  qui  se  trouverait  purgée  par  décret, 
cette  opposition  a  l'effet  d'une  opposition  à  fin  de  con- 
server sur  les  deniers  prélevés.  Le  shérif  est  dans 
tous  les  cas  tenu  de  rapporter  telles  oppositions  de- 
vant le  tribunal. 

053*  Nonobstant  toute  opposition  faite  à  la  saisie 
cm  vente  des  immeubles  ou  rentes,  le  shérif  est  tenu 
de  continuer  les  publications  ci-dessus  prescrites  ; 
mais  il  ne  peut,  en  ce  cas,  procéder  à  la  vente  sans 
Tordre  du  tribunal. 

Néanmoins  lorsque  Topposition  est  fondée  sur  des 
moyens  qui  ne  tendent  qu'à  faire  réduire  le  montant 
réclamé,  le  demandeur,  en  donnant  avis  à  l'opposant, 
qu'il  admet  Topposition,  peut  faire  procéder  à  la 
vente  conformément  aux  conclusions  de  cette  oppo- 
sition. 

054.  Toute  opposition  doit  être  délivrée  en  origi- 
nal au  shérif,  et  le  certificat  de  signification,  s'il  est 
requis,  doit  être  au  bas  d'une  copie  de  telle  opposi- 
tion. 
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055.  Sauf  les  dispositions  de  Varticle  652,  le  shé- 
rif est  tenu  de  rapporter  sous  vingt-quatre  heures 
«levant  le  trihunaf,  toute  opposition  a  la  saisie  et 
vente  qui  lui  est  duement  signifiée  avec  ensemble  le 
bref  d'exécution,  tous  ses  procédés  y  compris  un  ex- 
emplaire de  l'annonce  publiée  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  le  certificat  de  la  criée  lorsqu'elle  a  eu 
lieu. 

050*  Tout  opposant  à  la  vente  d'un  immeuble  ou 
d'une  rente  qui  succombe  est  tenu  envers  le  saisis- 
sant et  le  défendeur,  non  seulement  des  dépens  en- 
-courus  sur  son  opposition,  mais  encore  de  tous  dom- 
mages qui  en  peuvent  résulter,  y  compris  les  intérêts 
de  la  somme  due  au  poursuivant  pendant  le  sursis. 

De  Vopposition  afin  d^annuler, 

65*7*  Le  saisi  peut  s'opposer  à  la  saisie  ou  à  la 
vente  de  ses  immeubles  ou  rentes,  soit  que  l'oppo- 
aition  soit  fondée  sur  des  moyens  de  forme,  ou  sur 
des  moyens  de  fond. 

Les  tiers  sont  également  recevables  à  faire  sem- 
blable opposition,  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  actuel. 

De  Vopposition  afin  de  distraira, 

058*  L'opposition  à  fin  de  distraire  est  accordée  à 
la  tierce  partie  qui  réclame  comme  sa  propriété  par- 
tie d'un  immeuble  ou  d'une  rente  saisie. 

De  Vopposition  à  fin  de.  charge, 

659*  L'opposition  à  fin  de  charge  est  accordée  au 
tiers,  lorsque  l'immeuble  saisi  est  annoncé  pour  être 
vendu  sans  mention  de  quelque  charge  particulière 
dont  l'immeuble  est  grevé  en  sa  faveur  et  qui  peut 
être  purgée  par  le  décret. 

Cette  opposition  n'est  pas  nécessaire  et  ne  peut 
être  reçue  : 

1.  Pour  la  conservation  de  quelque  servitude  ; 
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2.  î^i  pour  la  conservation  des  prestations  oa 
rentes  établies  aux  lieu  et  place  des  prestations  sei*- 
gneuriales  ou  censuelles. 

De  Voppoidtion  awa:  charges  imposées  sur  les  immeuble» 

saisis. 

OMI«  Toute  personne  dont  les  intérêts  sont  lésés 
par  Pimposition  de  quelque  charge  annoncée  comme 
grevant,  à  son  préjudice,  un  immeuble  saisi,  peut 
8'opx)oser  à  ce  que  la  vente  ait  lieu  soumise  à  telle 
charge,  à  moins  que  bonne  et  suffisante  caution  ne 
lui  soit  fournie  que  Timmeuble  sera  vendu  à  un  prix 
suffisant  pour  lui  assurer  le  montant  de  ce  qui  lui 
est  dû. 

Cette  opposition  peut  être  également  faite,  soit  par 
le  saisissant,  soit  par  le  saisi,  lorsque  la  mention  de 
la  charge  a  été  faite  sans  la  participation  de  tel 
opposant. 

i  4.  Dispositions  générales. 

OOl*  Il  est  procédé  sur  les  oppositions  à  la  saisie 
ou  à  la  vente  des  immeubles  ou  rentes,  de  même 
que  sur  les  oppositions  à  la  saisie  et  vente  des 
meubles. 

002.  Si  les  oppositions  sont  déterminées  avant  le 
jour  fixé  pour  la  vente,  dans  le  cas  où  la  saisie  n'est 
pas  invalidée,  le  shérif,  au  jour  de  la  vente,  peut 
procéder  sur  le  bref  conformément  à  l'adjudication 
du  tribunal. 

Mais  si  les  oppositions  n'ont  pu  être  déterminées 
qu'après  le  jour  fixé  pour  la  vente,  le  shérif  n'y  peut 
procéder  que  sur  un  bref  de  venditioni  expona s  et  con-' 
ibrmément  aux  conditions  qui  y  sont  contenues. 

003.  [Tel  ^'amendé  par  Vort.  5935,  S.  R.  Q.]  Le 
bref  de  venditioni  exponas  enjoint  au  shérif  de  pro- 
céder à  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente  saisie^ 
après  une  annonce,  en  français  et  en  anglais,  à  la 
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porte  de  l'église,  le  troisième  dimanche  avant  la 
vente,  et  deux  annonces  dans  la  Gazette  officielle  de 
Québec  ;  chacune  de  ces  annonces  doit  contenir  les 
énonciations  requises  par  l'article  648. 

Il  contient  en  outre  telles  autres  conditions  que  le 
tribunal  ou  le  juge  a  prescrites  relativement  à  la 
vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente. 

664.  [re^çtt'amtndépttrZ'ari.5936,/S'.jR.  Q.]  Quand 
toutes  les  annonces  et  criées,  requises  par  la  loi  sur 
le  premier  bref,  ont  été  faites  et  publiées  légalement, 
l'exécution  d'un  bref  de  vtndiiioni  exponas  ne  peut 
être  arrêtée  par  opposition  que  pour  des  causes  sub- 
séquentes aux  procMures  qui  ont  fait  suspendre  la 
vente  en  premier  lieu,  et  sur  un  ordre  de  sursis 
accordé  par  le  juge. 

Dans  les  districts  de  Québec  et  Montréal,  ce  sursis 
doit  être  accordé  par  un  des  juges  qui  y  administre 
la  justice;  dans  les  autres  districts,  sauf  ceux  de 
Gaspé,  Rimouski,  Beauce  et  Chicoutimi,  il  ne  peut 
l'être  que  par  le  juge  résidant  dans  le  district  où 
l'opposition  doit  être  produite,  excepté  en  cas 
d'absence  de  ce  juge,  laquelle  absence  doit  être  cons-. 
tati  e  par  le  certificat  du  protonotaire. 

Ce  sursis  n'est  accordé  qu'après  la  mise  en  demeure 
de  la  partie  adverse,  par  avis  dûment  signifié,  de 
comparaître  devant  le  juge  devant  qui  la  demande 
de  l'ordre  de  sursis  doit  être  faite,  lequel  avis  doit 
être  donné  un  jour  franc  d'avance  et  contenir  le  jour 
et  l'heure  de  la  comparution. 

?  5.  Des  enchères  et  de  la  vente, 

669.  Les  enchères  peuvent  être  produites  par 
écrit  au  bureau  du  shérif,  en  tout  temps  après  la 
saisie,  excepté  pendant  les  huit  jours  qui  précèdent 
celui  fiixé  pour  la  vente  de  l'immeuble  ou  de  la  rente 
en  l'annonce  du  shérif,  soit  sur  le  bref  de  fieri  fadas 
lorsque  la  vente  n'a  piis  été  arrêtée,  soit  sur  le  bref 
de  venditioni  exportas^  si  la  vente  n'a  pu  avoir  lieu  tel 
qu'annoncé  sur  le  bref  de  ^W/ada^. 
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WM*  L'en<;bèf«  par  un  créuncier  du  saisi  doit  étve 
accompagnée  d'une  déposition  assermentée  devant 
tm  jt^,  le  protonotaire.  un  commissaire  de  la  Cour 
Supérieure,  ou  même  aeyant  le  shérif,  lequel  est 
autorisé  à  faire  prêter  ce  serment,  constatant  la 
nature  et  le  montant  de  la  créanoe,  et  affirmant  que 
renchère  est  faite  de  bonne  foi  et  nullement  dans 
rîntentîon  de  retarder  les  procéda. 

067*  L'enchère  par  une  personne  qui  n'est  pas 
créancière  doit  être  accompagnée  d'une  déposition 
ôssermentée  tel  que  porté  en  l'article  qui  précède, 
afBrmant  qu'elle  est  mite  de  bonne  foi  et  nullement 
dans  l'intention  de  retarder  les  procédés  ;  et  le  shérif 
peiat,*s'il  le  juge  convenable,  exiger  de  tel  enchéris- 
seur un  cautionnement  ou  le  dépôt  d'une  somme  de 
deniers  suffisante  pour  couvrir  les  J^ais  encouHM  par 
le  saisissant  jusqu'au  temps  de  telle  enchère,  et  ceux 
•d'une  revente  à  la  folle  enchère,  au  cas  où  elle  serait 
requise. 

008*  Chaque  enchère  doit  être  rédigée  par  écrit 
«t  indiquer: 

1.  La  cause  dans  laquelle  elle  est  faite,  les  nom, 
quahté  et  résidence  de  Tenchirisseur  ; 

2.  L'immeuble  ou  la  rente  sur  laquelle  elle  est  faite  ; 

3.  Le  montant  offert. 

Elle  doit  être  signée  par  l'enchérisseur,  sinon  être 
-en  forme  authentique  et  en  brevet. 

069*  Le  shérif  est  tenu  d'iDiscrire  au  dos  de  chaque 
enchère  la  date  de  sa  production,  et  de  rapporter  au 
tribunal  les  enchères  avec  tous  ses  autres  procédés. 

OTO.  Le  shérif  est  tenu  de  fournir  à  l'officier 
chargé  de  procéder  il  la  vente  un  bordereau  des 
enchères  produites  conformément  aux  articles  qui 
précèdent. 

671.  [Tel  qu'amendé  par  Part.  5937,  S,  R,  Q.]  Les 
immeubles  saisis,  possédés  en  franc  et  commun 
«occa^,  ou  autrement  qu'en  roture  ou  en  franc-alleu 
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roturier,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  situés  dans  une 
paroisse  érigée  civilement,  de  même  que  ceux  situés 
dans  le  district  de  Gaspé  quelqu'en  soit  la  tenure,  ne 
peuvent  être  mis  aux  enchères  finales  et  adjugés 
qu'au  bureau  du  régistrateur  de  la  division  d'enregis- 
trement où  ils  sont  situés. 

Les  immeubles  situés,  soit  dans  les  limites  de  la 
cité  de  Montréal,  ou  en  dehors  mais  dans  les  limites 
de  l'ancienne  paroisse  de  Montréal,  et  dans  toute 
autre  cité,  ou  dans  toute  ville  ou  tout  chef-lieu  où  se 
tient  le  bureau  du  shérif,  ou  dans  la  banlieue,  s'il  y 
en  a,  doivent  être  mis  aux  enchères  et  vendus  à  ce 
bureau. 

Tous  les  autres  immeubles  doivent  être  mis  aux 
enchères  et  vendus  à  la  porte  de  l'église  paroissiale 
de  la  localité  où  ils  sont  situés. 

W2m  La  vente  ne  peut  se  faire  le  dimanche,  à 
peine  de  nullité. 

07S*  Aux  jour  et  lieu  indiqués  pour  la  vente, 
l'officier  chargé  d'y  procéder,  après  avoir  donné 
lecture  de  l'annonce,  des  charges  et  conditions  de  la 
vente,  et  des  enchères  produites  au  bureau  du  shérif, 
met  les  immeubles  à  l'enchère,  en  prenant  pour  mise 
à  prix  la  plus  haute  enchère  offerte  au  shérif,  s'il  y 
en  a. 

674.  Aucune  enchère  ne  peut  être  reçue  à  moins 
que  l'enchérisseur  ne  déclare  ses  nom,  qualité  ou 
occupation  et  sa  résidence,  et  il  est  dressé  procès- 
verbal  des  enchères  reçues. 

Toute  enchère  comporte  l'engagement  d'acheter  la 
chose  au  prix  de  cette  enchère,  sous  la  condition  qu'il 
ne  surviendra  aucune  surenchère  valable. 

675.  Les  conditions  de  vente  par  le  shérif  doivent 
exprimer  toutes  celles  qui  sont  contenues  dans 
l'article  qui  précède,  dans  les  articles  687,  688,  707, 
708,  et  dans  les  annonces. 

670.  Le  saisi  débiteur  personnel  de  la  dette  ne 
peut  être  adjudicataire  ni  enchérisseur,  non  plus  que 
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les  personnes  énumérées  en  Particle  1484  au  Code- 
Civil,  ni  le  shérif  ou  autre  officier  employé  pour  faire 
la  vente. 

OTT.  Les  enchères  verbales  peuvent  être  faites, 
par  procureur. 

«78.  ITel  qu'amendé  par  Vart  5938,  S.  H.  Q.]  L'offi- 
cier, procédant  à  la  vente,  doit  exiger  de  tout  enché- 
risseurs, avant  de  recevoir  son  enchère,  le  dépôt  d'une 
somme  égale  à  celle  des  frais  alors  dus  au  saisissant- 
sur  le  jugement  et  la  saisie,  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Dans  le  cas  où  la  vente  a  été  suspendue  par  suite 
d'une  opposition  ; 

2.  Dans  le  cas  de  vente  à  la  folle  enchère,  si  le 
tribunal  ou  le  juge  y  a  imposé  cette  condition,  sur  la 
demande  de  quelqu'une  des  parties  en  cause. 

«79.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5939,  S.  B,  Q.]  Le 
tribunal  ou  le  juge  peut  aussi  ordonner  ce  dépôt  dans 
le  cas  où  le  saisissant  ou  son  avocat  déclare  sous 
serment  qu'il  est  bien  informé  et  croit  que  le  saisi» 
pour  retarder  la  vente,  fera  adjuger  l'immeuble  à 
quelque  personne  insolvable  ou  inconnue. 

080.  \_Td  qu'amendé  par  Fart  5940,-8'.  R.  Q.]  Dans. 
le  cas  où  deux  folles  enchères  auraient  déjà  eu  lieu, 
le  tribunal  ou  le  juge  peut,  sur  la  demande  de' 
quelqu'une  des  parties  intéressées,  ordonner  qu'il 
sera  exigé  de  tout  enchérisseur  un  dépôt  d'une 
somme  égale  au  tiers  de  la  dette  due  au  saisissant  en 
principal,  intérêts  et  frais,  mais  n'excédant  dans 
aucun  cas  quatre  cents  piastres. 

68].*  Au  cas  des  trois  articles  précédents  l'officier 
procédant  à  la  vente  peut,  du  consentement  de  celui 
qui  poursuit  la  vente  ou  de  toute  personne  de  lui  au- 
torisée, recevoir  l'enchère  d'un  enchérisseur  sans 
exiger  le  dépôt  prescrit  ;  et  ce  consentement  doit  être 
par  écrit,  ou  donné  en  présence  de  deux  témoins 
compétents  dont  tel  officier  note  les  noms  dans  sobl 
rapport. 
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083.  A  défaut  par  l'enchérisseur  de  consigner  itn- 
médiatement  les  deniers  requis,  son  enchère  est  ré- 
putée non  avenue,  et  il  est  procédé  sur  l'enchère 
précédente. 

083.  Le  shérif,  ou  autre  officier  procédant  à  la 
vente,  est  tenu,  immédiatement  après  l'adjudication, 
de  remettre  à  tout  enchérisseur  autre  que  Tadjudi- 
cataire,  le  montant  par  lui  déposé,  et  le  dépôt  fait 
par  Vadjudicatalre  est  retenu  comme  partie  du  prix 
d]'adjudication. 

684.  [L'&djttdieation  d*un  immeuble  ne  peut  être 
faite  avant  l'expiration  d'un  quart  d'iieure  à  comp- 
ter du  moment  où  il  a  été  mis  à  l'enchère,  et  après 
oe  délai  écoulé,  avant  d'adjuger,  Pofficier  doit  rec©- 
Toir  toutes  les  enchères  offertes.] 

085.  L'adjudication  doit  être  accordée  sm.  plus 
kaut  et  dernier  enchérisseur. 

4I86»  Celui  qui  s'est  rendu  adjudicataire  comme 
procureur  est  tenu  sous  trois  jours  de  déclarer  an 
shérif  les  noms,  qualité  et  résidence  de  son  prîncipai, 
et  de  fournir  preuve  de  sa  procuration,  ou  cte  la  rati- 
fication de  son  enchère  et  adjudication  ;  à  défiuit  de 
quoi  il  est  réputé  adjudicataire  peœonneL 

Il  est  également  réputé  adjudicataire  personnel,  jbî 
•eelui  pour  lequel  il  a  agi  est  inconnu,  ne  peut  être 
trouve,  est  notoirement  insolvable,  ou  est  incapable 
■d'être  adjudicataire. 

^8*7*  L'adjudicataire  doit  payer  sous  trois  joutb 
le  prix  ou  la  balance  dn  prix  de  son  adjiadication, 
après  lequel  délai  il  est  tenu  aux  intérêts.        ^ 

«88«  [Tel  ffa'mnendépar  VostU  6f941, &  R,  Q.]  Néan- 
moins le  saisissant  et  tout  autre  créancier,  dont  la 
créance  est  portée  au  certificat  d'hypothèque  ci^apiée 


concurrence  de  sa  créance,  en  fournissant  au  shêxil^ 
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l>onnes  et  suffisantes  cautions  pour  la  garantie  de 
tous  dommages  qui  pourraient  résulter  à  quelque 
partie  intéressée,  dans  le  cas  où  les  deniers  que  le 
tribunal,  ou  le  juge,  lui  ordonnera  de  consigner  entre 
les  mains  du  snérif  ne  seraient  pas  payés. 

089.  Sur  paiement  du  prix  d'adjudication,  ou  de 
tel  naontant  que  l'adjudicataire  n'a  ipas  droit  de 
retenir,  lorsqu'il  est  créancier,  le  shérii  est  tenu  de 
donner  à  l'adjudicataire  un  titre  de  la  vente  à  lui 
faite  dans  la  cause. 

Ce  titre  doit  contenir  : 

1.  L'énonciation  du  bref  en  vertu  duquel  la  vente 
a  lieu  ; 

2.  L'indication  du  numéro  de  la  cause  et  des  noms, 
prénoms,  qualités  et  résidence  des  parties  ; 

3.  La  description  de  l'immeuble  saisi  ; 

4.  La  montion  que  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  observées  ; 

5.  La  mention  du  temps  et  du  lieu  de  l'adjudication; 

6.  Les  conditions  attachées  à  la  vente,  y  compris 
celles  des  articles  707  et  708; 

7.  La  mention  du  prix  de  l'adjudication  et 
comment  il  a  été  payé  ; 

8.  Une  cession  de  tous  les  droits  du  saisi  sur 
l'immeuble. 

i  6.  De  la  vt  nie  à  la  folle  enchère. 
OOO.  Sur  le  rapport  du  shérif  que  l'adjudicataire 


peut  demander  que 

Î)rix  est  ainsi  dû  soit  revendu  à  la  folle  enchère  de 
'adjudicataire  en  défaut,  et  ce  par  simple  requête 
signifiée  à  ce  dernier  en  observant  les  délais  requis 
I>our  les  assignations  ordinaires  ;  et  si  l'adjudicataire 
ne  réside  pas,  ou  n'a  pas  de  domicile  dans  le  district 
où  l'adjumcation  a  eu  lieu,  la  signification  peut  être 
faite  au  greffe  du  tribimal  d'où  la  saisie  a  émané. 
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691*  A  défaut  par  le  saisissant  de  procrder  contre 
Padjudicataire  avec  la  diligence  convenable,  il  est 
loisible  à  tout  autre  créancier,  dont  la  créance  est 
apparente  au  dossier,  ou  au  défendeur,  de  poursuivre 
la  folle  enchère;  mais  l'adjudicataire  ne  peut. être 
tenu  aux  frais  de  plus  d'une  demande  contre  lui,  et 
celle  du  demandeur  ou,  à  ton  défaut,  la  première 
signifiée,  a  la  préférence  sur  les  autres,  pourvu  qu'elle 
soit  suivie  des  diligences  convenables. 

692.  [Tel  qu'amendé  par  VarU  5942,  6*.  i?.  Q.]  La 
procédure  sur  la  demande  pour  revente  à  la  folle 
enchère  est  f'ommaire,  et  la  contestation  par  écrit  n'y 
est  admise  que  sur  permission  obtenue  du  tribunal 
ou  du  juge. 

693*  Dans  tous  les  cas,  le  fol  enchérisseur  est 
tenu  de  tous  les  dommages  et  des  intérêts  résultan t^ 
aux  créanciers  judiciaires  et  au  défendeur,  de  son 
défaut  ou  retard  dans  le  paiement  de  son  prix  d'ad- 
judication; et  de  plus  il  est  tenu  au  paiement  de  la 
différence  entre  le  montant  de  son  enchère  et  celui 
de  la  vente  effective,  si  celui-ci  est  inférieur,  sans 
cependant  avoir  aucun  droit  à  l'excédant,  s'il  y  en 
a,  lequel  tourne  au  profit  du  saisi  et  de  ses  créanciers. 

694.  L'adjudicataire  peut  éviter  la  vente  à  sa 
folle  enchère,  en  consignant  entre  les  mains  du  shé- 
rif avant  telle  vente,  le  prix  de  son  adjudication^ 
avec  les  intérêts  accrus  depuis  telle  adjudication  et 
tous  les  frais  encourus  par  suite  de  son  défaut. 

695*  Si  le  prix  d'adjudication  sur  la  folle  enchère 
ne  suffit  }3as  pour  couvrir  le  montant  de  la  première 
adjudication,  les  intérêts  et  les  frais  encourus  sur  la 
folle  enchère,  le  fol  enchérisseur  peut  être  contraint 
à  payer  la  différence,  même  par  corps,  sur  demande 
à  cet  effet  par  toute  partie  en  la  cause,  en  la  même 
forme  et  manière  et  sous  les  mêmes  conditions  que 
pour  obtenir  la  vente  à  la  folle  enchère. 

696*  La  vente  à  la  folle  enchère  ne  peut  avoir  lieu 


/ 
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que  sur  un  bref  de  vendiiioni  exportas^  enjoignant  au 
snérif  de  procéder  à  la  vente  aux  conditions  fixées 
par  le  tribunal. 

Ce  bref  est  soumis  aux  formalités  prescrites  en 
l'article  663  et  doit  contenir  un  résumé  du  jugement 
ordonnant  la  vente  à  la  folle  enchère. 

i  7.  Du  rapport  de  Vexêcution. 

007*  [Le  shérif  à  qui  a  été  remis  un  bref  pour 
procéder  à  la  vente  des  immeubles  d'un  débiteur,  est 
tenu,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts, 
de  le  rapporter  au  jour  fixp,  avec  un  certificat  de  ses 
procédas,  le  procès-verbal  de  saisie,  un  exemplaire 
des  annonces  avec  certificat  de  leur  publication  et 
des  criées,  le  procès- verbal  des  enchères,  les  condi- 
tions de  la  vente,  un  état  de  ses  frais  et  déboursés 
taxés  conformément  à  l'article  705,  et  enfin  le  certi- 
ficat des  hypothèques  dont  étaient  grevés  les  immeu- 
bles saisis,  et  toutes  les  oppositions  et  réclamations 
mises  enire  ses  mains,  ainsi  que  tous  les  brefe  d'exé- 
cution qui  ont  été  notés  sur  le  premier. 

S'il  y  a  procès-verbal  de  carence,  le  shérif  doit 
faire  son  rapport  de  suite  sans  attendre  le  jour  fixé 
dans  le  bref. 

Si  le  débiteur  est  un  commerçant  en  faillite,  les 
deniers  doivent,  sur  demande,  être  remis  au  syndic 
légalement  nommé,  avec  le  certificat  des  hypothè- 
ques.] 

098*  Si  le  shérif  n'a  pu  se  procurer  le  certificat 
des  hypothèques  avant  le  jour  fixé  pour  le  rapport  du 
bref,  il  en  doit  faire  mention  et  produire  plus  tard  le 
certificat  aussitôt  qu'il  l'obtient. 

009*  Aussitôt  après  l'adjudication  des  immeu- 
bles, le  shérif  doit  se  procurer  du  régistrateur  de  la 
division  d'enregistrement  dans  laquelle  se  trouve 
chacun  des  immeubles  vendus,  un  certificat  des 
hypothèques  dont  chaque  immeuble  est  grevé  et  qui 
ont  été  enregistrées  jusqu'au  jour  de  la  vente  ;  lequel 
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certificat  le  régistrateur  est  tenu  de  fournir  moyen- 
nant la  rétribution  fixée  par  ordre  du  Gouverneur 
en  conseil. 

Le  terme  hypothèques,  employé  quant  à  ce  certifi- 
cat, comprend  tous  les  privilèges  et  autres  charges 
affectant  les  immeubles. 

700*  Ce  certificat  doit  contenir  : 

Les  hypothèques  enregistrées  contre  la  proçriété^ 
dès  qu'il  y  aura  telle  hypothèque  ainsi  enregistrée, 
après  que  le  clan  et  le  livre  de  renvoi  seront  en  force 
dans  la  division  d'enregistrement  ;  toutes  les  hypo- 
thèques enregistrées  contre  les  parties  qui,  dans  les 
dix  ans  qui  ont  précédé  la  vente,  ont  été  propriétai- 
res de  l'immeuble  ;  et  toutes  les  hypothèqqes  anté- 
rieures dont  l'enregistrement  a  été  renouvelé  pen- 
dant cette  période. 

Il  doit  contenir  aussi  la  date  de  l'acte  enregistré 
comme  créant  ou  prouvant  telle  hypothèque  et  la 
date  de  son  enregistrement  ;  les  noms,  qualité  et 
résidence  du  créancier  et  le  nom  du  notaire  ou  des 
notaires  devant  qui  l'acte  a  été  passé,  si  tel  acte  est 
notarié;  spécifier  celui  des  immeubles  saisis,  lors- 
qu'il y  en  a  plusieurs,  qui  est  affecté  par  chaque 
hypothèque,  avec  mention  quant  à  chaque  hypothè- 
que de  tout  paiement  partiel  enregistré,  et  de  la 
somme  qui  parait  être  due  en  principal  et  intérêt 
conservé  ;  et  si  l'enregistrement  d'une  hypothèque  a 
été  renouvelé,  le  certificat  doit  faire  mention  de 
l'enregistrement  originaire  et  du  renouvellement. 

Mais  le  régistrateur  ne  doit  pas  inclure  les  hypo- 
thèques qui,  d'après  ses  livres,  paraissent  avoir  été 
éteintes  ou  déchargées  en  totalité,  et  dans  la  recher- 
che des  hypothèques  le  régistrateur  ne  doit  pas  aller 
au  delà  de  la  date  d'un  titre  du  shérif,  vente  en  ban- 
queroute ou  par  Ucitation  forcée,  ou  autre  vente 
ayant  l'effet  au  décret,  ou  sentence  de  ratification^ 
concernant  l'immeuble  dont  il  s'agit  et  qui  a  été 
enregistré  ;  excepté  quant  aux  hypothèques  qui  ne 
sont  pas  par  là  purçées  ou  éteintes. 
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S'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  enr^istrée,  on  si  tou- 
tes les  hypothèques  enregistrées  paraissent  éteintes 
oa  déchargées,  le  réglstrateur  doit  l'énoncer  dans  son 
onrtificat. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  700, 939  et  958.. 

Certiûcat  du  rêgistrateur, 
Bas-Canada, 


} 


Comté  {ou  division  d'enregistrement)  de 

Privilèges  et  hypothèques  enregistrés  dans  mon 
bureau,  qui  ne  paraissent  pas,  d'après  les  livres  du 
bureau,  avoir  été  entièrement  acquittés,  et  dont,  en 
vertu  des  dispositions  du  Code  de  Procédure  civile 
du  Bas-Canada,  je  suis  tenu  d'accorder  un  certificat, 
à  la  demande  A.  B.  de  ,  (écuyer,  ou  selon  le 

cas)  le  requérant  nommé  dans  l'avis  annexé  de 
demande  de  ratification  de  titre,  ou  de  C.  D.,  etc., 
shérif  du  district  de  ,  chaivé  de  l'exécution 

de  l'avis  annexé  de  vente  du  shérif, — ou  E.  F.,  etc., 
la  partie  poursuivant  la  licitation  mentionnée  dans 
l'avis  annexé,  ou  de  G.  H.,  demandant  tel  certificat. 

Premih'ement. — Contre  la  propriété  à  laquelle  le  juge- 
ment de  ratification — ou  le  dit  avis  de  la  vente 
du  shérif— o«  ledit  avis  de  licitation,  doit  s'appli- 
quer, ou  décrite  dans  la  demande  du  dit  G.  M.  ; 
comme  suit,  savoir  :  Une  hypothèque  {ou  selon 
le  cas)  créée  par  un  {désignez  Vacte)  entre 
et  (noms  et  qualités  des  parties,)  en  date 

du  jour  de  18  ,  et 

enregistré  le  jour  de  18 

,  passé  {si  <^est  un  acte  notarié)  devant 
notaire  public,  et  son  collègue,  à  l'égard 

de  laquelle  il  n'a  pas  été  enregistré  de  paiement 
{ou  selon  le  cas,  mentionnant  tout  paiement  partiel 
enregistré^)  et  la  somme  qui  parait  due  en  prin* 
cipal  et  intérêt,  garantie  par  telle  hypothèque, 
est  apparemment  de  $  ,  et  l'enregistrement 
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de  laquelle  hypothèque  n'a  pas  été  renouvelé 
(ou  a  été  renouvelé  le  jour  de 

18  ,  selon  le  cas).  Et  ainsi  de  suite, 

diaprés  la  même  formule,  pour  Unis  autres  privilèges 
ou  hypothèques  enregistrés  contre  telle  propriété. 

Secondement — Contre  les  parties  qui,  dans  les  dix 
années  précédant  immédiatement  la  date  de 
l'enregistrement  du  titre,  donnant  lieu  à  la 
demande  de  ratification, — ou  précédant  immé- 
diatement la  date  de  l'avis  de  la  vente  du  shéril^ 
— ou  précédant  immédiatement  la  date  de  l'avis 
de  vente  par  licitation  {selon  le  ca^)y — ou  précé- 
dant immédiatement  la  date  de  la  demande  du 
dit  G.  H.,~ont  été  propriétaires  de  telle  pro- 
priété, savoir  : — 

Une  hypothèque  créée,  etc,,  {comme  aux  paragraphes 
précédents.) 

Troisièmement. — Dans  le  cas  de  demande  de  certificat 
conformément  à  Varticle  2177  du  Code  Civil,  contre 
G.  H.,  de  ,  etc,  l'auteur  im- 

médiat de  la  partie  qui  possédait  l'immeuble 
au  commencement  des  dix  années  susdites, 
savoir  : 

Une  {hypothèque)  créée,  etc.,  {comme  aux  paragraphes 
précédents.) 

S'il  n'y  a  pas  de  privilège  ou  d'hypothèque  à  certifier ^ 
dans  un  ou  plusieurs  des  paragraphes  dessus,  le 
régistrateur  insérera  au  lieu  du  mot  "  savoir  "  le 
mot  "  aucun." 

Jusqu'à  ce  que  les  plans  et  Livres  de  renvoi  en  vertu 
des  articles  2168  et  2169  du  Code  CivU  soient  en  force 
dans  le  comté  ou  division  d'enregistrement,  le  régis^ 
trateur  pourra  omettre  le  premier  paragraphe. 

Si  le  régistrateur  n'a  pu  constater,  d'après  les  livres  et 
documents  dans  son  bureau,  quels  étaient  les  pro^ 
priétaires  de  la  propriété  durant  les  dix  années 
susdites  ou  quel  était  Fauteur  de  la  partie  qui  en  avait 
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la  possemon  au  commencement  des  dix  annêeê 
susdites f  U  ajoutera  : 

'Et  en  autant  que  je  n'ai  pu  constater,  diaprés  les 
livres  et  documents  de  mon  bureau,  auels  étaient 
tous  les  propriétaires  de  la  propriété  durant  les 
dix  années  susdites  (ou  quel  a  été  l'auteur,  etc., 
énonçant  le  fait  au  les  faits  nécessaires  gu*il  n^a  pu 
constater d^aprèsles  Hîfres  oudocuments  de  son  bureau^) 
— ^J'ai,  en  conséquence,  tel  que  voulu  par  le  dit 
acte,  constaté  par  les  affidavits  de  ,  et 

,  ci-annexés,  que  était  le  propriétaire 

de  la  dite  propriété  en  Tannée  18  , 

(pu  selon  le  cas,  mentionnant  tous  les  faUts  ainsi 
constatés)  ;  tout  ce  dont  je  donne  certificat  à  tons 
Intéressés.  Donné  sous  mon  seing  à  , 

ce  jour  de  18 

^  O.  K., 

Bégistrateur  du  comté  ou  de  la  division 
d'enregistrement  de 

*701.  6i  le  régistrateur  ne  peut  constater  par  les 
livres  et  documents  dans  son  bureau,  quelles  sont 
les  personnes  qui  ont  été  propriétaires  de  rimmeuble 
dans  les  dix  années  qui  ont  précédé  la  vente,  il  doit 
s'en  enquérir  avec  diligence  des  propriétaires  voi- 
sins ou  autres  personnes  qui  connaissent  bien  rim- 
meuble ;  et  telles  personnes  sont  tenoes  de  donner 
au  r^istrateur  par  écrit  et  sous  serment  tous  les 
renseignements  qui  sont  à  leur  connaissance.  Il  doit 
mentionner  dans  son  certificat  les  rensei^ements 
ainsi  obtenus,  veiller  à  ce  que  chaque  &it  soit  attesté 

Sar  deux  témoins  et  annexer  à  son  certificat  les 
épositions  de  ces  témoins,  dûment  assermentées  par 
Tq!  ou  quelqu'autre  fonctionnaire  compétent. 


12 
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Formule  en  rapport  avec  l* article  701. 


Bas-Canada, 
District  de 


} 


A.  B.  de  ,  dans  le  comti'  (ou  division  d^en- 

registrement)  de  {cuUivaiewTf)  jure  {ou  affii> 

me  solennellement)  ce  qui  suit: — 

Qu*à  la  connaissance  personnelle  du  déposant  {ou 
affirmant)  A.  B.,  de  ,  était  en  Pannée  ou  vers 

Tannée  18  en  possession,  comme  à  lui  apparte- 

nant, de  l'immeuble  suivant  {domvz  une  désignation 
de  riwmtuble  d'après  les  formules  précédentes),  ou  si  telle 
partie  n^ était  ainsi  en  possession  que  d^une  portion  siule^ 
ment  du  dit  imn  euble^  dites,  était  en  Tannée  ou  vers 
l'année  18  ,  en  possession,  comme  à  lui  apparte- 
nant, de  {donntz  une  désignation  de  lapovf$on)  formant 
partie  de  Fimmeuble  suivant  (désignez  frmmtuUe  d^a» 
près  les  formules  précéderitcSf)  et  s'il  y  a  eu  plusieurs  po»" 
S(SHurs  dans  le  cours  des  dix  ans,  il  faut  déclarer  de  la 
même  manière  le  temps  pendant  lequel  chacun  d'eux  a 
p08  éiié  l'immeuble  ou  portion  d'icelui,  et  le  déposant 
{ou  affirmant)  a  signé 

E.  F. 

Assermenté  {ou  affirmé  solennellement)  devant 
moi,  à  ce  jour  de  ,18 

L.M. 

Régîstrateur  {ou  Juge  de  paix  du  district  de  ) 

Les  tei-mes  uMtés  dans  les  formules  précédentes  peuvent 
être  variés  de  manière  à  les  adapter  aux  circonstances, 
dans  lesquelles  il  m  est  fait  usage, 

702.  Si  l'immeuble  en  question  s'est  trouvé  pen- 
dant les  dix  années  qui  ont  précédé  la  vente  dans  un 
autre  comté  ou  une  autre  division  d'enregistrement, 
dont  les  livres,  inscriptions  et  documents  relatife  à 
cet  immeuble  on  une  copie  d'iceux  n'ont  pas  été 
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transmis  au  bureau  d'enregistrement  du  comté  ou  de 
la  division  où  se  trouvait  l'immeuble  au  temps  de  la 
vente,  le  régistrateur  énonce  ce  fait  dans  son  certifi- 
cat ;  et  dans  tout  cas  analogue  le  shérif  doit  obtenir 
du  régistrateur  de  tel  autre  comté  ou  de  telle  autre 
division  d'enregistrement,  un  certificat  des  hypothè- 
ques enregistrées  pendant  que  l'immeuble  se  trou- 
vait dans  tel  comté  ou  telle  division  d'enregistre- 
ment, et  ce  dernier  régistrateur  est  également  soumis 
aux  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent. 

703.  [Telqu*amendêparPart.b943,S.R.Q.'i  Après 
le  dépôt  des  plans  et  livres  de  renvoi  dans  un  bureau 
d'enregistrement  conformément  aux  dispositions  des 
articles  2168, 2169  et  2176  b  du  Code  Qvil,  il  est  loisible 
au  lieutenant-gouverneur,  par  un  arrêté  en  conseiî, 
de  changer  la  forme  du  certificat  à  être  donné  par  le 
régistrateur,  ainsi  que  prescrit  ci-dessus  ;  et  tout  arrê- 
té à  cette  fin  est  publié  dans  la  Oazette  officidU  de 
Québec,  et  prend  effet  à  compter  du  jour  qui  y  est 
mentionné  pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas  fixé  èL 
moins  d'un  mois  après  la  publication  de  cet  arrêté. 

704.  Sur  une  vente  à  la  folle  enchère,  le  shérif  ne 
doit  point  se  procurer  le  certificat  des  hypothèques^ 
8*11  en  a  déjà  été  produit  avec  le  rapport  de  la  vente 
faite  en  premier  lieu. 

705.  [Td  qu'amendé  par  S.Q.de  1892,^-56  V.,ch. 
42,  ê,  1.]  Sur  les  deniers  par  lui  perçus,  le  shénf  a 
droit  à  tous  les  frais  par  lui  faits  pour  arriver  à  la 
vente,  ainsi  qu'aux  honoraires  qui  sont  attribués  à. 
son  office,  après  qu'ils  ont  été  taxés  par  le  juge  ou  le 
protonotaire  ;  et  il  doit  tenir  à  la  disposition  du  tri- 
Dunal  le  surplus  des  deniers  qu'il  a  reçus.  (1). 

(1)  Par  le  chap.  41  des  S.  Q.,  de  1892, 55-56  V.,  11  est  décréta 

aue  '^  La  commission  que  les  shôrlfb  des  différents  districts 
e  la  province  ont  droit  de  percevoir  sur  les  ventes  judi- 
ciaires est  et  a  toujours  été  de  deux  et  demi  pour  cent» 
laquelle  commission  a  toujours  été  légalement  perçue 
depuis  la  mise  en  vigueur  des  dits  Statuts  refondus  et  contl'- 
iiuera  de  l'être.'» 
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Le  régistrateur  est  colloque,  par  privilège,  pour 
le  coût  des  certificats  des  hypothèques,  dans  Tordre 
jde  coUocation  et  de  distribution,  sans  qu'il  soit  ac^ 
cordé  d'honoraire  au  protonotaire  pour  cette  coUoca- 
tion. 

l  8.  Des  effets  du  décreU 

706*  L'adjudication  n'est  narfaite  que  par  le 
paiement  du  prix,  et  elle  transfère  alors  la  propriété 
à  compter  de  sa  date. 

TOT.  L'adjudicataire  prend  l'immeuble  dans  l'é- 
tat où  il  se  trouve  au  temps  de  l'adjudication,  sans 
égard  aux  détériorations  ou  augmentations  qui  sont 
survenues  depuis  la  saisie. 

708.  L'adjudication  est  toujours  sans  garantie 
•quant  à  la  contenance  de  l'immeuble,  mais  elle 
transfère  tous  les  droits  qui  y  sont  inhérents  et  que 
le  saisi  prouvait  exerœr,  ainsi  que  les  servitudes  ac- 
tives qui  y  sont  attachées,  lors  même  qu'elles  ne 
seraient  pas  énoncées  au  procès-verbaL 

709.  Le  décret  ne  purge  pas  les  servitudes  dont 
Pimmeable  est  chargé. 

TIO.  Le  décret  ne  purge  pas  non  plus  l'hypo- 
thèque résultant  des  rentes  créées  pour  la  commuta- 
tion des  droits  seigneuriaux,  sauf  les  arrérages  échus 
avant  la  vente« 

Il  ne  purge  pas  non  plus  le  droit  d'emphy  téose,  ni 
les  flubstitotionfi  non  ouTOrtee,  ni  le  douaire  contu- 
mier  non  ouvert,  sauf  le  cas  où  il  existe  xme  créance 
antérieure  ou  préférable,  apparente  dans  la  cause. 

711»  Le  décret  purge  tous  autres  droits  réels  non 
compris  dans  les  conditions  de  la  vente. 

Les  articles  711a  à  711/  crU  été  ajoutés  par  art  5944^ 

Tlla.  La  vente  d'immeubles  faite  par  le  liquide^ 
teur,  en  vertu  de  la  section  31,  du  chapitie  129  des 
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Statuts  revisés  du  Canada,  suivie   des  formalités 
ci-aprè8  mentionnées,  a  l'effet  du  décret. 

*7116.  Une  copie  de  Tacte  de  vente  et  le  certificat 
dti  bureau  d'enregistrement  mentionnés  dans  l'article 
d55  doivent  être  déposés  entre  les  mains  du  liquida* 
teur. 

711c«  Avis  de  ce  dépôt,  avec  indication  de  ceux 
qui  ont  possédé  l'immeuDle  pendant  les  trois  dernières 
années,  doit  être  donné  pendant  xm  mois  dans  la 
Gazette  officielle  de  QuêbeCf  et  doit  être  lu  et  affiché 
au  lieu  et  en  la  manière  mentionnés  en  l'article  952, 
le  deuxième  dimanche  avant  l'expiration  des  délais 
pour  les  enchères  ci-après  mentionnées. 

VUd^  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  der- 
nière insertion  de  l'avis  dans  la  Gazette  offidtlle  de 
Québtc,  tout  créancier  de  la  compagnie  en  liquida- 
tion, et  toute  personne,  ayant  des  droits  hypothécaires 
ou  immobiliers  sur  l'immeuble  vendu,  ont  le  droit 
d'offrir  une  surenchère  sur  le  prix  d'achat  porté 
dans  l'acte  de  vente,  pourvu  que  cette  surenchère 
soit  d'au  moins  un  dixième  de  la  totalité  du  prix,  et 
qu'il  offre  en  outre  à  l'acheteur  de  lui  rembourser 
ses  frais  et  loyaux  coûts  et  lui  donne  à  cet  effet  cau- 
tion en  la  manière  ordinaire,  ou  consigne  une  somme 
suffisante  pour  cet  objet,  à  la  discrétion  du  tribunal 
ou  du  juge,  sauf  à  parfaire. 

Tllé».  Tous  autres  créanciers  de  la  compagnie,  et 
toutes  autres  personnes  ayant  des  droits  hypothé- 
caires ou  immobiliers  sur  l'immeuble  vendu,  peuvent 
également  et  sous  les  mêmes  conditions,  surenchérir 
sur  la  première  surenchère  et  les  uns  sur  les  autres, 
pourvu  que  cette  surenchère  subséquente  ne  soit 
pas  moindre  qu'un  vingtième  du  prix  d'achat  en 
outre  des  frais  et  loyaux  coûts. 

'Vll.fm  L'acheteur  peut  néanmoins  garder  et  retenir 
l'immeuble  au  prix  porté  par  la  dernière  surenchère 
offerte. 
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yia.  [Telgu'a7nindêparVart,59Ab,S.  R.  Q.]  L'ad- 
judicataire qui  ne  peut  se  faire  livrer  rimmeuble  par 
le  saisi,  doit  en  faire  la  demande  au  shérif,  et  sur  le 
certificat  ou  rapport  parle  shérif  du  refus  du  saisi 
de  livrer  l'immeuble,  l'adjudicataire  peut  s'adresser 
au  tribunal  ou  au  juge,  par  simple  requête  dûment 
signifiée  au  saisi,  et  obtenir  un  ordre  au  shérif  d'ex- 
pulser le  saisi  et  de  mettre  l'adjudicataire  en  posses- 
sion, sans  préjudice  du  recours  de  ce  dernier  contre 
le  saisi  pour  les  dommages  et  les  frais  résultant  de 
tel  refus. 

71S«  Il  est  procédé  sur  cette  demande  de  même 
^ue  sur  celle  pour  vente  à  la  folle  enchère. 

§  9.  De  la  demande  en  nullité  du  décret. 

714*  Le  décret  peut  être  déclaré  nul  : 

1.  A  la  poursuite  du  saisi,  ou  de  tout  créancier,  ou 
autre  intéress  », 

S'il  y  a  eu  dol  ou  artifice  à  la  connaissance  de 
l'adjuciicataire  pour  écarter  les  enchères  ; 

Si  les  conditions  et  formalités  essentielles  prescrites 
pour  la  vente  n'ont  pas  été  observées  ;  mais  le  saisis- 
sant ne  peut  poursuivre  la  nullité  pour  défaut  de 
formalité  provenant  de  lui  ou  de  son  procureur  ; 

2.  A  la  poursuite  de  l'adjudicataire  : 

fi'il  est  exposé  à  l'éviction  à  raison  de  quelque 
douaire  contumier,  substitution  ou  autre  droit  non 
pui:gé  par  le  décret  ; 

^  Si  l'immeuble  est  tellement  différent  de  la  descrip- 
tion qui  en  est  donnée  dans  le  procès-verbal  de  saisie, 
<iu'il  est  à  présumer  que  l'adjudicataire  n'aurait  pas 
acheté  s'il  eût  connu  cette  différence. 

TIS.  La  demande  doit  être  faite  par  requête 
libellée  dans  la  cause,  signifiée  au  saisissant  et  à 
toutes  les  autres  parties  intéressées  dans  la  cause,  et 
^st  du  reste  soumise  à  la  procédure  ordinaire. 

Celui  qui  a  poursuivi  la  saisie  et  vente  a  la  pré- 
férence pour  la  contestation  de  la  demande  en  nullité 
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du  décret;  et  à  défaut  par  lui  de  la  faire  dans  les 
délais  fixés,  toute  autre  partie  peut  poursuivre  la 
contestation;  mais  dans  aucun  cas  Tadjudicataire  ne 
peut  être  condamné  aux  frais  de  plus  d'une  contesta- 
tion. 

716.  La  requête  en  nullité  de  décret  de  la  part 
du  saisi  doit  être  présentée  dans  les  mêmes  délais 
que  ceux  prescrits  pour  l'appel  des  jugements  de  la 
Cour  Supérieure. 

TIT.  Les  moyens  de  nullité  du  décret  peuvent 
être  également  invoqués  par  l'adjudicataire  contre 
lequel  on  demande  la  vente  à  la  folle  enchère. 

§  10.  Des  oppositions  à  fin  de  conserver, 

*718.  Le  protonotaire  doit  tenir  un  registre  dans 
lequel  sont  entrés  tous  les  rapports  faits  par  le  shérif 
des  brefs  d'exécution  émis  par  le  tribunal,  avec 
mention  du  montant  prélevé,  des  opppositions 
faites  à  leur  distribution,  [et  des  réclamations 
produites  soit  entre  les  mains  du  shérif  ou  dans  le 
bureau  du  protonotaire.] 

719.  L'opposition  afin  de  conserver  sur  les  deniers 
n'est  nécessaire  que  pour  les  créances  que  le  régis- 
trateur  n'est  pas  tenu  d'insérer  dans  le  certificat  des 
hynothèques  dont  était  grevé  l'immeuble  vendu,  tel 
que  prescrit  en  l'article  700. 

[Elle  n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  les  créances 
résultant  des  taxes  municipales  ou  scolaires,  ni  pour 
les  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des 
églises,  presbytères  et  cimetières  ;  et  il  suffit  de  pro- 
duire entre  les  mains  du  shérif  ou  du  protonotaire, 
un  état  de  telle  réclamation,  certifié  par  le  secrétaire- 
trésorier,  ou  agent  reconnu  de  la  corporation,  et 
accompagné  des  pièces  justificatives  nécessaires. 

Les  réclamations  pour  arrérages  de  cens  et  rentes 
ou  rentes  constituées  qui  les  remplacent  f)euvent  de 
même  se  faire  par  la  production,  entre  les  mains 
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du  shérif  ou  du  protonotaire,  d'un  état  Bou»  la  edgna^ 
ture  du  seigneur  ou  créanciear,  ou  de  son  agent.] 

780.  [Tel  qtf amendé  par  Vart,  6916,  S.  R.  Q.j  Jjem 
opi>ositions  à  fin  de  conserrersurles  deniers  peuvent 
être  remises  au  shérif,  s'il  n'a  pas  encore  fait  son 
rapport,  ou  être  produites  au  greffe  du  iadbunal  aà  le 
rapport  est  fait  aana  les  six  jours  qui  suivent; 

Ce  délai  passé,  l'opposition  ne  peut  être  reçue  qu'a*» 
vec  la  permission  du  tribunal  ou  du  juge,  et  aux  con- 
ditions qu'il  impose. 

7I^1.  Il  n'est  accordé  aucuns  frais  d'opposition 

Ï)our  le  recouvrement  des  créances  mentionnées  em 
'article  719. 

7313*  Toute  opposition  à  fin  de  conserver  doit  con- 
tenir une  élection  de  domicile  tel  que  prescrit  en 
l'article  583. 

7JM»  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition  et  que  le 
certificat  ne  constate  pas  d'hypothèque  subsistante^ 
sur  demande  en  vacance,  jugement  peut  être  rendu 
par  le  protonotaîre  au  nom  du  tribunal,  ordonnant 
que  les  deniers  soient  payés  au  poursuivant,  suivant 
leur  suffisance  et  jusqu'à  concurrence  de  sa  réclama- 
tion. 

g  II.  De  Vordre  et  de  la  distribution  des  deniers  prélevés^ 

734.  Entre  le  sixième  et  le  douzième  jours  après 
le  rapport  du  shérif  constatant  qu'il  a  prélevé  de» 
deniers,  le  çroto notaire  est  tenu  d'en  préparer  l'ordre 
de  collocation  ou  de  distribution  et  d'en  feîre  rap- 
port. 

Si  cependant  le  shérif  n'^a  pu  rapporter  avec  le  bref 
le  certificat  des  hypothèques,  le  délai  ci-dessus  fixé 
ne  court  que  du  jour  de  la  production  de  ce  certi- 
ficat. 

'7JiS»  Le  rapport  ou  ordre  de  collocation  doit  eon» 
tenir  les  noms  et  la  description  des  parties  deman- 
deresse, défenderesse  et  opposantes,  la  mention  de  1& 
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somme  piéleyée,  de  la  personne  entre  les  mains  d6 
qui  elle  se  tronve,  et  de  la  production  du  certiûcat- 
de»  hypothèques* 

TdO.  Chaque  collocation  doit  ensuite  faire  Tolïjet 
d*an  article  séparé,  par  ordre  numérique»  et  indiquer 
sî  la  créance  porte  sur  la  totalité  du  prix  à  distribuer 
ou  seulement  sur  le  prix  d'un  immeuble  ou  de  partie 
d'un  immeuble  particulier,  la  nature  de  la  créance, 
la  date  du  titre  et  de  son  enregistrement. 


En  préparant  l'ordre  de  collocation  ou  de 
distribution,  le  protonotaire  doit  le  faire  suivant  lea 
droits  apparents  des  parties,  tels  que  portas  au  certif- 
ficat  des  hypothèques  produit  par  le  shériÇ  aux  op» 
positions,  réclamations  et  autres  pièces  du  dossier^ 
et  aussi  conformément  aux  règles  contenues  dans  le 
Code  Civil,  au  titre  Des  Privilèges  et  Hypothèques,  an 
titre  De  l'Enregistrement  des  droits  réels,  et  a  celles 
ci-après  exprimées. 

728*  Les  frais  de  justice  néanmoins  doivent  étie» 
colloques  dans  Tordre  qui  t-uit  : 

1.  Les  frais  de  l'ordre  ; 

2.  Les  droits  de  consignation  et  la  taxe  sur  les  de- 
niers prélevés,  s'il  en  est  dû,  et  les  frais  de  saisie  et. 
de  vente,  s'ils  n'ont  pas  été  retenus  sur  le  prix  ; 

3.  Les  frais  encourus  sur  le  bref  d'exécution  contre 
les  immeubles  et  ce  qui  peut  être  dû  sur  la  discu»* 
sion  des  meubles  ; 

4.  Les  frais  de  radiation  des  hypothèques,  ou  pour- 
en  constater  l'extinction  ; 

5.  Les  frais  sur  l'apposition  des  sj^llés  et  pour  cou* 
faction  d*un  inventaire  exigé  par  la  joi  ; 

6.  Les  frais  sur  les  incidents  de  la  saisie,  et  nécesK 
saires  pour  arriver  à  la  vente  des  immeubles,  tant  en 
première  instance  qu^en  appel  ; 

7.  Les  frais  de  poursuite  tels  que  réglés  en  l'article 

Ttti^m  Après  les  frais  de  justice,  doivent  être  collo- 
ques, suivant  leur  rang,  ceux  qui  avaient  quelque 
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droit  réel  dans  Fimmeuble  vendu  et  qui  ne  se  sont 

fas  pourvus  à  temps  par  opposition  à  fin  d'annuler, 
fin  de  distraire  ou  à  fin  de  charge,  mais  qui  ont  pro- 
duit leur  opposition  sur  les  deniers,  déduction  faite 
néanmoins  des  créances  auxquelles  ils  pouvaient 
être  tenus  et  qui  sont  devenues  exigibles  par  l'alié- 
nation de  l'immeuble,  et  des  dépens  mentionnés  en 
l'article  qui  précède. 

730.  ITel  qu'amendé  par  Vart,  6947,  S.  R,  Q.]  Les 
hypothèques  conditionnelles  sont,  suivant  leur  rang, 
portées  à  l'ordre,  mais  le  montant  en  est  fait  paya- 
ble aux  créanciers  subséquents  dont  les  cn'ances 
sont  exigibles,  ou  à  leur  défaut  au  saisi,  en  par  eux 
donnant  bonnes  et  suffisantes  cautions  de  rapporter 
les  deniers  lorsque  la  condition  sera  réalisée  ;  et  à 
défaut  par  eux  de  fournir  ce  cautionnement  dans  le 
délai  fixé  par  le  tribunal  ou  le  juge,  le  montant  en 
«st  payable  aux  créanciers  conditionnels  en  j>ar  eux 
donnant  bonnes  et  suffisantes  cautions  de  rapporter 
les  deniers  si  la  condition  ne  se  réalise  pas  ou  devient 
impossible,  et  payant  l'intérêt  aux  personnes  indi- 
>quees  par  le  triounal  ou  le  juge,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  ne  fournirait  le 
cautionnement  voulu,  le  montant  de  la  créance 
conditionnelle  peut  être  mis  entre  les  mains  d'un 
séquestre  ou  d'un  dépositaire,  dont  lès  parties  con- 
viennent, ou  qui  est  nommé  d'office  par  le  tribunal 
ou  le  juge. 

731*  Lorsqu'une  créance  préférable  est  indéter- 
minée et  non  liquide,  le  protonotaire  doit  sur  les 
deniers  disponibles  réserver  une  somme  suffisante 
pour  la  satisfaire,  et  cette  .-omme  demeure  entre  les 
mains  du  shérif  jusqu'à  liquidation  de  la  créance,  ou 
jusqu'à  ce  que  le  tribunal  en  ordonne  autrement^ 

73S*  La  créance  à  terme  devient  exigible  par  la 
discussion  et  vente  de  l'immeuble  qui  y  est  hypothé- 
qué, et  est  colloquée  utilement,  mais,  si  la  créance  ne 
porte  pas  intérêt,  le  créancier  n'est  ainsi  colloque  et 
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ne  touche  le  montant  de  sa  coUocation  qu'à  la  charge 
de  donner  et  en  donnant  caution  d'en  payer  Tintérét 
aux  créanciers  postérieurs  indiqués  dans  Tordre, 
jusqu'à  l'échéance  du  terme  ;  et  s'il  n'est  colloque  que 
pour  partie  de  sa  créance  il  n'est  tenu  de  l'intérêt 
envers  les  créanciers  subséquents  qu'après  le  com- 
plément du  montant  total  de  sa  créance. 

TSS*  La  créance  pour  le  capital  d'une  rente  via- 
gère est  établie  et  coUoqu'e  conformément  aux  arti- 
cles 1914. 1915, 1916  et  1917  au  Code  Ovil. 

734*  Les  intérêts  et  les  arrérages  de  rentes  con- 
servés par  l'enregistrement  du  titre  sont  colloques  au 
même  rang  que  le  titre,  et  ce  jusqu'au  jour  de  l'ad- 
judication de  l'immeuble. 

[Le  créancier  dont  la  créance  est  enregistrée  n'est 
colloque  au  même  rang  que  pour  les  frais  taxés  en 
première  instance  sur  le  jugement  par  lui  obtenu 
pour  le  recouvrement  de  sa  créance.  Les  frais  adju- 
gés en  appel  ne  sont  colloques  que  suivant  la  date  de 
leur  enregistrement.] 

'735.  [Tel  qu'amendé  par  VarU  5948,  S.  R,  Q.] 
Liorsque  plusieurs  héritages,  parcelles,  ou  parties  de 
terres  aâectés  séparément  à  différentes  créances  sont 
vendus  pour  un  seul  et  même  prix  ; 

Ou  lorsque  le  prix  du  fonds  vient  à  l'ordre  concur- 
remment avec  le  privilège  du  constructeur  ; 

Ou  lorsqu'un  créancier  a  quelque  réclamation 
préférable  sur  une  partie  de  l'immeuble  à  raison 
d'impenses  ou  d'autres  causes, 

Si  les  deniers  disponibles  ne  sont  pas  suffisants, 
le  protonotaire,  à  défaut  d'indication  suffisante  au 
dossier  pour  faire  la  ventilation  lui-même,  doit  sus- 
pendre la  distribution  et  en  faire  rapport  au  tribunal 
ou  au  juge. 

73«.  [Tel  qu'amendé  par  Tari.  5949,  S,  R.  Q.]  Sur 
la  demande  de  l'une  des  parties  intéressées,  après 
avis  donné  aux  autres,  le  tribunal  ou  le  juge  ordonne 
qu'il  soit  procédé  en  la  manière  ordinaire  à  la  nomi- 
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nation  d'experts  pour  établir  la  valeur  respective  de» 
héritages,  parcelles  au  parties  de  terre,  ou  des 
impenses,  et  la  proportion  qui  doit  être  attribuée  à 
chacun  dans  le  montant  à  distribuer. 

737.  [Tel  qu'amendé  par  Vart  5950,  S.  R.  Q.]  La 
ventilation  étant  établie  sur  le  rapport  des  experts, 
le  tribunal  ou  le  juge  renvoie  la  cause  au  protonotaire 
pour  procéder  à  Tordre  de  collocation  et  à  la  distribu- 
tion des  deniers. 

738.  [Td  qu'amendé  par  Vart.  6961,  S.  /2.  Q.]  Le 
certificat  du  régistrateur  &it  preuve  prima  facie  des 
&its  y  mentionnés  ;  mais  il  peut  être  contesté  à 
raison  d'erreur  ou  de  fraude  de  la  part  du  régistrateur 
ou  dans  ses  livres,  et  en  ce  cas  le  tribunal  ou  le  juge 
peut  ordonner,  si  les  fins  de  la  justice  Texigent,  de 
mettre  en  cause  toute  personne  intéressée,  pour 
répondre  à  la  contestation,  qui  doit  être  également 
signifiée  au  régistrateur. 

Ces  parties  intéressées  sont  appelées  en  cause  par  la 
signification  à  eux  faite  de  l'ordonnance  du  tribunal 
ou  du  juge  ;  et  cette  signification  se  fait  personnelle- 
ment ou  à  domicile,  ou  par  avis  dans  les  papiers- 
nouvelles,  si  les  parties  sont  absentes,  de  la  même 
manière  que  pour  les  assignations  ordinaires. 

730.  Toute  partie  dans  la  cause,  ou  toute  personne 
comparaissant  volontairempnt,  peut  produire  toute 
quittance  on  document  propre  à  constater  la  décharge 
ou  extinction  d'un  droit  porté  au  certificat  des  hypo- 
thèques, en  l'accompagnant  de  la  preuve  qui  serait 
requisti  pour  autoriser  le  régistrateur  à  le  recevoir  ; 
et  le  tribunal  ou  un  juge  peut  en  conséquence  corriger 
le  certificat,  ou  ordonner  qu'il  soit  remis  au  régistra- 
teur pour  le  corriger  ;  ou  bien  le  régistrateur  peut 
transmettre  au  greffe  un  certificat  supplémentaire 
contenant  la  rectification  du  précédent. 

740.  Le  régistrateur  est  réputé  ofiicier  du  tribunal 
pour  tout  ce  qui  concerne  tel  certificat  d'hypothèques, 
ainsi  que  pour  la  taxe  des  honoraires  et  frais  pour 
services  rendus  à  cet  égard. 


i 
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741*  Toute  personne  intéressée  dans  la  distribu- 
tion des  deniers  x)eut,  soit  pendant  ou  hors  des  termes 
du  tribunal,  faire  examiner  sous  serment  devant  le 
jnge,  ou  en  son  absence,  devant  le  protonotaire,  avant 
même  contestation,  le  défendeur,  le  créancier  ou  le 
débiteur  d'une  hypothèque  portée  au  certificat  du 
régistrateur  ou  dans  une  opposition,  on  toute  autre 
personne  qui  i)eut  avoir  quelque  connaissance  des 
faits,  pour  savoir  si  telle  hypothèque  n'a  pas  été 
déchargée  en  tout  ou  en  partie,  ou  autrement  éteinte, 
ou  pour  prouver  tout  autre  fiiit  important  de  la  cause  ; 
et  la  personne  ainsi  examinée  est  tenue  de  &1re 
connaître  Vexistence  de  tout  reçu,  compte,  écrit  on 
document  y  relatif  et  de  les  produire  si  elle  les  a  en 
son  pouvoir  ;  et  s'il  appert  par  le  certificat  des  hypo- 
thèques, ou  par  quelqu'opposition  dans  la  cause,  que 
t^lle  personne  est  la  créancière,  ses  admisBiona  font 
preuve. 

La  peisonne  ainsi  examinée  ne  peut  demander 
.d'être  taxée  comme  témoin  si  elle  est  intéressée 
dans  la  distribution  ;  elle  ne  peut  exiger  d'être  payée 
de  ses  frais  de  transport  avant  de  répondre. 

Si  le  créancier  hypothécaire  de  la  partie  qui 
possédait  l'immeuble  en  question  au  commencement 
des  dix  années  précédant  immédiatement  le  jour  de 
la  vente  en  justice,  ou  ses  repiésentants  légaux  ne 
peuvent  être  trouvés  pour  être  assignés  ou  interrogés 
dans  la  cause,  alors  sur  déposition  sous  serment 
d'une  xjen'onne  jurant  qu'elle  a  raison  de  croire  et 
croit  véritablement  que  l'hypothèque  a  été  rayée, 
acquittée  ou  éteinte,  la  cour  ou  le  juge  peut  ordonner 
que  ce  créancier  ou  ses  représentants  légaux  soient 
assignés  de  la  même  manière  qu'un  défendeur  absent; 
et  à  dâEaut  de  comparution  de  ce  créancier  ou  de  ses 
représentants,  la  distribution  a  lieu  de  même  que  si 
rhypothèque  n'eût  pas  été  mentionnée  dans  le  certi- 
ficat du  r^istrateur. 

.    743*  Les  parties  ont  huit  jours  pour  contester 
l'ordre  de  collocation  à  compter  du  jour  où  il  a  été 
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affiché,  si  ce  jour  est  un  lundi,  sinon,  le  délai  ne 
compte  que  du  lundi  suivant. 

743.  La  contestation  peut  être  du  rapport  même 
et  de  Tordre  ou  rang  des  collocations  ;  ou  bien  la 
contestation  peut  attaquer  le  mérite  ou  le  fonds  de 
quelqu'une  des  créances  colloquées  utilement,  et 
dans  ce  dernier  cas  le  rapport  ou  ordre  de  collocation 
se  trouve  implicitement  contesté  et  arrêté  jusqu'à 
concurrence,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  produire 
une  contestation  spéciale  du  rapport  à  cet  égard. 

La  contestation  dans  tous  les  cas  doit  être  accom- 
pagnée des  moyens  et  des  pièces  au  soutien,  s'il  y 
en  a,  et  copie  de  la  contestation  doit  être  donnée  à 
la  partie  intéressée  soit  à  son  domicile  élu,  ou  au 
greffe,  s'il  n'y  a  pas  tel  domicile. 

744«  La  contestation  du  rapport  ou  de  l'ordre 
peut  être  inscrite  de  suite  sur  le  rôle  pour  audition» 
après  avis  donné  aux  parties  inréressées,  sans  qu'il 
Boit  besoin  de  réponse  par  écrit  à  cette  contestation. 

745*  Si  la  contestation  de  l'ordre  est  maintenue 
Bans  qu'aucune  partie  s'y  soit  opposée,  les  frais  en 
sont  pris  sur  les  deniers  prélevés. 

Dans  le  cas  où  les  frais  auraient  été  adjugés  contre 
quelqu'une  des  parties,  le  contestant  peut  toujours 
s'en  faire  payer  sur  les  deniers  prélevés,  sauf  au 
créancier  qui  souffre  de  telle  collocation  à  demander 
la  subrogation  contre  la  partie  qui  y  a  été  condamnée. 

740.  Lorsque  la  contestation  de  l'ordre  ou  d'une 
créance  mise  à  l'ordre,  est  maintenue,  elle  l'est  au 
profit  de  la  masse  des  créanciers,  et  le  tribunal 
ordonne  au  protonotaire  de  préparer  un  nouvel  ordre 
suivant  les  aroits  des  parties. 

747*  [La  contestation  des  réclamations,  oj^x)si« 
tions,  ou  collocations,  appartient  â  la  partie  intéressée 
la  plus  diligente. 

Celui  dont  la  créance  ou  collocation  est  contestée 
n'est  pas  tenu  de  répondre  à  plus  d'une  contestation 
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sur  les  mêmes  moyens,  et  sur  sa  demande  toutes  les. 
contestations  sur  les  mêmes  moyens  sont  réunies  et 
la  procédure  conduite  avec  la  partie  ]a  plus  diligente, 
en  donnant  avis  aux  autres,  dans  tous  les  cas  où 
l'avis  est  requis,  sauf  à  ces  derniers  le  droit  de 
surveiller  la  procédure,  même  de  se  faire  subroger 
dans  la  poursuite  de  la  contestation  au  cas  de 
désistement,  négligence  ou  refus  de  procéder  de  celui 
qui  a  engagé  la  contestation.] 

748*  La  contestation  au  mérite  des  opposition» 
ou  créances  est  soumise  aux  règles  de  procédure  sur 
les  instances  ordinaires. 

T40.  Après  Texpiration  des  délais  pour  contester 
le  rapport,  le  poursuivant,  ou  à  son  défaut  de  le  faire 
sous  deux  jours,  toute  autre  partie  intéressée,  peut 
demander  Thomologation  de  Tordre  entier,  s'il  n'y  a 
pas  de  contestation,  ou  de  la  partie  qui  n'est  pas  con-^ 
testée  ou  n'est  pas  affectée  par  la  contestation,  quand 
cette  dernière  n'est  que  partielle. 

Cette  demande  ne  peut  être  faite  néanmoins  qu'a- 

Srès  qu'avis  en  a  été  affiché  au  greffe  au  moins  pen-- 
ant  quatre  jours. 

750.  Cette  homologation  peut  être  accordée  soit 
par  le  tribunal,  ou  par  le  protonotaire,  pendant  ou 
hors  des  termes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  demande  con- 
traire, ou  contestation,  auquel  cas  le  tribunal  seul 
peut  adjuger. 

751*  [Si  dans  une  distribution,  homologuée  ou 
non,  un  créancier  se  trouve  colloque  pour  ce  gui  ne 
lui  est  pas  dû,  le  tribunal,  sur  la  déclaration  faite  par 
tel  créancier,  peut  ordonner  qu'il  soit  fait  une  distri- 
bution supplémentaire  de  la  somme  qui  a  été  ainsi 
accordée. 

A  défaut  par  la  personne  ainsi  coUoquée  de  faire 
la  déclaration  de  ce  qu'elle  a  reçu  précédemment,  sur 
demande  de  toute  partie  intéressée  et  production  de 
quittance  authentique,  le  juge  peut  ordonner  qu'il 
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floit  tait  fine  distribution  dn  montant  de  cette  coUo- 
cation  è  qui  de  droit. 

S'il  n'y  a  pas  de  quittance  authentique,  la  per- 
fionne  ainsi  coUoquée  doit  être  appelée  en  cause  sur 
«impie  requête  au  tribunal  ou  à  un  juge,  et  alors  les 
dispositions  de  l'article  741  ont  leur  application. 

Kl  la  personne  coUoquée  n'a  pas  de  domicile  connu 
dans  le  Bas-Canada,  ou  si  elle  est  décédée  et  que  ses 
représentants  légaux  soient  incertains,  sur  certificat 
â  cet  effet,  le  juge  peut  ordonner  qu'ils  soient  appe- 
lés en  la  maxuère  pourvue  par  l'article  68.] 

Formule  en  rappobt  avec  l'article  751. 

Bas-Canada,        1   Dans  la  Cour  Supérieure. 
IHstrict  de  y  {Date.) 


} 


Prâieni:  X.  Y^  Jage* 

A.  B.,  Demandeur, 

ffS, 

a  D.,  Défendeur, 

et 

E.  F.,  Créancier  colloque. 

D  est  ordonné  au  dit  E.  F.  Ues  qualité  et  domicUe) 
ou  à  ses  représentants  légaux,  de  comparaître  devant 
cette  cour,  le  afin  de  répondre  à 

la  contestation  de  sa  créance. 

Par  ordre, 

B.  S.,  Protonotaire. 

78lZm  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucune  oppositic» 
à  fin  de  conserver,  ni  créance  constatée  par  le  certifi- 
cat du  régistrateur,  ou  lorsque  toutes  les  parties  y 
consentent,  les  demers  prélevés  peuvent  être  adjugés 
par  le  protonotaire  du  tribunal,  sans  la  formauté 
d'un  rapx>ort  ou  ordre  de  distribution,  aux  parties 
qui  y  ont  droit,  0ur  une  demande  à  cet  effet  soit  pen^* 
dai  '       ■ 


in%  ou  hors  du  terme. 


1 
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J  12.  Du  souè-ordre, 

793*  Tout  créancier  d'une  personne  oui  a  droit 
d'être  colloquée,  ou  qui  est  utilement  colloquée  sur 
les  deniers  prélevés,  a  droit  de  s'opposer  en  soua* 
ordre  au  paiement  de  la  somme  revenant  à  son  dé- 
biteur, à  moins  qu'il  ne  soit  payé  de  sa  créance  jus- 
qu'à concurrence. 

H  ne  peut  néanmoins  exercer  ce  recours  que  lors- 
que son  débiteur  est  insolvable,  ou  lorsqu'il  a  contre 
lui  un  titre  exécutoire. 

754*  L'opposition  en  sous-ordre  doit  être  signifiée 
â  la  partie  dont  les  deniers  sont  ainsi  arrêtés. 

755.  La  distribution  en  sous-ordre  peut  être  faite 
à  la  suite  de  l'ordre  et  dans  le  même  rapport,  ou  par 
un  rapport  séparé;  et  elle  est  soumise  aux  mêmes 
formabtés  et  aux  mêmes  règles;  mais  les  frais  en 
sont  à  la  charge  du  créancier  dont  la  collocation  est 
ainsi  arrêtée. 

750*  Si  le  débiteur  néglige  de  faire  valoir  ses 
droits  et  réclamations,  le  créancier  peut  intervenir  à 
l'ordre  pour  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  de  la 
même  manière  et  sans  plus  de  frais  que  si  le  débi- 
teur eût  lui-même  fait  valoir  tels  droits. 

i  13.  Du  paiement  des  deniers  prélevés, 

757.  A  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent 
la  date  du  jugement  homologuant  l'ordre  de  colloca- 
tion ou  de  distribution,  le  shérif  est  tenu  de  payer  à 
qui  de  droit  les  deniers  par  lui  perçus. 

758*  La  collocation  en  faveur  d'un  créancier  porté 
au  certificat  du  régistrateur,  et  qui  n'a  pas  produit 
d'opposition  reste  entre  les  mains  du  shérif,  jusqu'à 
ce  que  tel  créancier  ou  ceux  qui  le  représentent  léga- 
lement en  fassent  la  demande  et  en  donnent  une  quit« 
tance  valable. 

13 
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750*  Le  shérif  ou  autre  oflâcier  qui  en  exerce  le» 
fonctions,  est  contraîgnable  par  corps  pour  le  paie- 
ment des  deniers  par  lui  prélevés  et  perçus. 

T60«  Si  les  déniera  ou  |>artie  des  deniers  prélevés 
sont  restés  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  1# 
jugement  de  distribution  doit  lui  être  signifié,  et  à 
dâaut  par  lui  de  payer  sous  quinze  jours  de  telle  si- 
gnification, entre  les  mains  du  shérif  ou  aux  parties 
intéressées,  les  deniers  nécessaires  pour  satisfaire  les 
créanciers  qui  lui  sont  préférés,  ces  derniers  peuvent 
demander  la  vente  de  rimmeuble  à  sa  folle  enchère* 

V^l*  [Toute  partie  lésée  par  un  jugement  de  dis- 
tribution peut  se  pourvoir  en  appel,  ou  par  requête 
civile  s'il  y  a  lieu,  soit  qu'elle  ait  comparu  dans  la 
cause  ou  que  sa  créance  soit  mentionnée  dans  le  cer- 
tificat des  hypothèques  et  qu'elle  n'ait  pas  com- 
paru.] 

La  partie  créancière  mentionnée  au  certificat  du. 
régistrateur,  qui  n'a  pas  comparu  dans  la  cause  peut^ 
en  outre,  se  pourvoir  dans  les  quinze  jours  par  sim- 
ple opposition  au  jugement.] 

TOS.  [Au  cas  de  réformation  du  jugement  de- 
distribution,  ainsi  que  dans  le  cas  où  le  décret  serait 
annulé,  ou  que  Padjudi  cataire  ou  ses  représentants, 
seraient  évincés  à  raison  de  quelque  droit  non  purgé 
par  le  décret,  les  sommes  qui  se  trouvent  avoir  été 
indûment  payées  doivent  être  rapportées  au  shérif, 
et  les  parties  sont  tenues  à  ce  rapport  sur  ordon- 
nance du  tribunal  à  cet  effet.] 

Section  VI. — X>e  Vahandon  ou  cession  de  biens, 

763*  [Td  qu*amendépar  Vort.  5952,  S.  :R,  Q*]  Tout 
débiteur  arr^  sur  cap%as  ad  re^ondendvm^  et  tout? 
eommerçant  qui  a  cessé  ses  paiements,  peut  ùdr^ 
cession  de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créan- 

En  l'absence  de  captas,  aucune  cession  nepeut  être 
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faite,  si  le  débiteur  n'en  a  pas  ^té  requis  tel  que  pré- 
vu ci-après. 

76Sa.  [Tel  qu'ajouté  par  Vart  5963,  S.  R.  Q.,  et 
amendé  par  S,  Q.  de  1892, 56-56  F.,  c.  43,  s.  1 .]  Tout  com- 
merçant qui  a  cessé  ses  paiements  peut  être  requise 
de  faire  cette  cession  par  un  créancier,  dont  la  créance 
m'est  pas  garantie,  pour  une  somme  de  deux  cents 
piastres  et  plus. 

Une  réclamation  sous  serment,  avec  pièces  jus- 
tificatives doit  être  produite  au  bureau  du  protono- 
taire avec  cette  demande. 

Si  la  demande  a  été  sieniûée  à  une  femme  mar- 
chande publique,  et  qu'elle  n'y  ait  pas  fait  droit,  il 
peut  être  procédé,  conformément  à  l'article  780,  à  la, 
nomination  d'un  gardien  et  d'un  curateur. 

Le  débiteur  à  qui  telle  demande  de  cession  a  été 
faite,  doit,  sans  délai,  déposer,  au  lieu  où,  d'après  la. 
loi,  la  cession  doit  se  mire,  une  déclaration  qu'il 
consent  à  abandonner  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, et  déposer  son  bilan  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  demande  de  cession. 

7*4.  [Td  qu'amendé  par  VarU  5954,  8.  R,  Q.,  et 
var  S.  Q.  de  1892,  56-56  V,,c.  43,  «.  2.]  Le  bilan  doit 
être  attesté  sous  serment  par  le  débiteur  et  indiquer:  : 

1.  Les  biens,  meubles  et  immeubles,  qu'il  possède  ; 

2.  Les  noms  et  l'adresse  de  ses  créanciers,  avec  le 
montant  de  leurs  créances  respectives  et  l'indication, 
de  la  nature  de  chaque  créance,  soit  privilégiée» 
hypothécaire  ou  autrement. 

(Je  bilan  doit  être  accompagné  d'une  déclaration, 
du  débiteur  qu'il  consent  à  abandonner  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers. 

La  cession  se  fait  au  greffe  de  la  cour  supérieure 
du  district  d'où  a  émané  le  eapias;  et  en  l'absence 
de  captas f  du  district  de  l'endroit  où  le  débiteur  cl, 
son  principal  établissement  d'affaires,  et  en  l'absence 
de  tel  étaolissement,  de  l'endroit  où  il  est  domicilié. 

•765.  [Tel  ^* amendé  par  Part  6956,  S,  -K.  Q.]  Le 
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débiteur  doit  donner  avis  de  la  cession  par  Tinser- 
tion  d'un  avis  à  cet  effet  dans  la  Gazette  officielle  de 
Québec,  et  par  un  avis  transmis,  par  la  poste  et  enre- 
gistré, à  l'adresse  de  chacun  de  ses  créanciers. 

L'avis  adressé  aux  créanciers  doit  contenir  une 
liste  des  créanciers  du  débiteur,  avec  mention  du 
montant  dû  à  chacun  d'eux. 

A  défaut  par  le  débiteur  de  donner  ces  avis,  tout 
créancier  peut  les  donner  lui-même. 

706*  Le  débiteur  qui  a  été  élargi  sous  caution  est 
tenu  de  déposer  ce  bilan  et  cette  déclaration  sous 
trente  jours  de  la  date  du  jugement  dans  l'instance 
xlans  laquelle  il  a  été  arrêté. 

Tout  individu  condamné  à  payer  une  somme  excé- 
dant quatre-vingts  piastres,  outre  les  intérêts  depuis 
la  demande  et  frais,  pour  une  dette  de  nature  com- 
merciale, est  également  tenu,  sur  réquisition  à  cet 
effet  après  discussion  de  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles apparents,  de  fournir  semblable  bilan. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  766. 

A.  C.  D.  de  {insérez  ici  Vadresse  et  Vétai  de  la  partie) 

défendeur  dans  la  cause  dans  laquelle  le  jugement. 

dont  une  copie  authentique  est  ci-annexée,  a  été 

rendu. 

Soyez  notifié  que  le  soussigné  A.  B.,  demandeur 
dans  la  dite  cause,  vous  requiert  par  le  présent,  par 
et  en  vertu  de  la  disposition  contenue  dans  l'article 
766  du  Code  de  Procédure  civile  du  Bas-Canada, 
copie  duquel  article  est  ci-annexée  pour  votre  plus 
ample  information,  de  donner  et  déposer  l'état  pres- 
crit dans  la  dite  section,  en  la  manière  et  sous  les 
peines  y  mentionnées,  dans  les  trente  jours  à  comp- 
ter de  la  signification  qui  vous  sera  faite  çersonnel- 
lement  de  la  copie  certifiée  ci-dessus  du  dit  jugement, 
ainsi  que  du  présent  avis. 

Fait  à  ce  jour  de  mil  huit  cent 

A.  B.,  Demandeur. 
{Id  insérez  une  copie  du  dit  article.) 
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TOT.  Le  débiteur  incarcéré  peut  produire  en  tout 
temps  ce  bilan  et  cette  déclaration. 

7^8.  [Tel  qu'amendé  par  VarL  6956, /S.  R.  Q.,  et  S. 
Q.  de  1892,  55-56  F.,  c.  43,  /».  3  et  4.]  Aussitôt  après 
le  dépôt  du  bilan  ou  de  la  simple  déclaration  faite  en 
vertu  de  l'article  763a,  tel  qu'amendé,  le  protonotaire 
nomme  un  gardien  provisoire,  qu'il  choisit,  autant 
que  possible,  parmi  les  créanciers  les  plus  intéressés» 
lequel,  soit  par  lui-même  ou  par  une  personne  délé- 
guée par  lui,  prend  possession  immédiate  des  biens 
saisi ssables  et  des  livres  de  comptes  du  débiteur. 

Ce  gardien  peut  disposer  sommairement  des  objet» 
périssables  et  prendre  des  mesures  conservatoires, 
sous  la  direction  du  juge,  ou,  en  l'absence  de  ce  der- 
'nier,  du  protonotaire. 

La  cession  faite,  le  tribunal  ou  le  juge,  sur  demande 
d'une  partie  intéressée,  doit  nommer,  sur  l'avis  des 
créanciers  du  débiteur,  un  curateur  aux  biens  de  ce 
débiteur,  ainsi  qu'un  ou  plusieurs  inspecteurs. 

Les  créanciers  sont  convoqués  en  assemblée  par- 
devant  le  tribunal  ou  le  juge,  au  moyen  d'un  avis, 
transmis  à  chacun  d'eux  par  lettre  chargi'e,  et  inséré 
dans  un  papier-nouvelles  publié  dans  le  district  ou 
dans  un  district  voisin,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  dis- 
trict 

Cette  assemblée  doit  être  tenue  entre  le  cinquième 
et  le  quinzième  jour  après  la  publication  et  l'envoi  de 
l'avis  de  convocation. 

Le  tribunal  ou  le  juge  doit  nommer  le  curateur  et 
les  inspecteurs  choisis  par  la  majorité  en  nombre  et* 
et  en  valeur  des  créanciers,  présents  ou  représentés 
à  cette  assemblée,  et  qui  ont  produit  une  réclama- 
tion sous  serment. 

Si  la  majorité  en  nombre  ne  s'accorde  pas  avec  la 
majorité  en  valeur,  le  tribunal  ou  le  j\ige  décide  entre 
les  deux,  à  sa  discrétion. 

Le  dossier  des  procédures  sur  la  cession  est  alors 
transmis  au  protonotaire  de  la  cour  supérieure  du 
district  où  le  débiteur  a  sa  place  d'affaires. 
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Formule  en  rapport  avec  l'article  768. 

BaS'Canada,         ) 
District  de  j 

Dana  la  Cour  Supérieure 

No  (désignez  ici  le  numéro  de  faction.) 

A.  B,,  Demandeur, 

C.  D.,  Défendeur. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  conformémeat 
tiux  dispositions  de  Tarticle  768  du  Code  de  Prooé» 
dure  civile  du  Bas-Canada,  qu*à  heure 

midi,  de  ,  le  jour  de  prochain 

{ou  courant,  suivant  le  cûw,)  ou  aussitôt  que  faire  se 
pourra,  après  oette  heure,  à  la  cour  de  justice  à 

(oM,  miv^mt  le  cas^  en  la  chambre  du  juge,  gui 
sera  désignée  d'wne  manière  suffi^mte,)  le  dit  A.  B., 
demandeur  en  oette  cause,  s'adressera  à  {nommez  la 
COUT  et  indiquez  «  la  demande  sera  faite  à  telle  cour^  <m 
à  un  juge  dHcelle,)  pour  qu'il  soit  nommé  une  personne 
«onvenable  pour  être  curateur  aux  biens  meubles  et 
immeubles  du  dit  C.  D.,  défendeur  en  cette  cause, 
qui  a  donné  et  déposé  dans  le  bureau  du  protonotaire 
d-e  la  dite  cour,  un  état  sous  serment  des  dits  biens, 
et  de  ses  créanciers  et  de  leurs  réclamations,  avec 
une  déclaration  qu'il  consent  à  abandonner  ses  biens 
à  ses  créanciers, — le  tout  tel  que  prescrit  p^r  le  dit 
ftcte. 

Et  toutes  personnes,  créanciers  du  dit  C.  D.,  sont 
par  le  présent  notifiées  d'être  là  et  alors  présentes, 
pour  faire  à  la  dite  cour  {ou  juge,  suivant  le  ccw)  telle 
représentation  ou  explication  sur  ce  que  dessus, 
qu'elles  jugeront  à  propos  de  faire. 

Donné  à  ce  jour  de  18 

A.  B.,  Demandeur. 


j 
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760.  [TeZ  qu'amendipar  ror/.5967,  -S',  iî.  Q.]  Apf^ 
la  cedsion,  toute  procédure  par  voie  de  saisie-arrét, 
saisi e-gagerie  ou  saisie-exécution  contre  les  meubles 
du  débiteur  est  suspendue,  et  le  gardien  ou  le  cura^ 
teur  a  droit  de  prendre  possession  des  biens  ainsi 
•aisis,  sur  signification  de  Pavis  de  sa  nomination 
par  un  huissier  au  créancier  saisissant,  ou  à  son  avo^ 
eat  ou  à  Thuissier  chargé  du  bref. 

Les  frais  sur  saisie  faits  postérieurement  à  Vavi^3, 
ou»  en  Tabsence  de  cet  avis,  faits  par  un  créancier 
après  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  cession  par  lui-- 
même, par  son  avocat  ou  par  l'huissier,  et,  dans  tous 
les  cas,  les  frais  de  saisie  faits  huit  jours  après  l'avis 
donné  par  le  débiteur  ou  1^  curateur,  ne  peuvent 
être  cofloqués  sur  les  biens  du  débiteur  dont  le  pro- 
duit est  distribué  en  conséquence  de  la  cession. 

TTO.  [Tel  qu'amendé  par  VarU  5958,  ^S'.  B.  Q]  Le 
curateur  est  tenu  de  faire  connaître  sa  nomination 
^ar  une  annonce  dans  la  Gazette  officielle  dv  Qitêbec, 
et  par  un  avis  transmis  parla  poste  et  enregistré,  a 
l'adresse  de  chaque  créancier. 

Dans  cet  avis  le  curateur  doit  requérir  les  créaii»- 
ciers  de  produire  leurs  réclamations  entre  ses  mains 
J80US  un  délai  de  trente  jours. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  770. 

Bas-Canada,        \ 
District  de  f 

Dans  la  Cour  Supérieure 

No  (Numéro  de  ^action.) 

A.  B.,  Demandeur, 

C.  D.,  Défendeur, 

et 
E.  F.,  curateur  aux  biens  et  effets  du  dit 
défendeur. 

Avis  public  est  par  le  présent  donnéy  en  oonfi>r» 
mité  des  dispositions  de  rarticle  770  du  Code  de 
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Procédure  civile  du  Bas-Canada,  que  le 
lourde  courant  {ou  dernier  selon  le  ciui) 

le  dit  E.  F.,  de  (indiquez  ici  le  lieu  de  résidence  et  quor 
lités  du  curcUevr)  a  été,  par  ordre  de  [désignez  ici  la 
cour  ou  le  juge  en  question)  nommé  curateur  aux  biens 
et  efifets  de  toute  nature  que  ce  soit,  mobiliers  et 
immobiliers,  du  dit  C.  D.,  défendeur  en  cette  cause, 
abandonnés  par  le  dit  C.  D.,  en  faveur  de  ses  créan- 
ciers, le  tout  tel  que  prescrit  par  le  dit  acte. 

Et  toutes  personnes,  créanciers  ou  débiteurs  du  dit 
C.  D.,  sont  par  le  présent  notifiées  et  requises  de  se 
gouverner  à  Tégard  de  ce  que  dessus  en  conséquence. 

Donné  à  ce  jour  de  18 

E.  F.,  curateur. 

{Ou  A.  B.,  Demandeur  ou  C.  D.,  Défendeur,  suivant  le 
cas.) 

770a.  [Tel  qu'ajouté  par  Vart.  5959,  S.  R,  Q.]  Le 
curateur  nommé  peut  être  requis  de  fournir  un  cau- 
tionnement dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  tribunal  ou 
le  juge  ;  et  il  est  soumis  à  la  juridiction  sommaire  du 
tribunal  ou  du  juge. 

Ce  cautionnement  peut  être  donné  généralement 
en  faveur  des  créanciers  du  débiteur  sans  les  men- 
tionner nommément. 

T71.  Le  curateur  prend  possession  de  tous  les 
biens  indiqués  dans  le  bilan  et  les  administre  jusqu'à 
ce  qu41s  soient  vendus  de  la  manière  ci-après  men- 
tionnée. 

778.  [Tel  qu'amendé  par  VarL  5960,  S.  R,  Q.,  et  S,  Q. 
de  1889,  52  F.,  ch.  51,  s.  1.]  Le  curateur  a  également 
droit  de  toucher,  percevoir  et  recouvrer  tous  autres 
biens  appartenant  au  débiteur  et  que  ce  dernier  n'a 
pas  inclus  dans  son  bilan. 

Le  curateur  peut,  avec  la  permission  du  tribunal 
ou  du  juge,  sur  avis  des  créanciers  ou  des  inspecteurs, 
exercer  toutes  les  actions  du  débiteur  et  toutes  les 
actions  appartenant  à  la  masse  des  créanciers. 
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Le  curateur  peut  vendre  les  créances  et  les  bien», 
meubles  et  immeubles  du  débiteur,  d'après  le  mode 
indiqué  par  le  tribunal  ou  le  juge,  sur  avis  des  inté- 
ressés ou  des  inspecteurs. 

Sur  demande  du  curateur  autorisé  par  les  créan- 
ciers ou  par  les  inspecteurs,  ou  sur  demande  d*un 
créancier  hypothécaire,  desquelles  demandes  un  a  via 
suflBsant  doit  être  donné  au  débiteur,  le  tribunal  ou 
le  juge  peut  autoriser  le  curateur  ou  lui  ordonner 
d'émettre  son  mandat  adressé  au  shérif  du  district 
où  les  immeubles  du  débiteur  sont  situés,  lui  enjoi- 
gnant de  saisir  ces  immeubles  et  de  les  vendre. 

Le  shérif  exécute  ce  mandat  sans  faire  aucune 
signification  au  débiteur,  mais  en  suivant  d'ailleurs 
les  mêmes  règles  que  dars  le  cas  d'un  bref  de  terris  ;^ 
et  toutes  les  procédures  subséquentes  à  l'émission  du 
mandat,  jusqu'à  la  distribution  des  deniers  prove-- 
nant  de  la  vente,  se  font  à  la  cour  supérieure. 

La  distribution  de  ces  deniers  doit  être  faite  par  le 
curateur  suivant  les  dispositions  de  l'article  772a. 

'77  fia.  [Td  qv?  ajouté  par  art.  5961 ,  S.  JR.  Q.,  et  amendé 
par  S.  Q,  df  1890,  53  F.,  ch.  60, 8,  1  et  par  S.  Q.  de  1890^ 
54  F.,  ch.  41  s.  2.]  Les  deniers  réalises  parle  curateur, 
à  même  les  biens  du  débiteur,  doivent  être  distribués, 
parmi  les  créanciers  au  moyen  de  bordereaux  de 
coUocation  préparés  après  l'expiration  des  délais 
fixés  pour  la  production  des  réclamations  des 
créanciers. 

Ces  bordereaux  de  collocation  sont  payables  quinze 
jours  après  qu'un  avis  de  leur  préparation  a  été 
donné  et  qu'un  exemplaire  d'iceux  a  été  transmis  à 
chaque  créancier.  Cet  avis  est  donné  par  l'insertion 
d'une   annonce   dans  la  Gazette  officielle  de   Québec^ 

Tel  exemplaire  des  bordereaux  de  collocation,  est 
transmis  avec  cet  avis,  par  la  poste,  par  lettre  enre- 
gistrée, à  l'adresse  de  chacun  des  créanciers  du  débi- 
teur, qui  ont  produit  leurs  réclamations  ou  qui  sont 
portés  sur  la  liste  des  créanciers  du  débiteur. 

Les  réclamations  et  les  collocations  peuvent  être 
contestées  par  toute  partie  intéressée,  ou  par  le  cura-^ 
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teur,  aux  dé^ns  des  biens  du  failli,  s'il  eu  est  requis 
par  la  majorité  des  inspecteurs. 

La  contestation  à  cet  effet  est  produite  entre  les 
mains  du  curateur,  qui  doit  la  transmettre  immé- 
diatement au  protonotaire  de  la  Cour  Sup:^rieure  du 
district  où  les  procédures  sur  la  cession  sont  alors 
déposées,  ou  de  tel  autre  district  dont  les  parties 
intéressées  dans  telle  contestation  peuvent  convenir  ; 
et  il  est  ])rocédé  et  adjugé  sur  cette  contestation 
d'une  manière  sommaire. 

TTS^.  [Tel  qn'aîouté  par  S.  Q.  de  1892,  65-66  V., 
ch.  43,  s.  57]  Le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonotaire, 
en  l'absence  du  juge,  sur  demande  des  inspecteurs 
ou  d'un  créancier,  peut  ordonner  que  le  débiteur,  son 
gérant,  ses  employés,  son  mari  ou  sa  femme,  suivant 
le  cas,  soient  interrogés  sous  serment,  relativement 
à  son  bilan  et  à  l'état  de  ses  affaires,  et  si  la  personne 
ainsi  assignée  refuse  de  comparaître  ou  de  répondre, 
^lle  sera  constituée  en  mépris  de  cour  et  traitée 
comme  tel. 

773.  \_Tel  (m' amendé p2iT  Part  5962,  S.  R.  Q.,  et  S.  Q. 
de  1892,  55-56  K.,  ch.  43,  s,  6.]  Le  curateur  du  consen- 
tement des  inspecteurs  ou  tout  créancier  peut  con- 
tester l'acte  de  cession  à  raison  : 

1.  De  l'omission  de  la  mention  de  biens  de  la 
valeur  de  quatre-vingts  piastres  ; 

2.  Dereœlé  parle  débiteur,  dans  l'année  précédant 
immédiatement  la  poursuite  ou  depuis,  de  quelque 
partie  de  ses  biens,  dans  la  vue  de  frauder  ses  créan- 
ciers ; 

3.  De  fausses  représentations  dans  le  bilan  relati- 
vement au  nombre  de  ses  créanciers,  et  à  la  nature 
ou  au  montant  de  leurs  créances. 

Dans  le  cas  où  le  débiteur  a  donné  avis  de  la 
cession  de  ses  biens  à  ses  créanciers^  tel  que  prescrit 
ci-dessus,  le  délai  pour  contester  le  bilan  est  restreint, 
quant  aux  créanciers  auquels  l'avis  est  transmis,  A 
quatre  mois  de  la  transmission  de  cet  avis. 

774*  La  partie  contestante  est   tenue   dans   la 
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même  délai  de  faire  preuve  de  ses  allégations  par 
toutes  voies  que  de  droit.  Le  tribunal  néanmoins 
peut  prolonger  le  délai  pour  faire  cette  preuve,  mais 
pas  au-delà  de  deux  mois. 

779«  Le  débiteur  est  tenu  de  se  présenter  devant 
le  tribunal  ou  devant  le  juge,  sous  la  pénalité  ci-après 
établie,  pour  répondre  à  toutes  questions  qui  peuvent 
lui  être  faites  concernant  son  bilan. 

TTa.  [Tel  qu'amendé  par  Vart,  5963,  S,  R,  Q.]  Si  le 
contestant  établit  quelqu'une  des  offenses  mentio»- 
Tiées  en  l'article  773,  ou  si  le  débiteur  refuse  de  com- 
paraître ou  de  répondre  tel  que  prescrit  en  Tarticle 
qui  précède,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  le  condam- 
ner a  être  emprisonné  pour  un  terme  n'excédant  pas 
an  an. 

Si  le  débiteur  contre  lequel  il  a  été  ainsi  émis  nn 
ordre  d'emprisonnement  ne  se  livre  pas  de  lui-même 
ou  n'est  pas  livré  conformément  à  cet  ordre,  les  cau- 
tions sont  alors  tenus  de  payer  au  demandeur  la 
dette,  avec  les  intérêts  et  tous  les  dépens. 

Si  le  débiteur,  élargi  sous  caution,  ne  produit  pas 
«on  bilan  et  sa  déclaration  dans  les  trente  jours 
mentionnés  dans  l'article  766,  ce  débiteur  et  ces  cau- 
tions sont  soumis  aux  mêmes  peines  et  recours  que 
ci-dessus. 

TTT'.  Si  les  allégations  de  la  contestation  ne  sont 
nas  prouvées,  dans  les  délais  plus  haut  mentionnéa, 
te  tribunal  ou  le  juge  peut  ordonner  la  libération  du 
débiteur,  et  ce  dernier  ne  peut  plus  être  incarcéré 
pour  la  créance  du  demandeur,  ou  de  tout  autre  cré- 
ancier, sur  une  cause  d'action  antérieure  au  dépôt  du 
iDÎlan  et  de  la  déclaration  de  cession  ;  et  au  cas  de  tel 
emprisonnement  il  peut  obtenir  sa  mise  en  liberté 
soit  du  tribunal  ou  d'un  juge,  sur  requête  et  preuve 
suffisante. 

•778.  [Td  qu'amendé  par  Vart.  5964,  S.  R,  Q.]  La 
cession  ou  l'abandon  de  biens  dépouille  le  débiteur 
de  la  possession  de  ses  biens  et  donne  aux  créan- 
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ciers  le  droit  de  les  faire  vendre,  pour  se  payer  de 
leurs  créances  respectives. 

779.  La  cession  ou  abandon  de  biens  ne  libère  le 
débiteur  de  ses  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
que  les  créanciers  ont  touche  sur  le  produit  de  la 
vente  de  ces  biens. 

780.  ITil  qu'amendé porVart.b9e6,  S,  B,  Q.]  Lors- 
qu'un capias  n'a  pu  être  exécuté,  à  raison  de  l'absence 
du  défendeur  ou  parce  qu'il  ne  peut  être  trouvé,  et 
lorsque  le  débiteur  a  laissé  la  province  ou  n'y  réside 
pas  et  qu'il  a  cessé  ses  paiements,  il  y  a  lieu,  après 
avis  donné  à  ce  défendeur  ou  au  débiteur,  en  la  ma- 
nière prescrite  par  le  tribunal  ou  le  juge,  à  la  nomi- 
nation d'un  gardien  et  d'un  curateur  dont  les  pou- 
voirs et  obligations  sont  les  mêmes  que  s'ils  étaient 
nommés  après  une  cession  de  biers. 

Section  VIL — De  la  contrainte  par  corps, 

781.  La  contrainte  par  corps  re  peut  être  mise  à 
exécution  que  sur  ordonnance  spéciale  accordée  par 
le  tribunal  après  avis  donné  personnellement  à  la 
partie  qui  en  est  passible,  à  moins  qu'elle  ue  se  cache 
pour  s'y  soustraire. 

782.  Dans  tous  les  cas  de  résistance  aux  ordres 
du  tribunal  dans  l'exécution  du  jugement  par  saisie 
ou  vente  des  biens  du  débiteur,  ainsi  que  dans  tous 
les  cas  où  le  défendeur  divertit  ou  cache  ses  effets, 
ou  par  violence  ou  en  fermant  ses  portes,  empêche  la 
saisie,  le  juge,  hors  de  cour,  peut  exercer  les  mêmes 
pouvoirs  que  le  tribunal  et  ordonner  la  contrainte 
par  corps  jusqu'à  ce  que  le  débiteur  ait  satisfait  au 
jugement. 

783.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décer- 
née contre  les  tuteurs  et  curateurs  pour  le  reliquat 
de  compte  dont  ils  sont  redevables,  avant  l'expira- 
tion de  quatre  mois  à  compter  de  la  signification  qui 
leur  est  faite  du  jugement  qui  ûïq  ce  reliquat. 

784.  La  contrainte  par  corps  ne'peut  être  exécu- 
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tée  que  pendant  le  temps  où  il  est  permis  de  signi- 
fier une  assignation. 

789«  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  : 

1.  Ni  les  jours  de  Fête  ; 

2.  Ni  dans  un  lieu  consacré  au  culte,  pendant  le 
service  divin  ; 

3.  Ni  pendant  Taudience,  ou  en  présence  de  quel- 
que tribunal  privilégié. 

780*  Nonobstant  ce  qui  est  contenu  dans  les  deux 
articles  qui  précèdent,  le  juge  peut  ordonner  qu'il 
soit  passé  outre  à  la  contrainte  un  jour  de  fête  ou  en 
tout  autre  temps,  s'il  est  établi  que  le  débiteur  agit 
de  manière  à  se  soustraire  à  la  contrainte. 

TST.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  à 
exécution  que  sur  un  bref  ou  ordre  du  tribunal  ou 
du  juge,  qui  peut  être  adressé  aux  mêmes  officiers, 
est  revêtu  des  mêmes  formalités,  et  contient  les 
mêmes  énoncés  que  ceux  requis  dans  un  bref  d'exé- 
cution. 

788.  Dans  tous  les  ras  où  celui  contre  qui  la  con- 
trainte est  décernée  est  domicilié  dans  un  autre  dis- 
trict, le  bref  doit  être  adressé  au  shérif  de  ce  district 
et  par  lui  exécuté. 

789.  La  contrainte  est  exécutée  par  l'appréhen- 
sion du  débiteur  et  sa  remise  entre  les  mains  du 
gardien  de  la  prison  commune  du  district  où  le  bref 
a  émané. 

S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ce  distnct,  l'incarcé- 
ration a  lieu  dans  la  prison  la  plus  voisine. 

790«  Toute  personne  ainsi  incarcérée,  peut,  sur 
requête  au  tribunal  ou  à  un  juge,  signifiée  au  créan- 
cier et  accompagnée  d'une  déposition  sous  serment 
établissant  qu'elle  n'a  pas  de  biens  au  montant  de 
[cinquante]  piastres,  obtenir  un  ordre  enjoignant  au 
créancier  de  lui  payer,  par  forme  d'aliments,  pen- 
dant le  temps  de  sa  détention,  une  somme  de  pas 
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moins  de  soixante-et-dix  centins  et  n'excédant  pa». 
une  piastre  par  semaine. 

791*  Néanmoins  s41  survient  par  la  suite  au  dé- 
biteur des  biens  excédant  la  somme  de  cinquante 
piastres,  le  créancier  peut  être  déchargé  de  fournir 
les  aliments. 

79!3.  Le  débiteur  peut,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  ou  le  juge  contre  la  contrainte  par 
corps  exercée  contre  lui,  et  ce  par  requête  signifiée 
au  créancier. 

793*  Le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  : 

1.  En  consignant  entre  les  mains  du  shérif  ou  du 
protonotaire  du  tribunal,  le  montant  de  la  condam- 
nation en  principal,  intérêts  et  frais  ; 

2.  Avec  le  consentement  ou  la  décharge  du  créan- 
cier ; 

3.  Sur  le  défaut  du  créancier  de  consigner  d'avance 
entre  les  mains  du  geôlier  les  aliments  accordés  au 
débiteur  ; 

4.  Par  la  cession  ou  abandon  de  biens  suivant  les 
dispositions  de  la  section  qui  précède  ; 

5.  En  vertu  de  la  décharge  et  libération  obtenues 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  concernant  les 
faillites  ; 

6.  S'il  a  atteint  et  complété  sa  soixante-et-dixième 
année. 

794*  L'élargissement  doit  néanmoins,  dans  tous 
ces  cas,  être  ordonné  par  le  juge,  sur  requête  signifiée- 
an  créancier  J)oursuivant. 

795*  Lorsque  l'élargissement  a  été  accordé  sur 
défaut  de  consignation  des  aliments  du  débiteur,  la 
contrainte  ne  peut  plus  avoir  lieu  contre  lui  pour  la 
même  dette. 


LIVRE  DEUXIEME. 


TITRE  PREMIER, 

Des  megnres  provigionneUes  qni  aooompagiieiit 
r«uigiutio]i  en  certaiiiB  cas. 


DISPOSITION  OÉNÉBALE. 

796«  Un  demandeur  peut  obtenir,  en  certains  cas^ 
simultanément  avec  l'ajournement,  ou  pendant  l'ins- 
tance et  avant  jugement,  que  la  personne  du  débiteur^ 
ou  ses  biens,  ou  la  chose  en  litige  soient  mis  sous  la. 
main  de  la  justice,  ainsi  qu'expliqué  dans  les  chapi- 
tres qui  suivent  ;  [sauf  au  défendeur  son  recours  en 
dommages,  en  prouvant  absence  de  cause  probable 
dans  la  poursuite  de  ces  voies  extraordinaires.] 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CAPTAS^  AD  BESP0ia>BNDim. 

SfiCTiON  I, — De  V émission  âM  capias, 

y9'7.  Dans  le  cas  où  il  lui  est  dû  une  somme  de 
quarante  piastres,  ou  plus,  le  demandeur  peut  obtenir 
du  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  un  bref  d'assi* 
gnation  et  d'arrestation  du  défendeur,  si  ce  dernier 
est  sur  le  point  de  quitter  immédiatement  la  provinee 
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du  Canada,  (1)  ou  s41  soustrait  ou  cache  ses  biens, 
dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers. 

798*  Ce  bref  est  obtenu  sur  production  d'une  dé- 
position sous  serment  du  demandeur,  de  son  teneur 
de  livres  ou  de  son  commis  ou  procureur  légal,  affir- 
mant que  le  défendeur  est  personnellement  endetté 
envers  le  demandeur  d*une  somme  de  quarante 
piastres  ou  plus,  et  que  le  déposant  a  raison  de  croire 
-et  croit  vraiment,  pour  les  raisons  spécialement  énon- 
cées dans  la  déposition,  que  le  défendeur  est  sur  le 
point  de  quitter  immédiatement  la  province  du 
Canada,  avec  Tintention  de  frauder  ses  créanciers  en 
général,  ou  le  demandeur  en  particulier,  et  que  tel 
départ  privera  le  demandeur  de  son  recours  contre  le 
détendeur  ;  ou  bien  la  déposition  doit  constater,  outre 
Fexistence  de  la  dett*^,  tel  que  ci-dessus  exprimé,  que 
le  défendeur  a  caché  ou  soustrait,  ou  est  sur  le  point 
de  cacher  ou  soustraire  ses  biens  et  eflfets,  avec  la 
même  intention. 

799.  [Td  qu'amendé  par  VarU  5966,  S.  E.  Q.]  Ce 
bref  peut  être  obtenu  également  si  la  déposition, 
outre  la  dette,  constate  que  le  défendeur  est  un 
commerçant,  qu'il  a  cessé  ses  paiements  et  qu'il  a 
refusé  de  faire  cession  de  ses  biens  pour  le  bénéfice 
de  ses  créanciers. 

800.  Ce  bref  d'arrestation  peut  être  également 
obtenu  par  un  créancier  hypothécaire  ou  privil^ié 


(1)  5728,  S.  B.  Q.  Un  bref  de  capias  ad  respondendum  de- 
mandô  par  une  personne  résidant  dans  la  province  d'Onta- 
rio, contre  une  personne  résidant  dans  les  limites  d'icelle 
province,  ne  pent  être  émis  à  moins  que  le  demandeur,  ou 
quelque  autre  personne,  outre  la  déposition  sous  serment 
requise  par  la  loi,  ne  prête  serment  devant  un  juge  de  la  cour 
supérieure,  ou  devant  tout  autre  officier  autorisé  ft  recevoir 
telserment,  que  le  défendeur  est  sur  le  point  de  se  retirer 
dans  un  pays  ou  endroit,  hors  des  limites  des  provinces 
d'Ontario  et  Québec,  et  ne  possède  dans  les  limites  de  la 
province  d'Ontario,  aucun  immeuble  qui  puisse  laisser  un 
•espoir  probable  au  demandeur,  que  le  montant  de  sa  dette 
«era  payé. 
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mu  un  immeuble,  en  produisant  une  déposition 
constatant  que  sa  créance  privilégiée  ou  hypothécaire 
«xcède  quarante  piastres  et  que  le  défendeur,  soit 
qu'il  soit  débiteur  personnel  hypothécaire,  ou  simple 
tiers-détenteur,  dans  rintentioii  de  frauder  le  deman- 
deur, endommage,  détériore  ou  diminue  la  valeur  de 
Pimmeuble,  ou  est  sur  le  point  de  le  faire  par  lui- 
même  ou  par  l'entremise  d'autres  i)ersonne8,  de 
manière  à  emï)écher  le  créancier  de  recouvrer  sa 
créance  ou  partie  d'icelle,  au  montant  de  quarante 

fiostres,  ainsi  qu'il  est  pourvu  par  le  chapitre  47  des 
tatuts  refondus  pour  le  Bas-Canada. 

SOI*  [Si  la  créance  repose  sur  une  demande  de 
dommages-intérêts  non  liquidés,  le  bref  de  capias  ne 
peut  émaner  que  sur  l'ordre  d'un  juge,  après  examen 
<le  la  suffisance  ou  insuffisance  de  la  déposition  sous 
«erment  ;  et  telle  déposition  doit  en  outre  énoncer  la 
nature  et  le  montant  des  dommages  réclamés  et  les 
faits  qui  y  ont  donné  lieu,  et  il  est  à  la  discrétion  du 
juge  d'accorder  ou  de  refuser  le  capias,  et  de  fixer  le 
montant  du  cautionnement  au  moyen  duquel  le. 
di^endeur  pourra  obtenir  son  élargissement.] 

SOft.  Le  bref  d'arrestation  peut  être  joint  au  bref 
d'ajournement,  ou  émaner  pendant  l'instance,  comme 
un  incident  de  la  cause.  Il  doit  dans  ce  dernier  cas 
être  accompagné  d'une  assignation  à  iour  fixe  pour 
le  voir  déclarer  valable  et  joindre  a  la  demande 
principale. 

Le  bref  peut  aussi  émaner  après  jugement  obtenu 
pour  le  recouvrement  de  la  dette. 

SOS*  Au  dos  du  bref  contenant  l'ordre  d'arresta- 
tion il  doit  être  fait  mention  de  la  somme  pour  sûreté 
de  laquelle  il  émane,  et  du  nom  de  la  personne  par 
qui  la  déposition  sous  serment  a  été  faite. 

I804»  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  ou 
demande  libellée  soit  signifiée  au  défendeur  au 
moment  de  son  arrestation,  mais  il  suilBt  de  lui  en 
laisser  une  copie  à  lui-même  ou  au  greffe  du  tribunal 

14 
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dans  les  [trois  jours  qui  suivent  la  signification  dn 
bref.] 

S05*  Le  bref  de  capias  ne  peut  émaner: — 

1.  Contre  un  prêtre  ou  ministre  de  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit  ; 

2.  Ni  contre  les  septuagénaires  ; 

3.  Ni  contre  une  personne  du  sexe  féminin  : 

Sauf  les  exceptions  contenues  aux  articles  2272  et 
2273  du  Code  Civil. 

806.  Il  ne  peut  non  plus  émaner  pour  une  dette 
créée  hors  de  la  province  du  Canada,  ni  pour  une 
dette  moindre  que  quarante  piastres. 

807*  La  déposition  requise  dans  les  articles  ci- 
dessus  peut  être  faite  par  une  seule  personne,  ou  par 
glu  sieurs  qui  déposent  chacune  de  quelqu'un  des 
lits  requis,  et  elle  peut  être  reçue  et  assermentée 
par  un  juge  de  la  Cour  Supérieure,  ou  par  un  com- 
missaire de  la  Cour  Supérieure,  ou  j)ar  le  proto- 
notaire qui  doit  certifier  le  bref  de  capias. 

808*  La  Cour  Supérieure  a  seule  juridiction  en 
matière  de  capias. 

809.  \_Tel  qu'amendé  par  Vart.  5967,  S,  R,  Q.]  Lors^ 
que  le  capias  est  expédié  par  le  protonotaire  de  la 
Cour  Supérieure,  il  est  adressé  au  shérif  ou  à  un 
huissier  du  district  d'où  émane  le  bref  et  peut  être 
par  lui  exécuté  dans  ce  district  ou  dans  tout  autre,  ou 
il  est  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district  où 
il  doit  être  exécuté. 

810*  Le  bref  peut  être  expédié  par  un  greflSer  de 
la  Cour  de  Circuit,  et  en  ce  cas  être  adressé  soit  au 
shérif  ou  à  un  huissier  du  district  où  il  doit  être  exé- 
cuté. 

811.  Le  greflfter  de  la  Cour  de  Circuit  agit,  en  ce 
cas,  comme  officier  de  la  Cour  Supérieure  ;  et  le  bref 
de  capias  doit  être  rédigé  en  entier  comme  s'il  était 
expédié  par  le  protonotaire. 


/     J 
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812.  [Tel  qu'amendé  par  VarU  5968,  S.  R.  Q.]  Dans 
tous  les  cas  ou  le  bref  de  captas  peut  être  émané,  un 
mandat  d'arrestation  peut  être  expédié  par  un  com- 
missaire de  la  Cour  Supérieure,  adressé  soit  au  shérif 
ou  à  un  huissier,  ou  à  tout  autre  officier  de  paix  dans 
son  voisinage. 

Le  commissaire  ne  peut  émettre  un  semblable 
mandat  au  chef -lieu  d'un  district,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  devant  lui,  par  affidavit,  qu'il  a  été  impos- 
sible au  demandeur,  ou  à  son  agent,  d'obtenir  ce  bref 
de  capias  du  protonotaire  ou  de  son  député.  (1) 

813.  {Tel  qu'amendé  par  Part.  5969,  S.  R.  Q.]  Ce 
mandat  est  au  nom  du  commissaire  qui  l'accorde;  il 
enjoint  d'arrêter  la  personne  indiquée  et  de  la  livrer 
au  shérif  du  district,  à  qui  il  est  ordonné  de  la  tenir 
sous  sa  garde  pendant  quarante-huit  heures  et  pas 
davantage,  à  moins  que  le  poursuivant  n'ait,  avant 
l'expiration  de  ce  temps,  obtenu  et  fait  exécuter 
contre  ce  défendeur  un  bref  de  capias  avec  les  forma- 
lités ordinaires. 

Formule  en  rapport  avec  les  articles  812,  813. 
Affidavit  pour  un  mandat  de  prise  de  corps, 

Â.  B.  de  étant  dûment 

assermenté,  dépose  et  dit  que  C.  D.  de 

personnellement  endetté  envers 
en  une  somme  excédant  quarante  piastres,  c'est-à- 
savoir,  en  une  somme  de 

Que  le  déposant  est  informé  d'une  manière  croyable, 
a  toute  raison  de  croire  et  croit  vraiment  dans  sa 
conscience,  que  le  dit  va  laisser  Immé- 


(1;  5729,  s.  B.  Q^  Pour  chaque  bref  de  capioê  ad  responden^ 
dum  ou  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  le  commissaire  de 
la  Cour  Supérieure  qui  l'émet  a  droit  d'exiger  de  la  per- 
sonne qui  le  demande,  la  somme  de  soixante  et  sept  centins, 
et  en  outre,  une  même  somme  pour  chaque  rapport  de  pro^ 
cédures  qui  ont  lieu  en  vertu  de  ce  bref. 
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diatement  la  province  du  Canada,  (1)  {àUéguez  spéciale- 
ment le»  raisons  qui  font  croire  que  le  défendeur  est  sur 
Je  point  de  laisser  la  province  du  Canada)  au  moyen  de 
quoi  le  dit  sans  le  béné- 

fice d'un  mandat  de  prise  de  corps  contre  la  personne 
du  dit  peut  être  privé  de 

recours  contre  le  dit  et  le  déposant  a 

Assermenté  devant  moi,  le  jour  de 

Formule  en  rapport  avec  lns  articles  812, 813. 

Mandat  de  prise  de  corps, 

Bas-Canada,  district  de 

A.  B.,  écuyer,  commissaire  de  la  Cour 

Supérieure,  dans  le  district  de 

A  et  au  gardien  de  la  prison  commune 

du  dit  district,  salut  : 

Il  vous  est  enjoint  de  prendre  de 

dans  le  comté  de  dans  le  district  de 

si  vous  pouvez  le  trouver  dans  et  de 

le  conduire  avec  toute  diligence  convenable  à  la  pri- 
son commune  du  dit  district,  et  de  le  livrer  au  gar- 
dien d*icelle,  ensemble  avec  ce  mandat  ;  et  il  vous  est 
par  ces  présentes  enjoint,  vous  le  dit  gardien,  de  rece- 
voir le  dit  et  de  le  détenir  en  sûreté  pour  un 
terme  qui  n'excédera  pas  quarante-huit  heures,  et  pas 
plus  longtemps,  à  moins  qu'avant  l'expiration  de  ce 
temps,  un  bref  de  capias  ad  respondenaum  ne  lui  soit 
dûment  signifié  pour  le  contraindre  à  être  et  à  coin- 

Saraître  personnellement  devant  la  Cour  Supérieure, 
ans  le  dit  district,  au  jour  du  rapport  de  tel  bref 
pour  répondre  de  d'une  cer- 

(1)  Cette  formule  est  êvidemmement  insuffisante.  Elle  n» 
contient  pas  l'ail êguê  que  le  Défendeur  va  laisser  immédia- 
tement la  province  du  Canada  avec  Vintention  de  frauder 
9e9  créanciers  en  générait  ou  le  Demandeur  en  particv^ier, 
tel  que  requis  par  Particle  798. 


^ 
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tainé  dette,  intérêts  et  dépens  se  montant  à  la  somm« 
de 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  ce  jour 

de  daaa  la  année  du  règne  de 

8&  ixrésente  Majesté. 

814*  Le  débiteur  ne  peut  être  détenu  en  prison  en 
vertu  d'un  tel  mandat  au-delà  de  quarante-liuîfc 
heures. 

815*  Le  commissaire  qui  accorde  un  tel  mandat 
doit  eu  transmettre  sans  délai  un  double  avec  l'origi- 
ziial  de  la  déposition  sur  lequel  11  l'aura  appuyé,  et 
aussi  un  certificat  de  ses  procédés,  au  {)rûtonotBire 
<le  la  Cour  Supérieure  du  district,  qni  doât  les  entrer 
et  les  recevoir  pour  faire  partie  du  dossier  de  la  cause» 

Section  II. — De  Vexéeutiûn  du  aapias, 

810»  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  à  un  huissier, 
celui  qui  en  chargé  doit  procéder  à  l'arrestation  du 
défendeur  et  le  remettre  ensuite  avec  le  bref  an 
sbérif  qui  en  devient  alors  responsable. 

81T.  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  au  shérif^  U 
«et  tenn  alois  de  l'exécuter  ou  de  le  faire  exécuter 
par  ses  officiers. 

818*  Le  shérif  est  tenu  de  garder  le  défendeur 
4ans  la  prison  commune  de  son  district,  jusqu'à  ce 
que  ce  dernier  donne  caution  ou  soit  libéré,  tel  que 
pourvu  ci-après. 

Sectio»  IIL — De  la  contestation  du  captas, 

819*  Sur  requête  présentée  an  tribunal,  ou  à  im 
juge  en  terme  ou  en  vacance,  le  défendeur  peut  obtenir 
son  élargissement,  en  établissant  qu'il  iest  exempt  de 
l'incarcération,  ou  en  faisant  voir  que  les  allégations 
essentielles  de  la  déposition  sur  laquelle  repose  le 
«capias  sont  fausses  ou  insuôisantes. 

8!B#.  Aux  fin*  de  jnger  cet  incident,  le  tribunal 
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OU  le  juge  peut  ordonner  le  rapport  immédiat  du 
bref  de  capias  et  des  procédés  sur  icelui,  quoique  le 
jour  fixé  pour  le  rapport  ne  soit  pas  encore  arrivé. 

821*  Si  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  suffi- 
sance des  allégations  de  la  déposition,  le  juge  ou  le 
tribunal  peut  en  disposer  après  avoir  entendu  les 
parties. 

Mais  si  la  contestation  est  basée  sur  la  fausset  ^  des 
allégations,  elle  doit  être  liée  sur  la  requête  du  défen- 
deur, suivant  le  cours  ordinaire  et  indépendamment 
de  la  contestation  sur  la  demande  principale,  à  moins 
que  l'exigibilité  de  la  dette  ne  dépende  que  de  la 
vérité  des  allégations  en  la  déposition,  auquel  cas 
rémanation  de  l'arrêt  est  contestée  conjointement 
avec  le  fonds  de  la  demande. 

888*  Le  défendeur  dont  la  demande  de  libération 
est  repoussée  peut  se  pourvoir  en  appel. 

823.  \Td  gu^amendé  par  S,  Q.  de  1890,  54  Vie,, 
ch,  41,  8.  3.]  Au  cas  où  la  libération  du  défendeur  est 
ordonnée  par  le  tribunal  ou  le  juge,  le  demandeur 
peut  en  obtenir  la  suspension,  en  déclarant  de  suite 
qu'il  entend  faire  reviser  la  décision,  et  déposant  le 
montant  requis  par  l'article  497,  avant  l'expiration 
du  jour  juridique  suivant 

Il  peut  également  appeler  de  la  sentence  en  re vision, 
en  déclarant  immédiatement  son  intention  à  cet  effet, 
en  produisant  une  inscription  en  appel  avant  Pexpi- 
ration  du  jour  qui  suit  la  prononciation  du  jugement 
en  re  vision,  et  en  donnant  caution,  ainsi  qu'il  est 
pourvu  pour  les  autres  appels. 

A  défaut,  par  le  demandeur,  de  remplir  ces  forma- 
lit''s,  le  défendeur  est  mis  en  liberté. 

Section  IV. — De  VèlargUsement  du  défendeur  en 
fournissant  cautions. 


n  est  loisible  au  défendeur  d'obtenir  son 
élargissement  en  fournissant  deux  bonnes  et  suffi- 
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santés  cautions  qu'il  ne  laissera  pas  la  province  du 
Canada  et  que,  ce  cas  échéant,  les  cautions  paieront 
le  montant  du  jugement  à  intervenir,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  ou  le  montant  fixé  par  le  juge  dans 
le  cas  de  Tarticle  801. 

Mais  ce  cautionnement  ne  peut  être  reçu  après  l'ex- 
piration du  huitième  jour  à  compter  du  jour  fixé  pour 
le  rapport  du  bref  de  capias,  à  moins  d'une  permission 
expresse  obtenue  du  tribunal  sur  motifs  suffîsants. 

835.  Le  défendeur  peut  encore  obtenir  son  élar- 
gissement en  tout  temps,  avant  jugement,  en  fournis- 
sant bonnes  et  suffisantes  cautions  à  la  satisfaction 
du  tribunal,  du  juge,  ou  du  protonotaire,  de  se  remet- 
tre sous  la  garde  du  shérif,  lorsqu'il  en  sera  requis 
par  une  ordonnance  du  tribunal  ou  d'un  juge,  sous  un 
mois  de  la  signification  qui  en  sera  faite  à  lui  ou  à 
ses  cautions,  sinon  de  payer  le  montant  du  jugement 
en  principal,  intérêts  et  frais,  ou  le  montant  ûxé  par 
le  juge  dans  le  cas  de  l'article  801. 

Sd6*  Ce  cautionnement  est  présenté  sur  avis  signi- 
fié à  la  partie  demanderesse  ou  à  son  procureur,  en 
observant  le  délai  d'un  jour  intermédiaire- 

S37*  Les  cautions  offertes  doivent,  si  le  deman- 
deur le  requiert,  justifier  sous  serment  de  leur  solva- 
bilité, mais  ne  sont  pas  tenues  de  le  faire  sur  des 
immeubles. 


Avant  le  jour  auquel  le  bref  doit  être  rap- 
porté, le  défendeur  appréhendé  sur  capias,  peut  obte- 
nir son  élargissement  provisoire  en  fournissant  au 
shérif  bonnes  et  suffisantes  cautions,  à  la  satisfaction 
de  ce  dernier,  de  payer  le  montant  du  jugement  à  in- 
tervenir sur  la  demande,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
s'il  ne  donne  pas  cautions  au  désir  de  l'article  824  ou 
de  l'article  825- 
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FOBMULB  EN  BAPPOBT  AVEC  L'aBTICLB  828. 

Formule  de  cautionnement 

Sachez  par  les  présentes,  que  nous,  {nommez  ici  le 
défendeur  et  ses  cautions)  sommes  tenuô  et  obligé» 
envers  (nommez  ici  le  shérif  f)  le  shérif  du  district  d^ 
dans  le  Bas-Canada,  pour  la  somme  àt 
(mentionnez  ici  le  montant  assermenté  et  écrit  sur  le  dôè 
du  hreff  avec  vingt-cinq  pour  cent  ajoutés  pour  Vintérêi  et 
les  frais)  courant»  à  être  payée  au  dit  shérif,  ou  à  son 
procureur,  ses  exécuteurs,  administrateurs  ou  ayants 
cause;  auquel  paiement  à  être  bien  et  fidèlement 
fait,  nous  nous  engageons,  et  chacun  de  nous  s'en- 
gage pour  le  tout  et  chaque  partie  d'icelui,  ainsi  que 
nos  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs,  et  cha- 
cun de  nous,  par  les  présentes  scellées  de  nos  seings^ 
et  datées  ce  jour  de 

dans  la  année  du  règne  de  noti-e 

souveraine  Dame  Victoria;  par  la  grâce  de  Dieu, 
Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  défenseur  de  la  foi,  et  dans  l'année  d^ 
Notre  Seigneur  mil  huit  cent 

Attendu  que  la  personne  obligée,  comme  ci -dessus 
mentionné  (nommez  ici  le  défendeur),  a  été  arrêtée  par 
le  dit  shérif,  par  et  en  vertu  d'un  certain  bref  émis  de 
la  Cour  Supérieure  dans  le  district  de  à  la 

poursuite  de  (nommez  ici  le  demandeur),  et  livré  au  dit 
shérif,  selon  le  dû  cours  de  la  loi  ; 

La  présente  obligation  est  telle  que  si  le  dit  (noTH 
du  défendeur)  donne  le  (indiquez  le  jour  du  rapport  du 
bref  y)  ou  en  aucun  temps  auparavant,  ou  dans  lea 
huit  jours  après,  bonne  et  suffisante  caution  à  ht 
satisfaction  de  la  Cour  Supérieure  dans  le  dit  district, 
ou  d'aucun  des  juges  de  la  dite  cour,  que  lui  le  dit 
(nom  du  défendeur)  se  livrera  sous  la  gafde  du  dit 
shérif,  aussitôt  qu'il  sera  requis  de  le  faire  par  une 
sentence  de  la  dite  cour,  ou  d'un  juge  d'icelle,  donnée 
suivant  la  loi,  ou  qu'à  défaut  de  ce  faire,  il  paiera  au 
dit  (nom  du  demandeur)  la  dette  pour  laquelle  lui  le 


CH.  I.  DU  CAPIA8  AD  RESPONDENDtJM.  217 

dit  {nom  du  défendeur)  a  été  arrêté  comme  susdit^ 
avec  les  intérêts  et  les  frais  ;  ou  que  s'il  donne,  tel 
que  prescrit  par  la  loi,  le  {indiquez  ici  le  jour  du  rap^ 
port  du  bref  y)  on  en  aucun  temps  avant  cette  époque, 
ou  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  dit  jour  du 
rapport,  un  cautionnement  spécial  dans  la  cause  où 
le  dit  bref  a  été  émis  comme  susdit,  alors  et  dans  ce 
cas  la  présente  obligation  sera  nulle  et  de  nul  effet, 
mais  autrement  elle  demeurera  en  pleine  force^ 
vigueur  et  effet. 

Signé,  scellé  et  délivré  en  présence  de 

SI39.  Le  shérif,  en  ce  cas,  n'est  responsable  que  de 
la  solvabilité  des  cautions  au  jour  du  cautionnement 
par  lui  reçu. 

S30.  Il  est  libéré  en  offrant  un  transport  de  l'acte 
de  cautionnement  qu'il  a  reçu. 

Ce  transport  peut  se  faire  par  un  simple  endosse- 
ment du  nom  du  shérif  sur  l'acte  de  cautionnement. 

S31*  Les  cautions  peuvent  en  tout  temps  arrêter 
le  défendeur  et  le  livrer  entre  les  mains  du  shérif,  et 
Be  libérer  ainsi  de  leur  cautionnement. 

S3)3.  [Le  shérif  néanmoins  ne  peut  être  tenu  de 
recevoir  le  défendeur,  à  moins  qu'il  n'en  soit  requis 
par  un  acte  sous  la  signature  des  cautions  ou  de  run 
deux,  ou  de  leur  procureur  fondé. 

Cet  acte  doit  contenir  la  mention  du  tribunal,  le» 
noms  des  parties  en  cause,  et  des  cautions,  et  requé- 
rir le  shénf  de  prendre  le  débiteur  sous  sa  charge  ; 
et  le  shérif  doit  leur  donner  acte  de  la  livraison  du 
débiteur.] 

dS8.  [Si  les  cautions  craignent  de  la  résistance,. 
«ur  déposition  de  l'un  d'eux  alléguant  leur  cautionne- 
ment, assermentée  devant  un  juge,  le  protonotaire,  un 
commissaire  de  la  Cour  Supérieure,  ou  un  juge  de 
paix  du  district  où  se  trouve  le  débiteur  ;  et  sur  réqui- 
sition par  écrit  au  dos  de  la  déposition,  tout  huissier 
ou  constable  peut  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur, 
en  se  faisant  accompagner  de  la  force  nécessaire,  et 
le  remettre  au  shérif.] 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  SAISIE- AKBfer  AVANT  JUGEMENT. 

Section  I. — De  Varrêt  simple, 

834.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5970,  S.  R.  Q.]  Le 
créancier  a  droit,  avant  jugement,  d'obtenir  du  tri- 
lîunal  compétent  un  bref  à  Teffet  de  faire  arrêter  les 
biens  et  eftets  de  son  débiteur  : 

1.  Dans  le  cas  de  dernier  équipeur  ; 

2.  Dans  le  cas  où  le  demandeur  produit  un  affîda- 
vit  constatant  qu'il  existe  une  dette  due  personnelle- 
ment par  le  défendeur  au  demandeur  excédant  cinq 
piastres,  et  que  le  défendeur  se  cache  ou  est  sur  le 
point  de  quitter  subitement  la  province,  ou  recèle  ou 
est  sur  le  point  de  receler  ses  biens,  avec  l'intention 
de  frauder  ses  créanciers,  ou  nommément  le  deman- 
deur; ou  que  le  défendeur  est  un  commençant,  et 
qu'il  a  cessé  ses  paiements  et  a  refusé  de  faire  cession 
de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers  ;  et 
dans  chaque  cas,  que  le  déposant  croit  vraiment  que, 
sans  le  bénéfice  de  l'arrêt,  le  demandeur  perdra  sa 
dette  ou  soufirira  des  dommages. 

835.  [Si  la  créance  repose  sur  dommages-intérêts 
non  liquidés,  le  bref  de  saisie  ne  peut  émaner  que  sur 
l'ordre  d'un  juge  après  examen  de  la  suflSsance  ou 
insuffisance  des  dépositions  sous  serment,  lesquelles 
doivent  en  outre  énoncer  la  nature  et  le  montant  des 
dommages  réclamés  et  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu, 
«t  il  est  à  la  discrétion  du  juge  d'accorder  ou  de  refu- 
ser l'émission  du  bref,  et  de  fixer  le  montant  du  cau- 
tionnement au  moyen  duquel  le  défendeur  peut  ob- 
tenir main-levée  de  la  saisie.] 

836.  [_Telmi'ammdéparVarUmn,S,  R.  Q.]  L'ar- 
rêt simple  se  fait  au  moyen  d'un  bref  qui  est  adressé, 
tant  à  la  cour  supérieure  qu'à  la  cour  de  circuit,  au 
«hérif  ou  à  un  huissier  du  district  d'où  émane  le  bre^ 
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lequel  peut  l'exécuter  dans  ce  district  ou  dans  tout 
autre,  ou  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district  où  il 
doit  être  exécuté,  et  en  toute  autre  cour,  à  tout  huis- 
sier, lui  enjoignant  de  saisir  les  meubles  et  effets  du 
défendeur  et  d'assigner  ce  dernier,  à  comparaître  au 
jour  fixé,  au  greffe  du  tribunal  compétent,  pour  ré- 
pondre à  la  demande  et  voir  déclarer  valable  la  sai- 
sie faite. 

S37*  Sur  le  dos  du  bref  doit  être  inscrit  le  montant 
de  la  somme  réclamée  par  le  demandeur,  (ou  celle 
pour  laquelle  le  cautionnement  peut  être  donné.) 

838*  Ce  bref  est  expédié  par  le  protonotaire  ou 
par  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  suivant  le  cas, 
sur  réquisition  par  écrit  de  la  partie  poursuivante. 

Il  est  rédigé  en  français  ou  en  anglais  indistincte- 
ment. 

Il  est  attesté  de  même  que  tout  bref  d'assignation. 

839.  Ce  bref  peut  aussi  être  expédié  pour  la  Cour 
Supérieure,  suivant  le  montant  réclamé,  par  tout 
greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  qui,  dans  ce  cas,  peut 
également  recevoir  Taffidavit  requis. 

S40.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  810, 
811,  relatif  aux  capias,  sont  également  applicables  à 
l'arrêt  simple. 

841.  Il  est  procédé  à  saisir  les  biens  du  défen- 
deur de  la  même  manière  que  sur  exécution  d'un 
jugement. 

Le  shérif  ou  l'huissier  peut  procéder  à  la  saisie 
dans  un  autre  district,  si  le  débiteur  y  a  transporté 
ses  effets  ou  s'y  est  retiré. 

849.  Un  mandat  d'arrêt  peut  encore  être  expé- 
dié, dans  les  cas  de  l'article  834,  par  tout  commis- 
saire de  la  Cour  Supf^rieure,  adresse  au  shérif  du  dis- 
trict où  ce  mandat  doit  être  exécuté,  ou  à  l'huissier 
ou  officier  de  paix  le  plus  voisin  de  sa  demeure,  et 
lui  enjoignant  de  saisir  et  détenir  les  effets  du  débi- 
teur. 
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843.  Ce  mandat  d'arrêt  est  an  nom  du  commis* 
saire  qui  l'expédie;  il  enjoint  de  saisir  les  meubles 
et  effets  du  Défendeur  avec  les  formalités  ordinaires 
des  saisies,  et  de  les  conserver  et  détenir  pendant 
douze  jours  à  compter  de  la  saisie,  et  pas  plus  long- 
temps, à  moins  qu'avant  l'expiration  de  ces  douxe 
jours,  il  n'émane  du  tribunal  compétent  un  bref  d'ar- 
rêt suivant  les  dispositions  ci-dessus. 

Formule  kn  rapport  avec  les  articles  842,  843. 

Jffidavit  pour    obtenir   un    mandat   de   saisie-arrêt, 

A.  B.  de  étant  dûment 

assermenté,  dépose  et  dit  que  C.  D.  de 

doit  à  de  une  somme  excédant 

cinq  piastres,  savoir,  la  somme  de 

Que  le  déposant  est  informé  d'une  manière  croyable, 
et  a  toute  raison  de  croire  et  croit  vraiment  en  sa 
conscience  que  le  dit  est  sur  le  point  de 

receler  biens,  dettes  et  effets, 

et  de  laisser  incontinent  le  Bas-Canada,  et  que 

se  cache  dans  la  vue  de  frauder 
le  dit  et  ses  créanciers. 

Le  déposant  dit  de  plus,  qu'il  croit  vraiment  que 
sans  le  bénéfice  d'un  mandat  de  saisie 
des  biens  et  effets  du  dit  le 

dit  perdra  sa  dette  et  souffrira  du 

dommage,  et  a 

Assermenté  devant  moi,  à  le 

Formule  en  rapport  avec  l'article  843. 

Mandat  de  saisie. 

A.  B.,  écuyer,  commissaire  de  la  Cour  Supérieure^ 
dans  le  district  de 

A  salut  : 
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n  VOUS  est  enjoint,  à  la  poursuite  de  de 

saisir  de  et  appartenant  à  s*il3 

peuvent  se  trouver  dans  jusqu^à  la  valeur 

de  et  de  conserver  et  détenir  les 

dits  en  votre  garde  et  sous  vos  soins 

pour  le  terme  de  douze  jours  de  cette  date,  et  pas 

S  lus  longtemps,  à  moins  qu'avant  Vexpiration  des 
itfi  douze  jours,  les  dits  n'aient  été 

saisis  par  un  mandat  de  saisie  émanant  de  la  Cour 
Supérieure,  ou  de  Circuit  (mivani  le  cas),  à  à 

la  poursuite  du  dit 

Donné  sous  mon  seing  et  sceau,  à  le 

jour  de  dans  la  année  du  règne  de 

Sa  Majesté. 

S44.  Les  effets  ainsi  arrêtés  ne  peuvent  être  dé- 
t-enus  plus  de  douze  jours  en  vertu  de  ce  mandat  du 
commissaire. 


Le  commissaire  qui  a  accordé  un  semblable 
mandat  doit  en  transmettre  sans  délai  un  double 
avec  l'original  de  la  déposition  sur  laquelle  il  Ta 
accordé  et  aussi  un  certincat  de  ses  procédés,  au  pro- 
tonotaire ou  au  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  qui 
doit  les  entrer  et  garder  pour  faire  partie  du  dossier 
de  la  cause, 

846.  Lorsque  dans  la  Cour  Supérieure  le  bref  ou 
le  mandat  a  été  adressé  à  un  nuissier  ou  officier 
autre  que  le  shérif,  l'huissier  ou  tel  autre  ofiScier  est 
tenu  de  faire  rapport  de  ses  procédés  au  shérif  et  de 
lui  remettre  les  eîBfets  saisis,  pour  en  être  disposé  par 
le  tribunal  suivant  la  loi. 

84T.  Le  shérif  ou  l'huissier,  peut  exiger  d'avance 
du  poursuivant  ou  de  son  procureur  ad  Utem,  telle 
somme  qui  est  jugée  suffisante  par  le  juge  ou  le  pro- 
tonotaire de  la  Cour  Sui>érieure  d'où  le  bref  a  émané, 
pour  garder  les  effets  saisis.  (1) 


& 


a)  5730,  s.  R.  Q^  Le  shérif  ou  Vhulssler.  avant  de  procéder 
l' exécution  d'un  bref  de  saisie-arrêt,  de  saisie-revendic»' 
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848*  A  mesure  que  les  avances  qu'il  a  reçues 
sont  absorbées,  il  peut  renouveler  cette  demande  sur 
une  requête  signinée  à  la  partie  saisissante  ou  à  son 
procureur  ad  liiem  ;  et  à  défaut  de  paiement  sous 
vingt-quatre  heures  de  la  somme  fixée  par  le  juge  ou 
le jprotonotaire,  la  saisie  devient  caduque,  et  le  shé- 
rif; ou  rhuissier,  est  exonéré  de  toute  responsabilité 
quelconque. 

849.  Le  bref  d'arrêt  doit  être  rapporté  avec  le 
procès-verbal  de  saisie  et  de  la  signification  tant  du 
bref  que  de  la  déclaration,  de  la  même  manière  que 
sur  bref  de  capias. 

850.  Copie  du  bref  d'arrêt  doit  être  laissée  au  dé- 
fendeur ainsi  qu'un  double  du  procès-verbal  de  la 
saisie  aussitôt  qu'elle  est  parfaite.  Quant  à  la  décla- 
ration, elle  peut  être  signinée  en  même  temps  (jue  le 
bref  ou  dans  les  [trois  jours  qui  suivent  la  saisie,]  en 
laissant  copie  soit  au  défendeur,  ou  au  greffe. 

851*  Les  effets  saisis  doivent  dans  tous  les  cas 
être  mis  sous  la  garde  d'une  personne  solvable  pré- 
sentée par  le  saisi,  ou  à  défaut  de  telle  présentation, 
d'une  personne  solvable  préposée  par  le  shérif,  l'huis- 
sier ou  autre  ofiicier  faisant  la  saisie,  en  observant 
les  dispositions  relatives  aux  gardiens  et  dépositaires 
sur  saisie-exécution  des  meubles. 

859*  Si  le  défendeur  a  laissé  le  Bas-Canada,  ou 
se  cache  afin  d'empêcher  la  signification  du  bref  d'ar- 
rêt, le  tribunal,  ou  le  juge,  sur  preuve  du  fait  par  un 
témoin  digne  de  foi,  peut  dispenser  de  cette  significa- 
tion et  ordonner  que  le  défendeur  soit  assigné  de  la 
manière  portée  en  l'article  68. 

853.  Le  défendeur  dont  les  effets  ont  été  arrêtés 

~~1 — 

tion  ou  d'exécution  contre  un  train  de  bois  on  da  bois  de 
construction,  peut  exiger  du  poursuivant,  un  acte  d'indem- 
nité avec  deux  cautions  solvables,  jugées  suffisantes  par 
Tun  des  juges  de  la  Cour  Supérieure,  portant  promesse  de 
lui  payer  tous  dommages  et  fi-ais  résultant  de  telle  saisie. 


1 


CH.  II.  DE  LA  SAISIE-ABBÈT  AYANT  JUGEMENT.       223 

peat  en  obtenir  du  shérif  la  restitution,  dans  les  qua- 
rante-huit heures  à  compter  de  la  signification  du 
procès-verbal  de  saisie  : 

1.  £n  déposant  dans  les  mains  du  shérif,  huissier 
ou  autre  officier  chargé  de  l'exploit,  le  montant  de  la 
somme  portée  au  dos  du  bref  et  des  frais;  ou 

2.  En  donnant  au  shérif,  huissier  ou  autre  officier 
chargé  de  l'exploit,  lesquels  sont  tenus  de  la  rece- 
voir, caution  bonne  et  suffisante,  avec  iustification 
sous  serment  et  au  montant  endossé  sur  le  bref  avec 
intérêt  et  frais,  de  satisfaire  au  jugement  à  interve- 
nir. 

A  défaut  de  ce  faire,  sous  le  délai  ci -dessus,  les 
effets  demeurent  sous  la  main  de  la  justice  pour  satis- 
faire au  jugement,  à  moins  qu'il  n'en  soit  ordonné  au- 
trement par  le  tribunal,  ou  par  un  juge. 

S54.  L'arrêt  simple  peut  être  contesté  de  la  même 
manière  que  le  capias. 

Section  II. — De  VarrH  en  main-tierce. 

S55«  Dans  tous  les  cas  où  un  bref  d'arrêt  simple 
pjeut  être  octroyé  ainsi  qu'expliaué  ci-dessus,  le  créan- 
cier peut  faire  arrêter  tous  les  Diens  meubles  de  son 
débiteur  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  tierces 
personnes,  ainsi  que  les  deniers  (ju'elles  peuvent  lui 
devoir,  sous  les  restrictions  mentionnées  aux  articles 
558  et  628. 

S56*  Cet  arrêt  se  fait  au  moyen  d'un  bref  enjoi- 
gnant d'arrêter  entre  les  mains  des  tiers-saisis  toutes 
les  sommes  de  deniers,  choses  et  effets  qu'ils  peuvent 
avoir  appartenant  au  défendeur  ou  lui  devront,  leur 
défendant  de  s'en  dessaisir  sans  un  ordre  du  tribunal, 
et  leur  ordonnant  de  comparaître  au  greffe  pour  faire 
leur  déclaration,  avec  assignation  au  défendeur  de  ré- 
pondre à  la  demande. 

857.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  6972,  S.  R.  Q.]  Lors- 
que le  bref  émane  de  la  Cour  Supérieure  ou  de  la  Cour 
de  Grcuit,  il  peut  être  adressé  indifféremment  au 
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i^bérif  ou  à  un  huissier  du  district  d'où  émane  le  bref 
et  être  exécuté  par  lui  dans  ce  district  ou  dans  tout 
autre,  ou  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district  où  il 
doit  être  exécutéi  et  dans  toute  autre  cour,  à  un  huis- 
sier. 

858.  Le  bref  est  reyétu  de  toutes  les  formes  requi** 
des  pour  une  assignation  ordinaire  et  est  sujet  aux 
dispositions  contenues  dans  les  articles  838,  839,  840, 
842,  846,  846,  en  autant  qu'ils  sont  applicables. 

859*  Au  dos  du  bref  se  trouve  de  plus  l'énoncé  de 
la  somme  pour  sûreté  de  laquelle  l'arrêt  est  formé  ou 
autorisé. 

890*  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles 
614,  615,  616, 617,  618,  619,  620,  622,  623,  624,  625,  629, 
630,  631,  sont  également  applicables  dans  les  cas 
d'arrêt  en  mains  tierces  avant  jugement 

861.  Si  la  déclaration  du  tiers*saisi  n'est  pas  cou» 
testée,  le  tribunal  ou  le  juge  en  prononçant  sur  la  de- 
mande princi^pale  adjuge  sur  l'arrêt  et  les  déclarations 
des  tiers-saisis. 

86I8.  11  est  loisible  au  demandeur  ou  au  défendeur 
de  contester  la  déclaration  du  tiers-saisi  après  en  avoir 
obtenu  la  x>ermission  du  tribunal. 

(Jette  contestation  est  signifiée  au  tiers-saisi  avec 
assignation  de  comparaître  à  jour  fixe  pour  y  répon^ 
dre,  en  observant  les  délais  réglés  pour  les  assigna- 
tions ordinaires. 

863.  Au  surplus  la  contestation  est  soumise  à  la 
procédure  ordinaire. 

864.  Le  demandeur,  à  défaut  de  contester  la 
déclaration  des  tiersHsiaisis  sous  huit  jours  après  le 
jugement  sur  le  principal,  est  de  droit  forclos  de  le 
faire,  à  moins  que  ce  délai  ne  soit  prolongé  par  le 

tribunal. 

899*  Il  est  loisible  au  défendeur  de  contester 
l'arrêt  fia.it  soit  en  ses  mains  ou  entre  les  mains  de 
tiers,  en  la  manière  prescrite  pour  le  capias. 
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CHAPITRÉ  III. 

DE  LA  SAISIE-BEVEKDIOATION. 

S66.  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une  chose 
mobilière,  ^ut  obtenir  un  bref  à  Teffet  de  la  mettre 
sous  la  main  de  la  justice,  en  produisant  une  dépo- 
sition sous  serment  énc»nçant  son  droit  et  désignant 
la  chose  de  manière  à  Tidentifier. 

Ce  droit  de  saisir-revendiquer  peut  être  exercé  par 
le  propriétaire,  le  gagiste,  le  dépositaire,  Tusufruitier, 
le  grevé  de  substitution  et  le  substitué. 

SWm  Le  bref  de  saisie-revendication  enjoint  de 
saisir  les  effets  revendiqués  et  de  les  entiercer  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  adjugé  sur  la  revendication. 

[Mention  est  faite  au  dos  du  bref  du  nom  de  la 
personne  sur  la  déposition  de  laquelle  il  émane.] 

S6S*  Les  formalités  prescrites  dans  les  articles 
809,  836,  838,  847,  848,  849,  850,  851,  sont  observées 
également  dans  la  saisie-revendication  en  autant 
qu'elles  peuvent  s'y  appliquer. 

S69*  Le  défendeur  sur  demande  en  revendication 
peut  obtenir  que  les  effets  soient  remis  en  sa  posses- 
sion, en  donnant  bonne  et  suffisante  caution  de  les 
représenter  lorsqu'il  en  sera  requis,  ce  à  quoi  il  est 
alors  tenu  comme  un  séquestre  judiciaire. 

Néanmoins  le  tribunal  ou  le  juge  peut,  suivant  les 
circonstances,  en  accorder  la  possession  au  deman- 
deur sous  les  mêmes  conditions. 

S70.  Avant  que  les  effets  soient  livrés  à  la  partie 
qui  en  demande  la  remise,  l'autre  partie  peut  exiger 
qu'il  soit  fait  un  procès-verbal  constatant  l'état  des 
effets,  leur  description  et  leur  évaluation,  afin  de 
régler  le  montant  du  cautionnement,  et  ce  par  experts 
nommés  suivant  la  procédure  ordinaire. 

S71*  Au  cas  où  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne 
réclame  la  remise  des  effets  saisis,  ils  demeurent  à 
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la  charge  du  gardien  nommé  ;  ou  bien  sur  la  demande 
de  Tune  ou  l'autre  ded  parties,  le  tribunal  ou  le  juge 
peut,  s'ils  sont  susceptibles  de  produire  des  miits^ 
ordonner  qu'ils  soient  mis  entre  les  mains  d'un 
séquestre. 

87I3.  Si  les  choses  saisies  sont  d^une  nature 
périssable  ou  susceptibles  de  détériorations  pendant 
le  procès,  le  tribunal  ou  le  juge  peut  ordonner  que 
la  vente  en  ait  lieu  et  que  les  deniers  en  provenant 
soient  consignés  au  greffe. 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA   SAISIB-OAOERIB. 

873.  [Tel  qu'amendé  par  VarU  5973,  S,  R.  Q.]  Le 
propriétaire  ou  locateur  peut  faire  saisir  pour  loyers, 
fermages  et  autres  sommes  exigibles  en  vertu  du  bail, 
les  effets  et  fruits  qui  se  trouvent  dans  la  maison  et 
les  bâtiments  ou  sur  la  terre  loués  et  sujets  à  son  pri- 
vilège. 

Il  peut  également  suivre  et  saisir  ailleurs,  même 
pour  les  sommes  non  encore  exigibles,  les  meubles 
et  effets  qui  garnissaient  la  maison  ou  les  lieux  loués» 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consentement,  et 
oe,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  ce  déplacement  ; 
mais  doivent  être  distraits  de  la  vente  les  biens 
meubles  et  effets  mentionnés  dans  l'article  556. 

La  saisie  par  droit  de  suite  doit  être  signifiée  au 
nouveau  locateur,  qui  doit  être  mis  en  cause  pour  la 
Voir  déclarer  exécutoire. 

8*74.  [Tel  qu'amendé  par  VarU  5974,  S.  E.  Q.]  Les 
dispositions  contenues  dans  l'article  841,  ainsi  que 
celles  contenues  dans  l'article  804,  relativement  à  la 
signification  de  la  déclaration  ou  demande  libellée^ 
sont  également  applicables  à  la  saisie  pour  loyer  ou 
fermage. 
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875*  Les  effets  saisis  pour  loyer  ou  fermage  ne 
peuvent  être  laissés,  sans  le  consentement  du  de- 
mandenr,  à  la  garde  du  défendeur,  à  moins  qu'il  ne- 
donne  des  cautions  approuvées  par  le  shérif  ou 
l'huissier  pour  garantir  la  production  des  effets,  et 
telles  cautions  sont  soumises  aux  mêmes  obligations 
et  passibles  des  mêmes  peines  que  les  gardiens  judi- 
ciaires. 


CHAPITRE  V. 

DU   SÉQUESTRE  JUDICIAIRE. 

^'TO.  Toute  demande  en  séquestre  est  formée  par 
requête  présentée  à  l'audience  [ou  à  un  juge]  .  Le 
tribunal  peut  aussi  l'ordonner  sans  la  demande  des 
parties,  suivant  les  circonstances. 

STT.  La  sentence  qui  ordonne  le  séquestre  assigne 
les  parties  à  comparaître  devant  le  tribunal  ou  de- 
vant un  juge,  à  jour  fixe,  pour  nommer  le  séquestre^ 
et  si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder,  le  tribunal  ou 
le  juge  le  nomme  d'office. 

STS*  Le  séquestre  doit  faire  serment  de  bien  et 
fidèlement  administrer  les  choses  dont  il  est  consti- 
tué dépositaire,  et  ce  devant  le  juge  ou  le  protono- 
taire. 

Il  est  mis  en  possession  par  un  huissier  qui  en 
dresse  procès-verbal  contenant  la  description  des 
biens  séquestrés.  Ce  procès-verbal  est  signé  par 
l'huissier  ainsi  que  par  le  séquestre,  s'il  sait  signer, 
sinon,  mention  doit  être  faite  qu'il  a  déclaré  ne  sa- 
voir signer  après  interpellation  et  lecture  à  lui  faite 
du  procès- verbal. 

8*79.  Si  parmi  les  choses  séquestrées,  il  s'en  trou- 
ve de  fongibles,  ou  périssables,  le  séquestre  peut  les 
faire  vendre,  en  observant  les  formalités  prescrites 
pour  la  vente  sur  une  saisie-exécution. 
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880*  Si  les  choses  séquestrées  consistent  en  quel- 
que jouissance,  le  séquestre,  au  cas  qu'il  n'y  ait  pas 
de  bail  conventionnel,  est  tenu  d'en  donner  le  bail  à 
l'enchère  publique. 

881*  Les  parties  ne  peuvent  prendre  directement 
ni  indirectement  le  bail  des  choses  séquestrées. 

889*  Les  réparations  ou  autres  impenses  néces- 
saires aux  lieux  séquestrés  ne  peuvent  être  faites  que 
par  l'autorisation  du  tribunal  ou  du  juge,  sur  requête 
signifiée  aux  parties. 

883.  [Tel  qu'amendé  par  Vart,  5975,  S,  R.  Q.]  Le 
séquestre  est  assujéti  aux  devoirs  et  obligations  im- 
posés aux  gardiens  sur  saisie-exécution. 

Il  est  de  plus  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
lorsque  la  contestation  est  jugée  ;  et  aussi  pendant 
l'instance  chaque  fois  que  le  juge  l'ordonne  sur  la 
demande  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  et  en  con- 
naissance de  cause. 


Le  séquestre  est  déchargé  de  plein  droit  par 

la  remise  des  biens  séquestrés  à  la  partie  indiquée 
par  le  jugement  du  tribunal,  et  aussi  de  la  manière 
portée  au  titre  du  dépôt  au  Code  Civil. 

885.  Les  sentences  de  séquestre  sont  exécutées 
par  provision,  nonobstant  et  sans  préjudice  à  l'appel. 

880.  Si  l'une  des  parties  empêche  par  violence 
l'établissement  ou  l'administration  du  séquestre,  l'au- 
tre partie  peut  demander  d'être  mise  en  possession 
provisoire  des  choses  contentieuses  sous  les  mêmes 
conditions  qu'un  séquestre. 

Le  chapitre  suivant,  comprenant  les  art,  886a  à  886o, 
€f  la  cédille  et  la  formule^  a  été  ajouté  au  Code  par  art 
6976,  S,  R,  Q. 
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CHAPITRE  PREMIER  (A). 

DE  LA  PÉTITION  DE  DROIT. 

$86a.  Toute  personne  ayant  un  recours  à  exercer 
contre  le  gouvernement  de  cette  province,  que  ce  soit 
la  revendication  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
otr une  réclamation  en  paiement  de  deniers  à  raison 
d'un  contrat  allégué  ou  pour  dommages  ou  autrement» 
I)eut  adresser  une  pétition  de  droit  à  Sa  Majesté. 

S86&«  Cette  pétition  de  droit  est  adressée  à  Sa 
Majesté  et  doit  mentionner  les  noms  et  prénoms,  la 
profession  ou  les  qualités  et  le  domicile  du  requérant 
et  de  l'avocat,  s'il  en  a  un,  par  lequel  cette  pétition 
est  présentée,  exposer  avec  une  certitude  suffisante 
les  faits  donnant  droit  de  recours  à  ce  requérant,  en 
observant  les  formalités  prescrites  par  l'article  52,  et 
être  signée  par  le  requérant  ou  son  avocat. 

S86c.  La  pétition  doit  être  accompagnée  de  Taffi- 
davit  du  requérant  ou  d'une  personne  ccmpétente, 
attestant  la  vérité  des  faits  qui  y  sont  allégués. 

886c?.  La  pétition  est  déposée  entre  les  mains  du 
secrétaire  de  la  Province  pour  être  soumise  au  lieu- 
tenant-gouverneur, afin  qu'il  puisse  la  prendre,  en 
considération  et,  s'il  le  juge  à  propos,  ordonner  que 
droit  soit  fait. 

Il  n'est  payé  aucun  honoraire  pour  le  dépôt  ou  la 
remise  de  la  pétition. 

886c  Sur  l'obtention  de  l'ordre  du  lieutenant- 
gouverneur,  la  pétition  et  cet  ordre  sont  produits  au 
greffe  de  la  Cour  Supérieure  dans  le  district  de  Québec. 

886A  Le  requérant  doit,  en  produisant  sa  pétition 
au  greffe,  produire  les  preuves  par  écrit  qu'il  a 
alléguées  à  l'appui  de  sa  réclamation,  ainsi  qu'un 
inventaire  de  ses  productions. 

H  doit  aussi  y  déposer  une  somme  de  deux  cents 
piastres,  laquelle  est  destinée  à  payer  les  frais  du 
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gouvernement  si  le  tribunal  lui  en  adjuge;  sinon, 
'elle  est  remise  au  requérant. 

SSOgr.  Une  copie  de  la  pétition  et  de  Tordre  du 
lieutenant-gouverneur,  certifiée  par  le  protonotaire, 
et  sur  laquelle  est  endossé  un  certificat  constatant 
que  le  dépôt  a  été  fait,  est  déposée  au  bureau  du 
procureur  général,  avec  un  avis  demandant  la  pro» 
duction  d'une  contestation  dans  les  trente  jours  de 
la  signification  de  cet  avis. 

886/i«  Si,  dans  ce  délai  de  trente  jours,  qui  doit 
être  établi  par  la  production  d'un  certificat  de  la  si- 
gnification de  la  requête,  de  l'ordre  et  de  l'avis,  il 
n'est  pas  produit  de  contestation,  le  requérant  procède 
comme  dans  une  poursuite  où  le  défendeur  fiilt  dé&at 
de  comparaître. 

Si  la  contestation  est  produite,  les  procédures  sub- 
séquentes sont  les  mêmes  que  dans  une  x>oursuite 
ordinaire  où  le  défendeur  a  plaidé. 

886t.  Lorsqu'il  est  présenté,  une  pétition  de  droit 
pour  le  recouvrement  d'une  propriété  mobilière  ou 
immobilière  cédée  ou  aliénée  par  ou  ix)ur  Sa  Majesté 
ou  ses  prédécesseurs,  un  bref  d'assignation  est  émis 
parle  protonotaire  à  laréquisition  écritedu  requérant, 
et  ce  bref  est  signifié,  avec  une  copie  certifiée  par  le 
protonotaire  de  la  pétition  et  de  l'ordre  du  lieutenant- 
gouverneur,  à  la  x)ersonne  en  possession  ou  jouissance 
de  cette  propriété,  lui  ordonnant  de  comparaître  de- 
vant le  tribunal  au  jour  qui  y  est  mentionné  et  de 
plaider  ou  répondre  à  cette  réclamation. 

88€t;.  Il  peut  être  interjeté  appel  à  la  cour  du  banc 
de  la  reine,  siégeant  en  appel,  de  tout  jugement  final 
rendu  par  la  cour  supérieure  sur  toute  pétition  de 
droit  ;  mais  cet  appel  doit  être  porté  dans  les  trente 
jours  à  compter  de  la  date  du  jugement. 

886^.  Les  délais  et  règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure, en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  incompatibles,  s'ap- 
pliquent aux  poursuites  par  pétition  de  droit  dans 
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la  Cour  Supérieure  et  en  appel  ;  mais  l'instruction  des 
poursuites  par  pétition  de  droit  se  fait  devant  un 
juge,  sans  jury,  nonobstant  Farticle  348. 

SSW»  Les  frais  peuvent  être  adjugés  au  requérant 
ou  ce  dernier  peut  être  condamné  à  les  payer,  comme 
dans  une  action  ordinaire. 

Les  frais  adjugés  sont  payés  au  trésorier  de  la  Pro- 
vince, ou  par  lui  suivant  le  cas. 

SSOm*  Lorsque  le  gouvernement  est  condamné  à 
remettre  ou  à  rendre  une  propriété  mobilière,  le  requé- 
rant peut,  après  Texpiration  du  délai  pour  appeler,  ou 
dans  le  cas  d'appel,  quinze  jours  après  le  prononcé  du 
jngement  en  appel,  obtenir  un  bret  de  saisie-revendi- 
cation en  vertu  duquel  la  propriété  est  saisie  et  re- 
mise au  requérant. 

SSOn.  Lorsque  le  gouvernement  est  condamné  à 
remettre  ou  à  rendre  une  propriété  immobilière,  le 
requérant  peut,  après  l'expiration  du  délai  pour  appe- 
ler, ou  dans  le  cas  d'appel,  quinze  jours  après  le  pro- 
noncé du  jugement  en  appel,  obtenir  un  bref  de  pos- 
session en  vertu  duquel  le  requérant  est  mis  en  pos- 
session. 

8SOo.  Lorsque  le  gouvernement  est  condamné  à 
payer  les  frais,  ou  une  somme  de  deniers  avec  ou 
sans  les  frais,  au  requérant,  après  l'expiration  du 
délai  pour  appeler,  ou  dans  le  cas  d'appel,  après  le 
prononcé  du  jugement  en  appel,  une  copie  certifiée 
du  jugement  final,  donnant  au  requérant  droit  à  ces 
i^is,  ou  à  cette  somme  de  deniers  avec  ou  sans  les 
frais,  peut  être  remise  au  bureau  du  trésorier  de  la 
province,  et  le  trésorier  doit  payer  à  même  les  deniers 
qu'il  a  alors  entre  ses  mains  et  qui  y  sont  légalement 
applicables,  ou  qui  peuvent  être  votés  plus  tard  par 
la  législature  à  cette  fin,  le  montant  de  toutes  sommes 
de  deniers  ou  frais  qui  ont  été  accordés  au  requé- 
rant par  le  jugement. 
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CÉDULE. 
Formule  en  rapport  avec  l'article  8866. 

Pétition 

District  de  Québec, 
Cour  Supérieure. 

A  Sa  TrèS' Excellente  Majesté  la  Eeine, 

L'humble  requête  de  A.  B.,  (réndence  etprofession) 
par  son  avocat  C.  D.,  (résideneé)  expose  : 

Que  {exposer  les  faits,) 

Conclusion: 

Pourquoi   votre  requérant  demande  humblement 
que  (exposer  le  recours  demandé). 

Daté  à  ce  jour  de 

A.D. 


Formule  en  rapport  avec  l'article  886^. 

Avis  au  procureur  générât 

a  l'honorable  procureur  général  de  la  province 

de  QUÉBEC. 

Le  requérant  demande  une  défense  ou  contestation 
de  la  part  de  Sa  Majesté,  dans  les  trente  jours  après 
la  date  de  la  signification  de  la  pétition  de  droit  ci- 
dessus  ;  sans  quoi  il  procédera  comme  dans  une 
cause  où  le  défendeur  fait  défaut  de  comparaître. 

Daté  à  A.  D. 


TITRE  DEUXIÈME. 

Procédures  spéciales. 

Le  chapitre  suivant  com prenant  les  art.  887  à  899a^ 
a,  par  art.  5977  S.  R.  Q.,  été  substitué  au  chapitre 
premier  du  titre  deuxième  du  livre  deuxième,  de  la 
seconde  partie  du  Code,  pour  toute  la  Province,  sauf 
et  excepté  pour  le  district  de  Gaspé. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  MATIÈRFS    SOMMAIRES. 

887.  [Tel  qu'amendé  par  8,  Q.,  de  1890,  53  F.,  c.  61^ 
8. 1,  et  S,  Q.  de  1890,  54  F.,  c.  41,  s.  4.]  Sont  réputés 
matières  sommaires  et  instruites  comme  telles,  sui^ 
vant  les  rèjiles  énoncées  dans  le  présent  chapitre  : 

1.  Les  actions  qui  résultent  des  rapports  entre^ 
locateur  et  locataire  ; 

2.  Les  actions  fondées  sur  lettres  de  change,  billeta 
à  ordre  ou  au  porteur,  chèques  ou  mandats  de  paie- 
ment, bons  ou  reconnaissances  de  dettes  ; 

3.  Les  demandes  de  commerçants  pour  prix  et  va- 
leur de  marchandises  ou  articles  venons  dans  le  cours 
ordinaire  de  leurs  opérations  commerciales  ;  les  de- 
mandes de  cultivateurs  pour  prix  des  produits  de 
leurs  fermes, — les  actions  des  avocats,  notaires  et 
médecins,  en  recouvrement  des  sommes  à  eux  dues 
pour  services  professionnels, — les  actions  des  impri-. 
naeurs-éditeurs,  pour  impressions,  publications  ou 
ouvrages  faits  par  eux  en  cette  qualité,  ainsi  que^ 
celles  pour  prix  et  valeur  de  l'abonnement  aux  jouiv 
naux  ou  papiers-nouvelles  ; 

4.  Les  réclamations  pour  salaires  ou  gages  des^ 
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commis,  employés,  ouvriers,  journaliers  ou  domes- 
tiques, payables  à  la  journée,  à  la  semaine  ou  au 
mois;  ainsi  que  les  réclamations  pouvant  résulter 
des  rapports  entre  ces  derniers  et  leurs  patrons  ; 

5.  Les  réclamations  pour  pension  et  logement  par 
les  hôteliers  et  maîtres  de  pension  ; 

6.  Les  réclamations  fondées  sur  achat  ou  vente 
d'agrès  apparaux  et  avitaillement  ; 

7.  lies  réclamations  résultant  d'affîrètement  ou  no- 
lisse  ment,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ; 

8.  Celles  résultant  d'accords  et  conventions  pour 
salaires  et  loyers  d'équipages  ; 

9.  Celles  résultant  d'engagement  de  gens  de  mer 
pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce.  (1) 

888*  Les  actions  mentionnées  au  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  précédent  sont  intentées  soit  devant 
la  Cour  Supérieure,  soit  devant  la  Cour  de  Circuit, 
suivant  la  valeur  ou  le  montant  du  loyer  réclamé,  ou 
le  montant  des  dommages  allégués. 

Le  locateur  peut  joindre  à  sa  demande  en  résilia^- 
tion  une  demande  pour  loyer  dû,  avec  ou  sans  saisie- 
gagerie,  et  même  avec  arrêt  en  la  possession  du  loca- 
taire ou  des  tiers,  et  aussi  par  droit  de  suite,  s'il  est 
nécessaire. 

889.  Les  actions  énumérées  aux  paragraphes 
deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  de  l'ar- 
ticle 887,  sont  du  ressort  de  la  Cour  Supérieure  ou  de 
la  Cour  de  Circuit,  suivant  le  montant  de  la  de- 
mande. 

890*  La  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit 
exercent  leur  juridiction,  quant  aux  actions  mention- 
nées au  paragraphe  premier  de  l'article  887,  pendant 

<l)  Par  la  section  1  du  chapitre  16,  S.  Q.  1892,  55-56  V.,  il  est 
décrété  que,  dans  toute^s  les  poursuitee,  intentées  devant  la 
Cour  de  Circuit  ou  la  Cour  Supérieure,  pour  le  recouvrement 
des  taxes  imposées  sur  les  corporations  commerciales,  par 
les  articles  1143  et  suivants,  S.  R.  Q.,  la  procédure  sera  som- 

"?**«^®*„^'^*^*^ïl®  établie,  mutatis  mutandit,  par  les  arti- 
cles 887  d,  899a  du  Code  de  Procédure  civile. 
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OU  hors  des  termes,  et  même  pendant  la  vacance  de- 
puis le  trente  juin  au  premier  septembre. 

891.  Dans  les  actions  mentionnées  au  paragraphe 
premier  de  l'article  887,  le  délai  d'assignation  n^est 
que  d'un  jour  intermédiaire,  lorsque  le  lieu  de  la  si- 
gnification est  dans  un  rayon  de  cinq  lieues,  avec 
l'extension  ordinaire  lorsque  la  distance  est  plus 
grande. 

Dans  les  actions  mentionnées  aux  autres  paragra- 
phes du  même  article,  le  délai  d'assignation  est  de 
cinq  jours  intermédiaires  lorsque  le  lieu  de  la  signi- 
fication est  dans  un  rayon  de  quinze  milles,  avec  l'ex- 
tension ordinaire  lorsque  la  distance  est  plus  grande. 

S9)3«  Le  défendeur  est  tenu  de  comparaître  le  jour 
ûxé  dans  le  bref,  et  s'il  ne  le  fait,  défaut  est  enregis- 
tré contre  lui -et  le  demandeur  peut  procéder  en  con- 
séquence. 

S'il  comparaît,  il  est  tenu  de  plaider  à  la  demande, 
sous  deux  jours  à  compter  de  la  comparution,  à  dé- 
faut de  quoi  le  demandeur  peut  procéder  ex  parte. 

Le  demandeur  est  tenu  de  fournir  sa  réponse  dans 
le  délai  de  deux  jours  après  la  production  de  la  dé- 
fense, à  peine  de  forclusion. 

803.  Toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire 
pour  lier  la  contestation  doit  être  produite  le  jour  ju- 
ridique suivant,  à  peine  de  forclusion. 

894*  Aussitôt  la  contestation  liée,  la  cause  peut 
être  inscrite  sur  le  rôle  des  enquêtes  pour  tout  jour 
juridique  subséquent,  et  il  est  procédé  à  la  preuve 
au  jour  fixé,  en  continuant  de  jour  en  jour  jusqu'à 
ce  que  l'enquête  soit  close  de  part  et  d'autre. 

895*  L'enquête  d'une  partie  peut  être  déclarée 
close  sitôt  qu'elle  cesse  de  produire  ses  preuves. 

890*  Les  témoignages  doivent  être  consignés  par 
écrit,  dans  les  causes  mues  devant  la  Cour  Supérieure 
ou  devant  la  Cour  de  Circuit  appelable,  à  moins  que 
les  parties  n'en  conviennent  autrement  ;  et  dans  ce 
dernier  cas,  il  doit  en  être  pris  des  notes,  qui  sont 
déposées  dans  le  dossier  pour  en  faire  partie  et  qui 
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Bont  considérées  comme  des  preuves  produites  dans 
la  cause. 

897*  L'enquête  étant  close  de  part  et  d'autre,  la 
cause  peut  être  inscrite  sur  le  rôle  pour  audition  au 
mérite,  le  jour  juridique  suivant,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  donner  avis  ;  mais  si  elle  est  inscrite 
pour  tout  autre  jour,  avis  en  doit  être  donné  à  la 
partie  adverse. 

Les  articles  897a,  8976  et  897c,  am*  ndant  les  disposi^ 
fions  qui  leur  sont  incompatibles  ont  été  ajoutés  au  Code 
par  S.  Q.  de  1889,  52  F.,  c.  52,  s.  1. 

897ûf.  [Tel  qu'amendé  par  S,  Q.  de  1890,  53  î'.,  c. 
61,  s.  2.]  Il  est  loisible  à  toute  partie  de  déclarer,  soit 
par  la  déclaration  ou  par  toute  autre  pièce  de  la  plai- 
doirie, soit  par  un  avis  signifié  à  la  partie  adverse, 
qu'elle  entend  que  la  cause  soit  inscrite  en  même 
temps  pour  enquête  et  pour  audition  finale  immédia- 
tement après  l'enquête,  et  dans  ce  cas  la  cause  ne  peut 
être  inscrite  autrement. 

La  partie  qui  inscrit  la  cause  pour  enquête  ou  pour 
enquête  et  audition  finale  immédiatement  après  l'en- 
quête, doit,  dans  les  causes  contestées,  donner  à  la 
partie  adverse  un  avis  de  cinq  jours  francs  de  telle 
inscription. 

8976.  Les  disposition*  des  articles  89,  90,  91,  92  et 
93  s'appliquent  à  toutes  les  causes  régies  par  les  dis- 
positions du  présent  chapitre. 

897c.  Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  a,  quant  à 
ces  causes,  les  mêmes  pouvoirs  que  le  protonotaire  de 
la  Cour  Supérieure. 

898.  Le  jugement  peut  être  rendu  pendant  les 
termes  ou  en  dehors  d  iceux.  Il  est  exécutoire  huit 
jours  après  qu'il  a  été  prononcé. 

Toutefois,  le  délai  d'expulsion,  dans  les  actions 
mentionnées  au  premier  paragraphe  de  l'article  887, 
restent  à  la  discrt^tion  du  tribunal. 

899*  Les  délais,  qnant  à  l'assignation  et  aux  plu 
doiries,  s'appliquent  aussi  à  toute  intervention,  opp^ 
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sition  ou  autres  procédures  incidentes  de  même  na- 
ture. 

S99a.  [Tel  qu'amendépar  S.  Q.  de  1890,53  F.,  c.  61, 
ê,  3.]  Les  brefs  d'assignation,  de  saisie,  d'exécution 
et  de  possession,  sont  adressés  aux  officiers  ordinaires 
du  tribunal,  de  la  même  manière  que  tous  autres 
brefe  de  même  nature  et  par  eux  exécutés. 

Les  mots  "  Procédure  sommaire,"  doivent  être  écrits 
ou  imprimés  en  tête  de  tout  original  et  copie  de  bref 
émané  en  vertu  des  dispositions  du  présent  chapitre, 
lesquelles  dispositions  doivent  être  interprétées  de 
manière  à  ne  pas  enlever  Toption  de  poursuivre  en 
vertu  des  lois  ordinaires  de  la  procédure.  (1) 


(1)  Les  dispositions  du  chapitre  premier  du  titre  deuxième 
du  livre  deuxième  de  la  seconde  partie  du  Code,  compre- 
nant les  art.  887  A  889,  tels  qu'ils  étaient  avant  les  Statuts 
refondus  de  Québec,  et  «ui,  par  l'art.  6077  sont  encore  en 
force  pour  le  district  de  CTaspô,  sont  comme  suit  : 

887.  ijeu  actions  en  résiliation  ou  rescision  de  ba:l,  ou  pour 
recouvrement  de  dommages  provenant  de  l'infraction  a 
oneloues-unes  des  conventions  du  bail,  ou  pour  l'inexécution 
des  obligations  qui  i>n  découlent  d'après  la  loi,  ou  résultant 
des  rapports  entre  locateur  et  locataire,  sont  intentéos  soit 
devant  la  Cour  Supérieure,  ou  devant  la  Cour  di  Circuit, 
suivant  la  valeur  ou  le  montant  du  loyer  réclamé,  ou  le 
montant  des  dommages  allégués. 

888.  Le  locateur  peut  Joindre  &  sa  demande  en  résiliation 
une  demande  pour  loyer  dû,  avec  ou  sans  salsie-gagerie  et 
même  avec  arrêt  en  laposse^sslon  du  locataire  ou  des  tiers, 
et  aussi  par  droit  de  suite,  s'il  est  nécessaire. 

889.  La  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit  exercent  leur 
Juridiction  quant  &  ces  matières,  pendant  ou  hors  des  ter- 
mes et  môme  pendant  la  vacance  depuis  le  neuf  de  Juillet  au 
premier  de  septembre. 

890.  Le  délai  d'assignation  n'est  que  d*un  jour  intermé- 
diaire lorsque  le  lieu  ae  la  signification  est  dans  un  rayon  de 
cinq  lieues,  avec  l'extension  ordinaire  lorsque  la  distance 
est  plue  grande. 

891.  Le  défendeur  est  tenu  de  comparaître  avant  le  midi 
du  Jour  fixé  dans  le  bref  ;  et  s'il  ne  le  fait,  défaut  est  enregis- 
tré contre  lui  et  le  demandeur  peut  procéder  en  conséquence. 

892.  Le  défendeur  comparaissant  est  tenu  de  plaider  a  la 
demande  avant  midi  du  Jour  suivant,  A  défaut  de  quoi  le  de- 
mandeur peut  procéder  ex  parte, 

893.  Le  demandeur  est  tenu  de  fournir  sa  réponse  avant 
midi  dujour  qui  suit  celui  de  la  production  de  la  défense,  a 
peine  de  forclusion. 

Toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire  pour  lier  la  con- 
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CHAPITRE  II. 

POURSUITE  HYPOTHÉCAIRE  CONTRE   LBS  IMMEUBLES   DONT 
LES  PROPRIÉTAIRES   SONT  INCONNUS  OU  INCERTAINS. 

900*  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble  grevé 
d'une  hypothèque  est  inconnu  ou  incertain,  le  créan- 
cier auquel  le  capital  est  dû,  ou  deux  années  d'inté- 
rêts, [ou  deux  années  d'arrérages  de  rente  constituée 
ou  autre  rente,]  assurés  par  telle  hypothèque,  peut 
s'adresser  par  simple  requête  à  la  Cour  Supérieure 
pour  obtenir  la  vente  de  cet  immeuble. 

901*  Cette  requête  doit  contenir  : 

1.  Toutes  les  allégations  nécessaires  pour  établir  la 
créance  et  l'hypothèque; 

2.  La  description  de  l'immeuble; 

3.  Le  nom  de  l'occupant,  si  l'immeuble  est  occupé, 
et  s'il  ne  l'est  pas,  le  nom  du  dernier  occupant  connu, 
la  mention  du  temps  que  l'immeuble  n'est  plus  occu- 

testation  doit  être  produite  avant  midi  du  jour  Juridique 
suivant,  A  peine  de  forclusion. 

894.  Aussitôt  la  contestation  liée,  la  cause  peut  être  ins- 
crite sur  le  rôle  des  enquêtes  pour  tout  jour  Juridique  subsé- 
âuent,et  il  est  procédé  A  la  preuve  au  jour  fixé,  en  continuant 
e  jour  en  jour  jusqu'à  ce  que  l'enquête  soit  close  de  paxt 
et  d'autre. 

895  L'enquête  d'une  partie  peut  être  déclarée  close  sitôt 
qu'elle  cesse  de  produire  ses  preuves. 

896.  Les  témoignages  doivent  être  consignés  par  écrit,  & 
moins  que  les  parties  n'en  conviennent  autrement,  et  dans 
ce  dernier  cas,  il  doit  en  être  pris  des  notes  qui  sont  dépo- 
sées dans  le  dossier  pour  en  faire  partie  et  qui  sont  considé- 
rées comme  des  preuves  produites  dans  la  cause. 

897.  L'enquête  étant  close  départ  et  d'autre,  la  cause  peut 
être  Inscrite  sur  le  rôle  pour  audition  au  mérite  le  jour  Juri- 
dique suivant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  donner  avis; 
mais  si  elle  esi  inscrite  pour  tout  autre  Jour,  avis  en  doit  être 
donné  A  la  partie  adverse. 

898.  Le  jugement  peut  être  rendu  pendant  ou  hors  des 
termes. 

899.  Les  brefs  d'assignation,  de  saisie  et  d'exécution  sont 
adressés  aux  officiers  ordinaires  du  tribunal  de  même  que 
tous  autres  brefs  de  même  nature,  et  par  eux  exécutés.  Les 
brefs  de  possession  décernés  par  la  Cour  de  Circuit  sont 
adressés  aux  huissiers  de  la  Cour  Supérieure  et  par  eux 
exécutés. 
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pé,  les  noms  de  tous  les  propriétaires  connus  depuis 
la  création  de  l'hypothèque,  et  une  allégation  que  le 
requérant  a  de  bonne  foi  fait  les  recherches  et  em- 
ployé les  diligences  nécessaires  i)our  découvrir  le 
propriétaire  ; 

4.  Des  conclusions  aux  fins  qu'avis  public  soit 
donné  au  propriétaire  actuel  de  se  présenter  pour  ré- 
pondre à  la  demande,  et  qu'à  déaut  par  lui  de  le 
faîre^  il  sera  procédé  à  la  vente  de  Timmeuble. 

00)3»  Cette  requête  doit  être  accompagnée  d'une 
déposition  sous  serment  du  requérant  ou  d'une  per» 
sonne  compétente  constatant  la  vérité  des  faits  y 
allégués. 

003*  Le  tribunal,  sur  cette  requête,  ordonne  la 
preuve  qu'il  juge  nécessaire,  et  si  la  preuve  offerte 
est  suffisante  il  ordonne  la  publication  d'un  avis  sui- 
vant la  formule  N*'  47,  dans  l'appendice  de  ce  Code. 


FOBMULE    EN    BAPPORT    AVEC    L* ARTICLE    903. 

Formule  d'un  avis  dang  les  journaux. 

Baa-Canada,     \ 
District  de       / 

(Nom  du  lieu.)  jour  de 

Qu'il  soit  connu  que  A.  B.,  de  la  paroisse  de 

dans  le  district  de  ,  par  sa 

requête  déposée  au  greffe  de  la  Cour  Supérieure,  sous 
le  No  ,  demande  la  vente  d'un  immeuble 

situé  dans  ce  district,  savoir  :  une  terre  de 
arpents  de  front  sur  de  profondeur,  située 

au  premier  rang  des  concessions  de  la  seigneurie  de 
,  dans  la  paroisse  de  dans  le 

comté  de  ;  bornée  comme  suit,  savoir  : 

laquelle  terre  est  occupée  par  D.  C.  {ou 
bien,  n'est  pas  occupée  depuis  années,  ou 

a  été  en  dernier  lieu  occupée  par  N.)  lequel  A.  B. 
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allègue  qne  par  acte  de  consenti  par  D.  E. 

de  ,  devant  F.  G.,  notaire,  fou  suivant  le  ccls) 

à  ,  le  ,  il  a  été  constitué  une 

liypothèque  sur  Fimmeuble  ci-dessus  décrit  pour  la 
somme  de  ,  et  qu'il  réclame  du  proprié- 

taire actuel  du  dit  immeuble  la  somme  de 
qui  lui  est  due  pour 

Lequel  dit  A.  B.  allègue  de  plus  que  le  propriétaire 
actuel  du  dit  immeuble  est  inconnu  (ou  incertain), 
•et  que  les  propriétaires  connus  depuis  la  date  du  dit 
•acte  de  ont  été  les  sieurs  N.  G.  et  F. 

En  conséquence,  avis  est  donné  au  propriétaire  de 
rimmeuble  de  comparaître  devant  la  dite  cour  à 
dans  deux  mois  à  compter  de  la  quatrième  publica- 
tion du  présent  avis,  pour  répondre  à  la  demande  du 
dit  A.  B.,  faute  de  quoi  la  Cour  ordonnera  que  le  dit 
immeuble  soit  vendu  par  décret 

Première  publication  (date)  H.  P. 

Protonotaire. 

fN^«  Cet  avis  doit  être  inséré  une  fois  par 
semaine  x>endant  quatre  semaines  consécutives  dans 
an  journal  publié  en  langue  anglaise  et  dans  un  jour- 
nal publié  en  langue  française,  dans  le  district  où 
rimmeuble  est  situé,  ou,  s*il  n'y  en  a  pas,  alors  dans 
deux  journaux  publiés  dans  un  des  dIus  proches  dis- 
tricts. Il  doit  de  plus  être  lu  et  afficné  dans  les  deux 
langues,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  dans  la- 
quel  le  l'immeuble  est  sitaé,  un  dimanche,  à  l'issue 
du  service  divin  du  matin. 

[S'il  n'y  a  pas  d'église  alors  l'avis  doit  être  affiché 
au  bureau  d'enregistrement  de  la  localité.] 

005*  Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de 
la  dernière  insertion  de  l'avis  dans  les  journaux,  et 
après  la  publication  et  affiche,  personne  ne  se  pré- 
sente tel  que  ci-après  réglé,  le  requérant  procède 
comme  dans  toute  autre  cause  dans  laquelle  le  Dé- 
fendeur a  fait  défaut;  et  sur  preuve  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  présentes,  le  tribunal  déclare 
l'immeuble  hypothéqué  et  ordonne  qu'il  soit  vendu 
pour  payer  la  réclamation  du  poursuivant 


/. 
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Formule  en  rapport  ayec  l* article  905. 
Formvle  de  Bref  ou  ordre  dans  la  vente  de  Vimmeuhle. 

Au  shérif  du  District  de 

Attendu  que  Ta  vis  suivant  a  été  donné  en  vertu  de 
Farticle  905  du  Code  de  Procédure  civile  du  Bas- 
Canada,  (récitez  l'avis)  ;  et  attendu  que  jugement  est 
intervenu  le  ,  ordonnant  la  vente  de  l'im- 

meuble décrit  dans  le  dit  avis,  il  vous  est  enjoint  de 
£3iire  faire  les  annonces  ordinaires  et  de  vendre  le  dit 
immeuble  pour  payer  au  dit  A.  B.,  la  somme  de 
et  frais  taxés  ;  et  vous  ferez 

rapport  du  présent  bref  et  des  oppositions  qui  auront 
été  mises  entre  vos  mains  le 

H.  P., 

OOO*  Nulle  signification  de  ce  jugement  n'est  re- 
quise. 

d07.  Sur  le  jugement  ainsi  rendu  il  émane,  après 
rexj)iration  de  quinze  jours,  un  bref  enjoignant  au 
shérif  de  saisir  et  vendre  l'immeuble  hypothéqué, 
en  suivant  les  formalités  requises  pour  la  saisie  et  la 
vente  ordinaires  des  immeubles,  sauf  le  procès- ver- 
bal qui  n'est  pas  nécessaire. 

008.  Tout  propriétaire,  ou  possesseur  qui  peut  ex- 
ercer les  droits  de  propriétaire,  peut,  en  tout  temps 
avant  le  prononcé  du  jugement  ordonnant  la  vente, 
présenter  un  acte  de  comparution  en  spécifiant  son 
titre  et  l'étendue  de  pon  droit  de  propriété  ;  et  à  l'ex- 
piration d'un  délai  de  deux  mofs  le  requérant  est 
alors  tenu  de  déposer  au  greffe  une  demande  on  dé- 
claration d'hypothèque  contre  le  comparant  à  qni 
elle  doit  être  signifiée  ;  et  il  est  procédé  sur  cette  de- 
mande comme  sur  une  demande  ordinaire  en  décla- 
ration d'hypothèque. 
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Formule  en  rapport  avec  l'article  908. 

Formule  de  compofrutiov. 

Je,  B.  C,  comparais  sur  la  requête  de  A.  B.,  comme- 
propriétaire  de  r immeuble  d('crit  dans  la  dite  requête, 
en  vertu  de  {dites  à  quil  titre  tous  êtes  propriétaire ^  à 
do7W('Z  les  dates  des  actes  ou  titres  en  vertu  desquels  vous 
Vêtps.) 

OOO*  Si  plusieurs  personnes  comparaissent  et  se 
prétendent  propriétaires  à  rencontre  les  unes  des 
autres,  le  requérant  ne  peut  être  arrêté  dans  sa  pour- 
suite par  telles  réclamations  opposées,  à  moins  que 
sa  demande  ne  soit  contestée  par  quelqu'un  des  com- 
parants qui  doit  établir  préalablement  un  droit  ap- 
parent de  propriété,  ou  à  moins  que  l'une  d'elles  ne 
paie  au  requ»  rant  le  montant  de  sa  créance  et  ses 
frais. 

910.  Dars  le  cas  de  prétentions  opposées  quant  à 
la  propriété,  sans  contestaticn  de  la  demande  hypo- 
tht  caire,  le  tribunal  en  réservant  à  faire  droit  sur 
ces  prétentions,  peut  octroyer  les  conclusions  de  la 
demande  hypothécaire,  sauf  aux  comparants,  de 
même  qu'aux  non-comparants,  leur  recours  sur  la 
balance  des  deniers  prélevés  dont  la  distribution  se 
f«it  suivant  la  procc'dure  ordinaire. 

011.  Dans  les  cas  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  pro- 
priétaires connus  possédant  conjointement  avec 
d'autres  coproprittaires  inconnus  ou  incertains,  le 
créancier  peut  poursuivre  en  la  manière  ordinaire 
les  proi)riétaires  connus,  comme  possédant  conjoin- 
tement avec  d'autres  inconnus,  et  procéder  dans  la 
même  instance,  en  la  manière  établie  ci-dessus  con- 
tie  ceux  qui  sont  inconnus  ou  incertains  en  modi- 
fiant l'avis  qui  doit  être  publié,  conformément  à  ces 
circonstances. 

Le  chapitre  suivant^  comprevont  les  articles  911a  à  911^, 
a  été  ajouté  au  Codt  pir  art.  5978, /S.  i?.  Q. 


J 


-paiement  du   prix  ou  pour 
rftcquéreur  a  abandonné  la 
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CHAPITRE  II  (A). 

DE  LA  REPRISE  DES  TERRES  ABANDONNÉES.  (1) 

Olla.  Chaque  fois  qu'une  terre  a  été  vendue  en 
vertu  d'un  acte  de  vente,  ou  d'une  promesse  de  vente 
ou  contrat  de  la  nature  d'une  promesse  de  vente  sui- 
vi de  tradition  et  de  possession  actuelle,  et  que  le 
vendeur  a  droit  de  demander  la  résolution  de  la 
vente  à  raison  du  non-i 
toute  autre  cause,  que 

terre  dans  le  sens  des  articles  1561a  et  15616  du  Code 
Civil,  et  l'a  laissée  dans  cet  état  d'abandon  durant 
deux  années  ou  plus,  le  vendeur  peut  procéder  de  la 
manière  suivante  pour  la  reprendre  et  en  rentrer  en 
possession. 

(1)  5731,  8.  R.  Q.  Dans  la  présente  section,  le  mot  "  sei- 
gneur ''  comprend  tout  propriétaire  de  droits  seigneuriaux 
ou  de  rentes  constituées  qui  les  représentent,  et  le  mot 
"  censitaire  "  toute  personne  qui  est  chargée  du  paiement 
de  ces  droits  ou  rentes. 

5732,  S.  R.  Q.  Si  une  terre  assujettie  au  paiement  des  droits 
seigneuriaux  ou  des  rentes  constituées  qui  les  représentent, 
a  été  abandonnée  et  est  restée  abandonnée  pendant  vingt 
ans  ou  plus,  et  que  les  arrérages  d^  droits  seigneuriaux  ou 
rentes  pour  plus  de  dix  ans  n'ont  pas  été  payés,  le  seigneur 
peut  procéder  a  reprendre  cette  terre  de  la  manière  ci-des- 
sous mentionnée  ; 

2.  Est  censé  avoir  abandonné  sa  terre  tout  censitaire  qui 
a  cesfié  de  l'occuper -par  lui-même  ou  par  sa  famille,  et  qui 
n'a  pas  transporté  ses  droits  a  la  terre,  ou  qui,  les  ayant 
transportés,  n'a  pas  donné  au  seigneur  avis  par  écrit  du 
transport. 

La  possession  actuelle  de  la  terre,  par  quelque  personne 
que  ce  soit,  n'est  pas  considérée  comme  équivalant  a  un 
avis  de  ce  transport. 

5733,  S.  R.  Q.  un  avis  est  signifié  au  censitaire,  énonçant 
qu'auxten  pset  lieu  y  mentionnés,  le  seigneur  s'adressera 
a  un  Juge  de  la  Cour  Supérieure  afin  de  reprendrez  la  terre., 
ou.  SI  le  censitaire  ne  peut  être  trouvé  dans  le  district,  il 

Ï>eut  être  assigné  a  comparaître  en  la  manière  prescrite  par 
'article  68  du  code  de  procédure  civile. 
L'avis  est  également  signifié  â  toute  personne  qui  est 
alors  l'occupant  actuel  de  la  terre. 

5734,  S.  H.  Q.  Le  délai  qui  s'écoule  entre  la  signification  d& 
l'avis  et  le  Jour  auquel  la  demande  est  faite,  est  celui  qui 
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911&.  Un  avis  est  signifié  à  Tacquéreur,  énonçant 
qu'aux  temps  et  lieu  y  mentionnés,  le  vendeur  s'a- 
dressera à  un  juge  de  La  Cour  Supérieure  afin  de  re- 
prendre la  terre,  ou,  si  l'acquéreur  ne  peut  être  trouvé 
dans  le  district,  il  est  assigné  à  comparaître  en  la 
manière  prescrite  par  l'article  68. 

L'avis  est  également  signifié  à  toute  personne  qui 
est  alors  l'occupant  actuel  de  la  terre. 

911c.  Le  délai  qui  s'écoule  entre  la  signification 
de  l'avis  et  le  jour  auquel  la  demande  est  faite  est 
celui  qui  est  déterminé  pour  les  causes  ordinaires 

gar  l'article  75,  ou  celui  qui  est  accordé  par  l'article 
3,  selon  le  cas. 


est  déterminé,  pour  les  causes  ordinaires,  par  Particle  75  du 
Code  de  Procéaure  civile,  ou  celui  qui  est  accordé  par  Par- 
ticle  68,  selon  le  cas. 

9735,  S.  R.  Q.  Après  que  Pavis  a  été  ainsi  donné,  et  aux 
temps  et  lieu  y  mentionnés,  le  seigneur  peut,  par  une 
requête  énonçant  les  faits  de  ta  cause,  et  appuyée  d'un  affl- 
davit  et  de  la  production  de  la  preuve  écrite  de  la  conces- 
sion, s'ilPa  en  sa  possession,  demander  &  un  juge  de  la  Cour 
Bupérieure  que  ta  concession  soit  déclarée  nulle,  et  qu'il 
soit  mis  en  possession  de  la  terre. 

8786,  S.  R.  Q.  Il  n'est  pas  permis  de  contester  cette  requête, 
si  ce  n'est  par  des  contre-affidavits  produits  dans  les  troi^ 
Jours  qui  suivent  la  présentation  de  la  requête. 

5787,  S.  R.  Q.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  le  juge 
peut,  A  sa  discrétion,  rejeter  la  requête  ou  rendre  un  juge- 
ment déclarant  la  concession  nulle,  et  ordonnant  la  radia- 
tion de  tout  enregistrement  d'icelle,  et  autorisant  le  requé- 
rant A  prendre  possession  de  la  terre  sans  préjadice,  oans 
tous  les  cas,  des  droits  des  créanciers  hypothécaires,  slls 

Salent  les  droits  seigneuriaux  ou  rentes  Jusqu'à  concurrence 
e  dix  années  auquel  le  privilège  du  seigneur  s'étend. 

Dans  le  cas  où  tel  jugement  rejette  la  requête,  il  ne  préju- 
dicie  pas  au  seigneur  dans  le  droit  qu'il  pt^ut  avoir  par  la 
loi  d'intenter  une  action  en  la  manière  ordinaire. 

5788, 8.  R.  Q.  Il  n'est  pas  rendu  de  jugement,  si  le  censi- 
taire, ou  toute  personne  agissant  pour  lui  ou  relevant  de  lui, 
paie,  soit  an  seigneur  ou  au  bureau  du  protonotaire  de  la 
cour  Supérieure,  les  droits  seigneuriaux  on  rentes  dus  sur 
la  terre,  et  tous  les  frais  encourus  par  le  seigneur. 

5788,  S.  R.  Q.  Si  le  seigneur  est  empêché  par  quelque  per- 
sonne de  prendre  possession  de  la  terre»  sous  Pautorite  du 
Jugement,  11  peut  demander  au  protonotAire  de  la  Cour 
Bupérieure,  et  en  obtenir  un  bTef  de  possession  pour  expal- 
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911c/«  Après  que  Tavis  a  été  ainsi  donné,  et  aux 
temps  et  lieu  y  mentionnés,  le  vendeur  peut»  par  une 
requête  énonçant  les  faits  de  la  cause,  et  appuyée 
d'un  affidavit  et  de  la  production  de  la  preuve  écrite 
de  la  vente,  s'il  Ta  en  sa  possession,  demander  à  un 
juge  de  la  Cour  Supérieure  que  le  contrat  soit  déclaré 
nul  et  qu'il  soit  mis  en  possession  de  la  terre. 

QXle»  Il  n'est  pas  permis  de  contester  la  requête, 
si  ce  n'est  par  des  contre-afiidavits  produits  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  sa  présentation. 

Ml/«  A  l'expiration  du  délai  de  trois  jonrs,  le  juge 
peut,  à  sa  discrétion,  rejeter  la  requête,  ou  rendre  un 
jugement  déclarant  le  contrat  nul,  et  ordonnant  la 
radiation  de  l'enregistrement  d'icelui  et  autorisant 
le  requérant  à  prendre  possession  de  la  terre. 

Dans  le  cas  où  ce  jugement  rejette  la  requête,  il  ne 
préjudicie  pas  au  vendeur  dans  les  droits  qu'il  peut 
«voir  d'intenter  une  action  en  la  manière  ordinaire. 

9Ttgm  II  n'est  pas  rendu  de  tel  jugement,  si 
Facheteur  ou  autre  personne  agissant  pour  lui  ou 
relevant  de  lui,  paie  soit  au  vendeur  ou  au  greffe  de 
la  Cour  Supérieure,  les  paiements  dus  sur  le  prix 
d'acquisition,  ou  l'intérêt  dû  en  vertu  du  contrat  <m 


aer  cette  personne,  et  le  mettre  en  possession,  et  l'article 
560  da  Code  de  Procédure  civile  s'applique  &  ce  bref. 

5740,  B.  B.  Q.  Le  censitaire  peut  obtenir  la  révision  du 
Jugement  et  les  articles  495  jusqu'à  604  inclusivement  du 
Code  de  Procédure  civile  s'appliquent  ék  cette  révision. 

5741,  S.  R.  Q.  Tous  documents  formant  partie  des  procé- 
dures adoptées  en  vertu  de  la  présente  section  forment 
partie  des  archives  de  la  Cour  Supérieure. 

5742, 8.  R.  Q.  Les  frais  dans  les  procédures  prises  en  verto 
de  la  présente  section  sont  les  mêmes  que  ceux  alloués  par 
le  tarif  de  la  Cour  de  Circuit  pour  les  causes  au-dessiifi  de 
cent  piastres  ;  les  honoraires  des  avocats  doivent  être,  s'il 
n'y  a  pas  de  contestation,  les  mêmes  que  ceux  accordés  par 
ce  tarif,  dans  le  cas  où  la  cause  est  réglée  après  l'inscription 
sur  le  rôle  des  enquêtes,  mais  avant  Ta  clôture  de  l'enquête, 
et  s'il  y  a  contestation,  les  mêmes  que  ceux  accordés  dans 
le  cas  où  la  cause  est  réglée  après  la  production  d'un  plai- 
doyer au  mérite,  mais  avant  l'inscription  sur  le  rôle  des 
enquêtes. 
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CHAPITRE  TH. 

)U   PABTAGE  DES  TERRES  INDIVISES  DANS  LES  TOWNSIIIPS. 

MIS*  Toute  personne  qui  lîossède  comme  proprié- 
taire par  indivis  des  tenes  dans  les  townships,  ori- 
ginairement concédées  par  lettres  patentes  sous  le 
grand  sceau  de  la  province  du  Bas-Canada,  à  des 
concessionnaires  y  d.  signés  comme  propriétaires  par 
indivis,  peut  demander  qu'il  en  soit  fait  un  partage 
suivant  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 

Cette  demande  peut  être  faite  par  simple  reiiuête 
sans  observer  la  forme  d'assignation  par  bref. 

913.  Cette  demande  est  portée  devant  la  Cour  Su- 
périeure dans  le  district  où  («s  terres  sont  situées. 

M4.  [Tel  qu'amendé  par  Varticle  5\)79,  S.  B.  Q]  Sur 
preuve  du  droit  de  propriété  du  requérant,  le  tribunal 
peut  ordonner  que  tous  les' co-propriétaires  du  requé- 
rant comparaissent  à  un  jour  certain  pendant  le  terme, 
mais  pas  avant  Texpiration  d'une  année  à  compter  de 
cet  ordre,  pour  répondre  à  cette  demande  en  partage, 
et  que  cet  ordre  soit  affiché  dans  quelque  lieu  fré- 
quente du  canton  où  sont  situées  ces  terres,  et  s'il  n'y 
a  pas  tel  lieu  fréquenté,  alors  dans  un  endroit  fré- 
quenté du  canton  le  plus  voisin,  au  moins  six  mois 
avant  le  jour  fixé  pour  la  comparution  désintéressais, 
et  que  cet  ordre  soit  publié  dans  la  Gazette  Officielle 
-de  Québec  une  fois  par  semaine  durant  cette  période 
de  six  mois  avant  l'époque  fixée  pour  la  comparution. 

915*  Les  copropriétaires  appelés  à  faire  valoir 
leurs  droits  doivent  le  faire  sous  la  forme  de  demande 
en  intervention  ordinaire,  et  les  moyens  qu'ils  ont  à 
faire  valoir  contre  la  requête  en  partage  doivent  être 
plaides  de  la  même  manière  que  sur  une  demande 
ordinaire  en  partage. 

OlO*  Le  jugement  ordonnant  le  partage  est  obli- 
gatoire tant  pour  les  parties  qui  ont  comparu  que 
pour  celles  qui  sont  en  défaut. 
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917*  Du  consentement  des  parties  en  cause,  le  tri- 
bunal peut  en  tout  temps  avant  le  jugement  final, 
réféier  les  matières  en  litige,  ainsi  que  le  partage,  à 
la  décision  et  détermination  finale  de  trois  arbitres, 
dont  un  nommé  par  le  poursuivant,  un  par  les  copro- 
priétaires intervenants  et  le  troisième  par  le  tribunal. 

Ces  arbitres  doivent  procéder  dans  tel  endroit  du 
township  ou  de  la  paroisse  où  se  trouvent  situées  les 
terres,  qui  est  désigné  par  eux  ou  par  deux  d'entre 
eux  ;  ils  peuvent  entendre  les  témoins  ou  les  parties 
assermentées  devant  un  juge,  le  protonotaire,  un  com- 
missaire de  la  Cour  Sui>érieure,  ou  un  juge  de  paix, 
et  la  sentence  des  trois  arbitres  ou  de  deux  d'entre 
eux  est  finale. 

9i9*  I^  tribunal  adjuge  sur  les  dépens  suivant 
sa  discrétion  comme  dans  toute  autre  cause. 


CHAPITRE  IV. 

DIT  PARTAGE  ET  DE  LA   LICITATION  FORCÉE. 

PM»  Bans  le  cas  où  des  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires ne  peuvent  s'accorder  pour  le  partage  des  biens 
communs,  la  poursuite  judiciaire  appartient  au  plus 
diligent. 

920.  Tous  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  doi- 
vent être  en  cause  sur  la  demande  en  partage  ;  sans 
préjudice  aux  dispositions  du  chapitre  qui  précède» 

OSl*  Un  tuteur  spécial  doit  être  donné  à  chaque 
mineur  ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  des  autres; 

•^Id*  Le  tribunal  avant  de  prononcer  sur  la  de*- 
mande  en  partage,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la 
visite  et  estimation  des  immeubles,  par  experts  nom- 
més suivant  les  règles  ordinaires,  afin  de  constater  si 
la  totalité  des  immeubles  ixîut  se  partager  convena- 
blement, et  dans  ce  cas  en  compoper  les  lots  suivant 
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les  dispositions  des  articles  702,  703,  704,  du  Code 
avil. 

033*  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  elles  peu* 
vent  convenir  d'un  seul  expert. 

9d4«  H  est  procédé  sur  ce  rapport  de  même  que 
sur  tout  autre  rapport  d'experts. 

935*  Après  que  le  rapport  d'experts  a  été  homo- 
logué, le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  le  proto- 
notaire  ou  devant  une  autre  personne,  pour  procéder 
au  tirage  des  lots  dont  il  est  dressé  procès-verbal. 

OSO»  Si  la  demande  est  en  compte  et  partage,  la 
composition  des  lots  n'est  faite  qu'après  qu'il  a  été 
procédé  aux  compte,  rapports,  formation  de  la  masse 
et  prélèvements,  par  un  practicien  nommé  par  les 
parties  ou  par  le  tribunal,  et  dont  le  rapport  doit  être 
également  homologué. 

9S7*  Lorsque  des  immeubles  ne  peuvent  être  par- 
tagés avantageusement,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  autant 
de  lots  que  de  copartageants,  le  tribunal  peut  ordon- 
ner que  ces  immeubles  soient  mis  aux  enchères  pu- 
bliques et  vendus  par  voie  de  licitation. 

9S8.  Des  règles  concernant  la  licitation  volontaire 
se  trouvent  dans  la  troisième  partie  de  ce  Code.  Les 
dispositions  de  ce  chapitre  s'appliquent  à  la  licitation 
ordonnée  en  justice  sur  action  de  partage. 

929.  [Tel  qu'amendé  par  Vart  b9m,  8.  R,  Q.']  Lors- 
que le  tribunal  a  ordonné  la  licitation,  la  partie 
poursuivante  doit  faire  publier,  trois  fois  dans  l'es- 
pace de  deux  mois,  dans  la  Gazette  officielle  de 
QuébeCf  dans  les  langues  française  et  anglaise,  un 
avis  portant  que  les  immeubles  dont  la  désignation 
est  donnée  seront  mis  à  l'enchère  et  adjugée  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  séance  de  la 
Cour  Supérieure  qui  suivra  l'expiration  des  deux 
mois  à  compter  de  la  première  insertion  de  cet  avis^ 
aux  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges^ 
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'^et  intimant  que  les  oppositions  à  la  vente  doivent 
être  produites  au  plus  tard  le  quinzième  jour  avant 
•celui  fixé  pour  la  vente  et  les  oppositions  à  fin  de 
conserver  dans  les  six  jours  après  l'adjudication,  à 
peine  de  forclusion. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  929. 

Bas-Canada,  \  x  -^ ..  . .  ^ 

District  de  I  LtcMirn. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  que  par  et  en 
vertu  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure,  siégeant 
à  ,  dans  le  district  de  ,  mil 

huit  cent  ,  dans  une  cause  dans  laquelle 

^.  B,,  (désignation  au  long)  est  demandeur,  et  CD. 
^désignation  au  long,)  est  défendeur,  ordonnant  la 
licitation  de  certains  immeubles  désignés  comme 
«uit,  savoir  :  [insérez  ici  la  description  de  la  propriété 
qui  doit  être  vendue,)  l'immeuble  ci-dessus  désigné 
fiera  mis  à  l'enchère  et  adjugé  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  le  jour  de  , 
f)rochain,  cour  tenante,  dans  la  salle  d'audience  de 
a  cour  de  la  dite  cité  (ou  ville)  de  ,  sujet 
«aux  charges,  clauses  et  conditions  indiquées  dans  le 
cahier  des  charges  déposé  au  greffe  du  protonotaire 
xie  la  dite  cour  ;  et  toute  opposition  afin  d'annuler, 
afin  de  charge  ou  afin  de  distraire  à  la  dite  licitation, 
devra  être  déposée  au  greffe  du  protonotaire  de  la 
"dite  cour  au  moins  quinze  jours  avant  le  jour  fixé 
comme  susdit  pour  la  vente  et  adjudication,  et  toute 
-opposition  afin  de  conserver  devra  être  déposée  dans 
les  six  jours  après  l'adjudication  ;  et  à  défaut  par  les 
parties  de  déposer  les  dites  oppositions  dans  les 
■délais  prescrits  par  le  présent,  elles  seront  forcloses 
du  droit  de  le  faire. 

930.  Cet  avis  doit  être  également  lu  et  publié  le 
troisième  dimanche  avant  le  jour  où  la  licitation 
doit  avoir  lieu,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse 


,  J 
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OÙ  les  immeubles  sont  situés,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'é- 
glise, ou  si  les  immeubles  sont  situés  en  dehors  des 
paroisses,  alors  dans  l'endroit  le  plus  fréquenté  de  la 
localité,  et  copie  de  l'avis  doit  être  afficnée  au  lieu 
où  se  fait  telle  publication. 

031*  [A  défaut  par  le  demandeur  de  procéder  à 
la  publication  de  cet  avis  sous  (juinze  jours  de  la 
sentence  de  licitation,  il  est  loisible  à  toute  autre 
partie  de  le  faire  et  la  plus  diligente  est  alors  préfé- 
rée et  a  seule  droit  aux  frais  de  la  licitation.] 

033*  Les  oppositions  à  fin  de  charge,  à  fin  de  dis- 
traire, ou  à  fin  d'annuler  relativement  aux  immeubles 
qui  doivent  être  licites  ne  peuvent  être  reçues  plus 
tard  que  le  quinzième  jour  avant  celui  fixé  pour  la 
licitation  ;  à  défaut  de  les  produire  dans  ce  délai,  le 
droit  des  opposants  est  converti  en  opposition  à  fin  de 
conserver  sur  le  prix  des  immeubles. 

933.  [Telqu'am€ndéparrart.59Sl,3.R,Q.^  Lors- 
que quelque  opposition  à  fin  de  charge,  à  fin  de  dis- 
traire ou  à  fin  d'annuler,  ou  quelque  autre  incident 
relatif  à  la  licitation,  ne  peut  être  décidée  avant  le 
jour  fixé  pour  procéder  aux  enchères,  la  licitation 
est  suspendue;  et,  en  adjugeant  sur  l'opposition  ou 
l'incident,  le  tribunal,  s'il  y  a  lieu,  peut  fixer  un  autre 
jour  pour  procéder  à  l'adjudication,  en  par  les  parties 
faisant  publier  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec, 
au  moins  trois  semaines  avant  celui  fixé,  un  avis  ré- 
digé dans  la  même  forme  que  le  premier  en  tant 
qu'elle  est  applicable. 

934*  Les  enchères  peuvent  être  faites  par  écrit  au 
crefie,  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  vente 
d'immeubles  par  le  shérif,  et  au  jour  fixé  les  enchères 
sont  reçues  au  grefie,  mais  l'adjudication  est  close 
devant  le  tribunal  ;  il  est  dressé  un  procès- verbal  des 
enchères  et  de  l'adjudication. 

Les  étrangers  sont  dans  tous  les  cas  ad  mis  à  enchérir. 

935*  L'adjudication  se  fait  conformément  aux 
conditions  portées  au  cahier  des  charges  qui  doit  être 
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approuvé  par  le  tribunal  ou  le  juge,  après  audition 
des  parties  et  déposé  au  greffe  au  moins  [trente  jours] 
avant  celui  fixé  pour  la  vent-e. 

Après  que  Tadjudication  a  été  close  et  que  l'adju- 
dicataire a  satis&iit  aux  conditions  en  payant  les 
deniers  qui  doivent  être  déposés  devant  le  tribunal, 
le  protonotaire  doit  préparer  un  titre  de  vente  qui 
peut  être  rédigé  de  la  même  manière  que  le  titre  du 
shérif,  en  autant  que  les  dispositions  de  l'article  689 
sont  applicables. 


L'adjudication,  après  l'accomplissement  des 
formalités  ci-dessus  prescrites,  transfère  la  propriété 
avec  ses  servitudes  actives  et  passives,  a  les  mêmes 
effets  que  le  décret,  et  purge  de  la  même  manière 
la  propriété  des  autres  charges,  privilèges  et  hypo- 
thèques qui  ne  sont  pas  exprimées  au  cahier  des 
charges. 

987.  Le  prix  d'adjudication  doit  être  payé  confor- 
mément aux  conditions  de  la  vente,  et,  à  défaut  de 
dispositions  contraires,  entre  les  mains  du  proto- 
notaire, sauf  à  l'adjudicataire  son  droit  de  fournir 
cautions  en  retenant  les  deniers,  de  même  que  sur 
vente  par  le  shérif;  et  l'adjudicataire  en  défaut  de 
payer  son  prix  d'adjudication  est  soumis  aux  mêmes 
peines  et  obligations  que  le  fol  adjudicataire 
d'immeubles  vendus  sur  exécution. 

938*  Toute  opposition  à  fin  de  conserver  ou  récla- 
mation sur  les  deniers  provenant  de  la  licitation 
doit  être  produite  au  greffe  du  tribunal,  dans  les  six 
jours  qui  suivent  l'adjudication,  et  passé  ce  délai,  elle 
ne  peut  être  admise  que  sur  l'ordre  du  tribunal  et 
aux  conditions  qu'il  impose. 

939.  La  distribution  du  prix  de  la  vente  est 
sujette  aux  mêmes  formalités  que  dans  le  cas  de 
ratification  de  titre  et  d'exécution  contre  les  immeu- 
bles, et  le  poursuivant  est  tenu  de  se  procurer  le 
certificat  des  hypothèques  enregistrées  nécessaire  à 
cett«  fin. 


J 


di.  V.  DE  l'action  en  bornage.  253 

1I40*  Si  un  immeuble  est  situé  |)artie  dans  un 
district  et  partie  dans  un  autre,  la  licitation  peut  en 
être  poursuivie  et  ordonnée  en  totalité  dans  l*un  ou 
l'autre  district,  lorsque  la  juridiction  n'est  pas 
attribuée  à  un  tribunal  particulier. 


CHAPITRE  V. 

DK  l'action  en   BOBNAOE,  OU  EN  BEOONNAISSANCE,  OU   EN 

REcnriCATioN  d'anciennes  bobnes. 

941.  Lorsque  deux  héritages  contigus  n'ontjamais 
été  bornés,  ou  que  les  bornes  ne  paraissent  plus,  ou 
que  les  clôtures  ou  travaux  de  ligne  ont  été  erroné- 
ment  places,  et  que  l'un  des  voisins  refuse  de  con- 
venir d'arpenteur  pour  procéder  au  bornage,  à  la 
reconnaissance  des  anciennes  bornes,  on  à  la  rectifi- 
cation de  la  ligne  de  division,  suivant  le  cas,  l'autre 
partie  peut  l'assigner  en  justice  pour  l'y  contraindre. 

942.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas,  le  tribunal 
nomme  d'oflRce  un  arpenteur  juré,  qu'il  charge  de 
faire  un  plan  des  lieux,  avec  indication  des  préten- 
tions respectives  des  parties,  et  de  faire  telles  autres 
opérations  que  le  tribunal  juge  nécessaires. 

943.  L'arpenteur  ainsi  nommé  est  tenu,  sous  son 
serment  d'office,  de  procéder  de  la  même  manière 
que  les  experts. 

944*  Il  peut  être,  au  gré  des  parties,  nommé  plus 
d'un  arpenteur. 

945*  Le  bornage,  la  reconnaissance  des  anciennes 
bornes  et  la  rectification  de  la  ligne  de  division  sont 
ordonnées  conformément   aux  droits  et  titres  des 

{>arties,  et  il  sont  faits  par  la  personne  indiquée  par 
e  tribunal,  laquelle  doit  y  procéder  conformément  au 
jugement,  et  s'il  y  a  lieu,  en  posant  les  bornes  avec 
témoins,  suivant  les  dispositions  contenues  dans  le 
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911&*  Un  avis  est  signifié  à  Tacquéreur,  énonçant 
qu'aux  temps  et  lieu  y  mentionnés,  le  vendeur  s'a- 
dressera à  un  juge  de  La  Cour  Supérieure  afin  de  re- 
prendre la  terre,  ou,  si  l'acquéreur  ne  peut  être  trouvé 
dans  le  district,  il  est  assigné  à  comparaître  en  la 
manière  prescrite  par  l'article  68. 

L'avis  est  également  signifié  à  toute  personne  qui 
est  alors  l'occupant  actuel  de  la  terre. 

911c*  Le  délai  qui  s'écoule  entre  la  signification 
de  l'avis  et  le  jour  auquel  la  demande  est  faite  est 
celui  qui  est  déterminé  pour  les  causes  ordinaires 
par  l'article  75,  ou  celui  qui  est  accordé  par  l'article 
«8,  selon  le  cas. 


est  déterminé,  pour  les  causes  ordinaires,  par  l'article  75  du 
Code  de  Procédure  civile,  ou  celui  qui  est  accordé  par  l'ar- 
ticle 68,  selon  le  cas. 

5735,  S.  R.  Q.  Après  que  l'avis  a  été  ainsi  donné,  et  aux 
temps  et  lieu  y  mentionnés,  le  seigneur  peut,  par  une 
requête  énonçant  les  faits  de  ta  cause,  et  appuyée  d'un  affl- 
davit  et  de  la  production  de  la  preuve  écrite  de  la  conces- 
sion, s'il  l'a  en  sa  possession,  demander  &  un  juge  de  la  Cour 
Supérieure  que  la  concession  soit  déclarée  nulle,  et  qu'il 
soit  mis  en  possession  de  la  terre. 

5736,  S.  R.  Q.  Il  n'est  pas  permis  de  contester  cette  requête, 
si  ce  n'est  par  des  contre-affidavits  produits  dans  les  troi^ 
jours  qui  suivent  la  présentation  de  la  requête. 

5737,  S.  B.  Q.  A  l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  le  juge 
peut,  &  sa  discrétion,  rejeter  la  requête  ou  rendre  un  juge- 
ment déclarant  la  concession  nulle,  et  ordonnant  la  radia- 
tion de  tout  enre^strement  d'icelle,  et  autorisant  le  requé- 
rant ft  prendre  possession  de  la  terre  sans  préjudice,  aans 
tous  les  cas,  des  droits  des  créanciers  hypothécaires,  sMls 

Salent  les  droits  seigneuriaux  ou  rentes  jusqu'à  concurrence 
e  dix  années  auquel  le  privilège  du  seigneur  s'étend. 
Dans  le  cas  où  tel  Jugement  rejette  la  requête,  il  ne  préjo- 
dicie  pas  au  seigneur  dans  le  droit  qu'il  pt^ut  avoir  par  la 
lot  d'intenter  une  action  en  la  manière  ordinatre. 

5788,  S.  B.  Q.  Il  n'est  pas  rendu  de  jugement,  si  le  censi- 
taire, ou  toute  personne  agissant  pour  lui  ou  relevant  de  lui, 
paie,  soit  au  seigneur  ou  au  bureau  du  protonotaire  de  la 
cour  Supérieure,  les  droits  seigneuriaux  ou  rentes  dus  sur 
la  terre,  et  tous  les  frais  encourus  par  le  seigneur. 

5739,  B.  R.  Q.  Si  le  seigneur  est  empêché  par  quelque  per- 
sonne de  prendre  possession  de  la  terre»  sous  l'autorité  du 
Jugement,  il  peut  demander  au  protonotaire  de  la  Cour 
Supérieure,  et  en  obtenir  un  bref  de  iK>s8ession  pour  expal- 
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I 

Ollc/*  Après  que  Ta  vis  a  été  ainsi  donné,  et  aux 
temps  et  lieu  y  mentionnés,  le  vendeur  peut»  par  une 
requête  énonçant  les  faits  de  la  cause,  et  appuyée 
d'un  aifidavit  et  de  la  production  de  la  preuve  écrite 
de  la  vente,  s'il  Ta  en  sa  possession,  demander  à  un 
juge  de  la  Cour  Supérieure  que  le  contrat  soit  déclaré 
nul  et  qu'il  soit  mis  en  possession  de  la  terre. 

9Ue»  Il  n'est  pas  permis  de  contester  la  requête, 
si  ce  n'est  par  des  contre-aifidavits  produits  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  sa  présentation. 

011/«  A  l'expiration  du  délai  de  trois  jonrs,  le  juge 
peut,  à  sa  discrétion,  rejeter  la  requête,  ou  rendre  un 
jugement  déclarant  le  contrat  nul,  et  ordonnant  la 
radiation  de  l'enregistrement  d'icelui  et  autorisant 
le  requérant  à  prendre  possession  de  la  terre. 

Dans  le  cas  où  ce  jugement  rejette  la  requête,  il  ne 
préjudicie  pas  au  vendeur  dans  les  droits  qu'il  peut 
«voir  d'intenter  une  action  en  la  manière  ordinaire. 

911^.  Il  n'est  pas  rendu  de  tel  jugement,  si 
Tacheteur  ou  autre  personne  agissant  pour  lui  ou 
relevant  de  lui,  paie  soit  au  vendeur  ou  au  greffe  de 
la  Cour  Supérieure,  les  paiements  dus  sur  le  prix 
d'acquisition,  ou  l'intérêt  dû  en  vertu  du  contrat  oti 


ser  cette  personne,  et  le  mettre  en  possession,  et  l'article 
060  du  Code  de  Procédure  civile  s'applique  A  ce  bref. 

OT40,  B.  B.  Q.  Le  censitaire  peut  obtenir  la  revision  da 
Jugement  et  les  articles  495  jusqu'à  604  inclusivement  du 
Code  de  Procédure  civile  s'appliquent  d,  cette  revision. 

5741,  S.  R.  Q.  Tous  documents  formant  partie  des  procé- 
dures adoptées  eu  vertu  de  la  présente  section  fornaent 
partie  des  archives  de  ]a  Cour  Supérieure. 

5742,  S.  R.  Q.  Les  frais  dans  les  procédures  prises  en  vertu 
de  la  présente  section  sont  les  mêmes  que  ceux  alloués  par 
le  tarif  de  la  Cour  de  Circuit  pour  les  causes  au-dessnfi4« 
cent  piastres  ;  les  honoraires  des  avocats  doivent  être,  s'il 
n'y  a  pas  de  contestation,  les  mêmes  que  ceux  accordés  par 
ce  tarif,  dans  le  cas  où  la  cause  est  réglée  après  l'inscription 
sur  le  rôle  des  enquêtes,  mais  avant  Ta  clôture  de  l'enquête, 
et  s'il  y  a  contestation,  les  mêmes  que  ceux  accordés  dans 
le  cas  où  la  cause  est  réglée  après  la  production  d'un  plai- 
doyer au  mérite,  mais  avant  l'inscription  sur  le  rôle  des 
enquêtes. 
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gistrement,  le  régistrateur  doit  faire  mention  dn  pre- 
mier enregistrement;  et  le  régistrateur  dans  les 
recherches  qu'il  a  à  faire  ne  doit  pas  remonter 
au-delà  de  la  date  d'un  titre  du  shérif,  vente  en 
banqueroute,  sentence  de  ratification  ou  autre  titre 
de  vente  en  justice  ayant  l'effet  du  décret,  qui  a  été 
enregistré,  excepté  pour  les  hypothèques  qui  ne  sont 
pas  purgées  ou  éteintes  par  tel  titre. 

S'il  n'y  a  pas  d'hypothèques  enregistrées,  ou  si 
d'après  les  livres  du  bureau  toutes  les  hypothèques 
paraissent  acquittées,  le  régistrateur  doit  énoncer  ce 
fait  dans  le  certificat. 

056*  Les  dispositions  des  articles  701,  702  et  703, 
sont  également  applicables  au  certificat  mentionné 
en  l'article  qui  précède. 

957*  Les  créanciers  hypothécaires,  dont  les  droits 
ne  sont  pas  constatés  par  le  titre  dont  la  ratification 
est  demandée,  ou  par  le  certificat  du  régistrateur, 
SDnt  tenus  de  produire  leur  opposition  le  ou  avant  le 
huitième  jour  qui  précède  celui  fixé  pour  la  présen- 
tation de  la  demande,  à  peine  de  déchéance. 

958*  Néanmoins  l'opposition  n'est  pas  nécessaire 
pour  la  conservation  du  principal  des  rentes  consti- 
tuées pour  le  rachat  des  droits  seigneuriaux. 

Les  dispositions  des  articles  719  et  721,  s'ap- 
pliquent également  dans  les  procédures  en  ratifica- 
tion de  titres. 

959.  [Tel  qt^amendé  par  VarU  5985,  S.  R.  Q.J  Du- 
rant les  deux  mois  prescrits  pour  la  publication  de 
l'avis  de  la  demande  en  ratification,  tout  créancier 
légitime  du  vendeur  ou  cédant,  ou  de  ses  auteurs, 
peut  comparaître  au  greffe  et  offrir  une  surenchère 
sur  le  prix,  la  somme  ou  autre  considération  ou  va- 
leur, s'il  y  en  a,  portée  dans  le  titre  et  la  Êdre  rece- 
voir, pourvu  que  cette  surenchère  soit  d'au  moins 
un  dixième  de  la  totalité  du  prix,  de  la  somme  ou  de 
l'autre  valeur,  et  qu'il  offîre  en  outre  au  requérant  de 
lui  rembourser  ses  frais  et  loyaux  coûts,  et  lui  donne 
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à  cet  effet  caution  en  la  manière  ordinaire,  ou  con- 
si^e  une  somme  suffisante  pour  cet  objet,  suivant  la 
discrétion  du  tribunal  ou  du  juge,  sauf  à  parfaire 

960*  Tous  autres  créanciers  du  vendeur  ou  auteur 
peuvent  également  et  sous  les  mêmes  conditions, 
surenchérir  sur  la  première  surenchère,  et  les  uns 
sur  les  autres,  pourvu  que  telle  surenchère  subsé- 
quente ne  soit  pas  moindre  qu'un  vingtième  de  la 
somme,  prix  d'achat,  ou  autre  valeur,  en  sus  des  frais 
et  loyaux  coûts. 

901  •  Le  requérant  peut  néanmoins  garder  et  rete- 
nir les  immeubles  au  prix  porté  par  la  dernière  su- 
renchère offerte  suivant  la  loi. 

062*  A  défaut  de  surenchère  dans  le  délai  ci-des- 
sus mentionné,  la  valeur  de  limmeuble  reste  défini- 
tivement fixée  au  prix  et  à  la  somme  portée  dans  le 
titre,  sauf  les  dispositions  ci-après. 

903.  [Tel  qu'amendé  par  Vart  5986,  S.  R.  Q.]  Si  le 
requérant  veut  purger  les  hypothèques  dont  l'im- 
meuble est  grev^  il  doit  déposer  entre  les  mains  du 
protonotaire,  en  même  temps  que  le  certificat  des 
hypothèques,  le  prix  mentionné  dans  son  titre,  ou  le 
montant  auquel  ce  prix  est  porté  par  les  sur- 
enchères. 

Cependant,  s'il  possède  contre  la  propriété  une  ré- 
clamation hypothécaire  qui  apparaît  au  certificat  du 
r^istrateur,  il  peut  retenir  le  prix  jusc^u'au  montant 
de  sa  réclamation  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit 
rendu,  pourvu  qu'il  fournisse  au  protonotaire  bonnes 
et  suffisantes  cautions  i)our  tous  les  dommages  qui 
pourraient  résulter  à  toute  partie  intéressée  dans  le 
cas  de  non-paiement  de  la  somme  que  le  tribunal 
peut  lui  ordonner  de  payer  entre  les  mains  du  proto- 
notaire ;  et  dès  que  le  cautionnement  a  été  donné,  il 
est  disposé  de  la  cause  comme  si  le  montant  ainsi 
retenu  avait  été  déposé. 

S'il  appert  par  le  certificat  du  régistrateur  qu'il  n'y 
a  pas  d'hypothèques,  et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition 
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OU  réclamation,  ou  si  le  montant  déposé  suffît  pour 
skcquitter  toutes  les  charges  apparentes,  alors  la  sen- 
tence de  ratification  est  prononcée  purement  et  sim- 
plement. 

994.  Mais  si  la  somme  déposée  ne  suffit  pas  pour 
payer  toutes  les  charges  et  hypothèques  apparentes, 
ou  s4l  n'y  a  pas  de  prix  mentionné  dans  Pacte,  le 
tribunal,  ou  un  juge,  à  Tinstance  du  requérant, 
nomme  deux  exj)ert4S,  et  le  requérant  en  nomme  un 
troisième  pour  évaluer  Tim meuble  et  en  flEiire  raj>- 
port,  le  tout  en  buivant  les  formalités  ordinaires. 

965*  Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  nVx- 
cède  pas  le  prix  payé  en  cour  par  le  requérant,  le 
jugement  de  ratification  est  rendu  purement  et  sim- 
plement. 

Si  la  valeur  constatée  jar  les  experts  excède  le 
prix  ainsi  payé,  ou  s'il  n'est  mentionné  aucun  prix 
<lans  le  titre  d'acquisition,  le  requérant  ne  peut  obte- 
nir la  ratification  de  ce  titre  qu'en  dépesant  la  difié- 
rence  entre  le  prix  d'évaluation- et  celui  stipulé,  ou 
tout  le  prix  d'évaluation  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prix. 

966«  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  çré- 
cèdent  ne  s'appliquent  |  as  au  cas  d'expropriation 
par  autorité  pour  des  fins  d'utilité  publique,  lorsque 
la  compensation  ou  indemnité  a  été  réglée  imr  arbi- 
trage ou  exi>ertise  suivant  la  loi. 

967«  Sur  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  ci-dessus  prescrites,  jugement,  est  ren- 
du ratifiant  le  titre  d'acquisition,  quitte  de  toutes 
hypothèques  autres  que  celles  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 958. 

908*  Si  1.^  requérant  le  d«'sire  et  sur  production 
d'une  déclaration  de  sa  part  à  cet  effet,  le  jugement 
peut  être  rendu  sujet  aux  hypothèques  jjortées  dans 
te  certificat  du  régistrateur  et  aux  oppositions  et  ré- 
clamations produites;  et  dans  ce  cas  l'immeuble 
n'est  purgé  qne  des  hypothèques  qui  ne  sont  pas 
mentionnées  dans  le  jugement 


C7H.  Tin.  DE  LA  8ÉPARATION  EKTRE  El  OUX.  261 

060.  Le  prix  déposé  est  distribué  d'après  Tordre 
du  tribunal,  comme  les  deniers  provenant  de  la  sai- 
sie et  vente  des  immeubles. 

970*  Le  protonotaire  est  tenu  de  faire  enregistrer 
au  bureau  d^enregistrement  qu*il  appartient,  tel  que 
prescrit  au  titre  de  Venrfgïptrement  den  droits  réel» 
dans  le  Code  Civil,  tout  jugement  de  ratification  de 
titre,  avant  d'en  délivrer  copie  à  qui  que  ce  soit,  et  a 
droit  d'exiger  du  requérant  le  prix  et  les  frais  de  cet 
enrespstrement  et  des  radiations  qui  doivent  l'ac- 
compagner. 

071.  Le  mot  hypothèque^  employé  <lans  ce  cha- 
pitre, comprend  les  j)rivilèges  affectant  les  im- 
meubles. 


CHAPITRE  VIII. 

DE   LA    SÉPARATION    ENTRE   ÉPOUX. 

Section  I. — Df  la  9éparaiioih  de  biens. 

973*  Aucune  demande  en  séparation  de  biens  ne 
peut  être  formée  par  la  femme  sans  une  autorisation 
préalable  accordée  par  un  juge  sur  requête  à  cet  effets 
ou  sur  conclusion  à  cette  fin  contenue  dans  la  de- 
mande en  séparation. 

073.  La  demande  en  séparation  de  biens  doit 
être  intentée  seulement  dans  les  cas  et  dans  la  juri- 
diction mentionnés  en  l'article  1311  du  Code  Civil  et 
dans  l'article  35  de  ce  Code. 

074.  [Tel  qu'ammdé  par  VnrL  5987,  S,  R.  Q.]  Les 
formalités  requises  pour  l'assignation  ordinaire^ 
doivent  y  être  remplies  à  la  rigueur,  saiis  que  le 
conjoint  assigné  puisse  en  dispenser  directement  ou 
indirectement,  même  en  ce  qui  regarde  le  délai 
d'assignation. 

Avis  de  la  poursuite  doit  être  donné  et  inséré 
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pendant  un  mois  clans  la  Gazette  officiiUe  et  dans 
deux  des  papiers-nouvelles  publiés  au  lieu,  ou  aussi 
près  que  possible  du  lieu,  de  la  rt  sidence  du  défendeur, 
dont  l'un  publié  en  langue  française  et  l'autre  en 
langue  anglaise. 

Il  ne  i^eut  être  procédé  sur  la  demande  qu'après  la 
publication  de  cet  avis. 

975*  Tout  créancier  de  la  personne  assignée  en 
séparation  de  biens  a  droit  d'y  intervenir  soit  pour 
surveiller  la  procédure,  ou  contester  la  réclamation 
de  la  loartie  demanderesse,  et  il  peut  à  cet  effet 
invoquer  tous  Ips  moyens,  et  exercer  tous  les  droits 
qui  compétent  à  son  débiteur. 

970*  La  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut 
être  accordée  sur  la  confession  ou  les  admissions  de 
la  partie  défenderesse  ;  les  allégations  de  la  demande 
doivent  être  établies  par  une  autre  preuve  légale. 

977.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  j)eut  en  même  temps  liquider  les  reprisés  de 
la  partie  demanderesse,  ou  ordonner  qu'elles  seront 
constatées  par  un  praticien  ou  des  experts  s'il  y  a 
lieu. 

978*  Le  iugement  de  séparation  doit  être  exécuté 
et  publié  suivant  les  disposions  contenues  dans  les 
aTticles  1312  et  1313  du  Code  Civil. 

979.  Il  est  loisible  à  la  femme  poursuivant  la 
séparation,  d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté, 
suivant  les  circonstances,  et  à  défaut  par  le  mari  de 
faire  inventaire,  elle  peut  sur  autorisation  y  faire 
procéder,  si  elle  n'a  pas  renoncé. 

Si  elle  accepte,  le  partage  se  fait  en  la  manière 
réglée  au  Code  Civil,  au  titre  qui  traite  des  conven- 
tions matrimoniales. 

980.  [La  renonciation  par  la  femme  à  la  commu- 
nauté doit  être  enregistrée  au  bureau  d'enregistrement 
dans  la  circonscription  duquel  le  mari  était  domicilié 
au  temps  où  la  demande  a  été  intentée.] 


cil.  VllI.  DE  LA  SÉPARATION  KXTRE  ÉPOUX.     2G3 

081*  Le  jugement  de  séparation  peut  être  exécuté 
volontairement  ou  par  .justice,  tel  que  porté  en 
l'article  1312  du  Code  Civil,  mais  sans  préjudice  aux 
droits  des  tiers. 

[La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  faire  commerce 
avant  d'avoir  remis  au  protonotaire  du  district  et  au 
régistrateur  du  comté  où  elle  veut  faire  commerce, 
une  déclaration  par  écrit  énonçant  son  intention  et 
oontenant  ses  nom,  prénoms  et  ceux  de  son  mari, 
et  la  raison  sous  laquelle  elle  veut  ainsi  faire 
commerce.  Cette  déclaration  est  transcrite  et  entrée 
dans  les  mêmes  registres  que  celle  relative  aux 
sociétés  mentionnée  dans  le  chapitre  65  des  Statuts 
refondus  pour  le  Bas-Canada. 

lia  femme  séparée  de  biens  et  faisant  commerce 
an  temps  de  la  mise  en  force  du  présent  Code  est 
tenu  de  remplir  les  formalités  ci-dessus  mentionnées 
dans  les  six  mois  de  cette  mise  en  force. 

A  défaut  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
présent  article,  la  femme  séparée  de  biens  faisant 
commerce,  est  passible  d'une  amende  de  deux  cents 
piastres  qui  peut  être  recouvrée  devant  tout  tribunal 
civil  compétent,  par  toute  personne  poursuivant  tant 
en  son  propre  nom  qu'au  nom  du  souverain,  et 
moitié  de  l'amende  appartient  à  la  personne  pour- 
suivant ainsi,  et  l'autre  moitié  au  souverain,  à  moins 
que  la  poursuite  ne  soit  au  nom  du  souverain  seul, 
auquel  cas,  toute  l'amende  lui  appartient] 

083*  Lorsque  les  reprises  de  la  femme  consistent 
«n  mobilier,  le  mari  peut  exiger  qu'elle  en  emploie 
le  montant  ou  partie  en  achat  d'immeubles. 

083*  Si  le  mari  abandonne  des  immeubles  à  sa 
femme  en  paiement  des  reprises  de  cette  dernière, 
elle  doit  poursuivre  et  obtenir  une  sentence  de  rati- 
iication  de  l'acte  qui  contient  telle  stipulation,  sui- 
vant les  formes  prescrites  dans  le  chapitre  qui  pré- 
cède. 

084*  Si  le  montant  de  la  sentence  en  liquidation 
des  droits  de  la  femme  n'est  pas  payé  volontaire- 
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ment,  Vexécution  forcée  a  lieu  comme  dans  les  cas 
ordinaires. 

Néanmoins  le  mari  peut  contraindre  sa  femme  à 
recevoir  en  paiement  des  immeubles,  sur  estimation 
par  experts,  pourvu  que  ces  immeubles  soient  con- 
venables et  ne  rendent  pas  la  condition  de  la  femme 
désavantageuse. 

Section  II. — De  la  séparation  de  corps. 

985*  Outre  les  dispositions  qui  se  trouvent  au 
Code  Civil  sur  la  séparation  de  corps,  celles  de  la 
présente  section  y  sont  applicables. 

986*  La  femme  qui  veut  obtenir  une  séparation 
de  corps  doit  être  préalablement  autorisée  à  foire 
cette  poursuite,  par  le  juge  sur  requête  contenant 
succinctement  l'exposé  des  faits  qui  peuvent  justifier 
cette  demande,  avec  affirmation  sous  serment,  et  in- 
diquant la  maison  où  elle  d/'sire  se  retirer  pendant 
le  procès  et  porter  les  linges  et  bardes  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Cette  requête  doit  être  signifiée  an  mari,  si  le  juge 
l'ordonne. 

987.  Si  la  femme  juge  à  propos  de  demander  la 
saisie-gagerie  des  biens  meutles  de  la  communauté, 
elle  doit  y  être  autorisée  également  par  le  juge. 

Cette  saisie  est  pratiquée  comme  dans  le  cas  du 
locataire,  mais  le  mari  reste  dépositaire  judiciaire 
des  effets  saisis-gages. 

988*  La  femme  peut  également  joindre  à  sa  de- 
mande en  séparation,  la  saisie-revendication  des 
meubles  qui  lui  appartiennent. 

989*  L'instruction  de  la  cause,  la  sentence,  son 
exécution  et  sa  publication  sont  assujetties  aux  dis- 
positions contenues  en  la  section  qui  précède. 
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CHAPITRE  IX. 

DES  OPPOSITIONS  AUX   MABIAOES. 

9M^*  [Toute  opposition  à  un  mariage  doit  être- 
accompagnée  d'un  avis  indiquant  le  jour  et  l'heure^ 
auxquels  l'opposition  sera  présentée  à  la  Cour  Supé- 
rieure ou  à  un  juge  de  cette  cour.] 

901*  rL'oj)po8ition  et  Tavis  doivent  être  signifiés 
tant  au  fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le  mariage^ 
qu'aux  futurs  époux  ou  a  ceux  qui  les  représentent^ 
en  observant  un  délai  de  cinq  jours  intermédiaires^. 
avec  l'addition  ordinaire  lorsque  la  distance  excède- 
cinq  lieues.] 

W^ftm  [Il  est  proci'dé  sommairement  sur  cette  op- 
position de  la  même  manière  que  sur  demandeentre- 
locateurs  et  locataires.] 

003*  [Si  l'opposant  ne  présente  pas  son  opposi- 
tion au  jour  fixé,  toute  imrtie  intéressée  peut  obtenir 
jugement  de  défaut-congé  contre  l'opposant,  sur  dé- 
pôt de  la  copie  d'opposition  qui  lui  a  été  signifiée  p 
et  sur  la  remise  qui  lui  est  fiiite  de  copie  de  ce  juge- 
ment, le  fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le  mariage- 
peut  passer  outre.] 

MIL  [A  défaut  par  l'opposant  de  procéder  en  la 
manière  requise,  l'opposition  est  déclarée  désertî'^e.] 

905*  [Le  tribunal  ou  le  juge,  avant  de  prononcer 
sur  l'opposition  peut,  s'il  y  a  lieu,  convoquer  devant 
lui  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  les  amis  des  futurs 
époux,  pour  donner  leur  opinion  sur  le  mariage  pro- 
jeté et  agir  ensuite  ainsi  que  de  droit.] 

090*  [Il  y  a  appel  du  jugement  sur  l'opposition  à 
la  Cour  du  Banc  de  laKeine  en  observant  les  mêmes, 
formalités  que  dans  les  appels  de  la  Cour  de  Circuit 
et  les  procédures  ont  la  préséance.] 
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CHAPITRE  X. 

PROCÉDURES   RELATIVES  AUX  CORPORATIONS  ET  AUX  FONC- 
TIONS  PUBLIQUES. 

Section  I. — Des  corporations  formées  irrégulièrement  et 
de  celles  qui  violent  ou  excèdent  leurs  pouvoirs. 

907.  [Ttl  qu'amendé  par  Vart.  5988,  S.  R.  Q.] 
Dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'une  association,  ou  un  nombre  quel- 
conque de  personnes,  agit  comme  corporation  sans 
■être  légalement  constituée  ou  reconnue; 

2.  Lorsqu'une  corporation,  un  corps  ou  un  bureau 
public  viole  quelqu'une  des  dispositions  des  actes 
qui  les  régissent  ou  devient  passible  de  la  forfaiture 
de  ses  droits,  ou  commet  ou  omet  des  actes  dont 
l'exécution  ou  l'omission  équivaut  à  une  renoncia- 
tion aux  droits,  privilèges  ou  franchises  de  ces  cor- 
poration, corps  ou  bureau  public,  ou  assume  quelque 
pouvoir,  franchise  ou  privilège  qui  ne  lui  appartient 
pas  ou  ne  lui  est  pas  conféré  par  la  loi  : 

Le  procureur  général  doit  poursuivre  cette  infrac- 
tion au  nom  de  Sa  Majesté,  quand  il  y  a  lieu  de 
croire  que  ces  faits  peuvent  être  établis  dans  un  cas 
d'intérêt  public  général;  mais  dans  tout  autre  cas, 
il  n'est  pas  tenu  de  procéder,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit 
donné  un  cautionnement  suffisant  d'indemniser  le 
gouvernement  des  frais  à  encourir  sur  telle  procé- 
dure, et  alors  l'information  libellée  doit  mentionner 
les  noms  de  la  personne  qui  a  sollicité  la  poursuite 
auprès  du  procureur  général  et  de  celle  qui  s'est  por- 
tée caution  des  frais. 

998.  [Tel  qu'amendé  par  Vart  m^^.S.R.Q,']  L'as- 
signation à  cet  effet  doit  être  précédée  de  la  présen- 
tation à  la  Cour  Supérieure  ou  à  un  juge,  d'une  infor- 
mation libellée  contenant  des  conclusions  applicables 
à  la  contravention,  et  accompagnée  d'une  déposition 
sous  serment  à  la  satisfaction  du  tribunal  ou  du 
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juge  ;  et  le  bref  d'assignation  ne  peut  être  émané  sur 
cette  information  sans  Pautorisation  du  tribunal  ou 
<iu  juge. 

Ce  bref,  aussi  bien  que  les  brefe  de  quo  nKirranto, 
<ie  mandamus  et  de  prohibition,  ont  la  même  forme 
que  les  brefs  ordinaires  d'assignation. 

m^*  Le  bref  d'assignation  enjoint  aux  personnes 
agissant  illégalement  comme  corporation,  ou  à  la 
corporation  dofnt  on  se  plaint,  de  comparaître  au 
jour  fixA  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

Il  est  signifié,  dans  le  premier  cas,  à  quelqu'une 
«des  personnes  s'arrogeant  le  droit  de  corporation,  ou 
au  principal  bureau  ou  lieu  d'affaires  de  l'associa- 
tion en  parlant  à  une  personne  d'un  âge  raisonnable  ; 
et  dans  le  second  cas,  suivant  les  prescriptions  con- 
tenues aux  articles  61,  62,  63  et  78. 

lOOO*  Le  délai  d'assignation  est  de  trois  jours, 
avec  l'addition  ordinaire  lorsque  la  distance  excède 
cinq  lieues,  tel  que  prescrit  en  l'article  75. 

lOOl*  Les  défendeurs  sont  tenus  de  comparaître 
au  jour  fixé,  et  s'ils  ne  le  font,  le  poursuivant  procède 
par  dofaut  à  l'instruction  sur  sa  plainte. 

lOOâ*  Si  les  défendeurs  comparaissent,  ils  doivent 
sous  quatre  jours,  plaider  spi^cialement  à  la  plainte, 
et  le  poursuivant  est  tenu  d'y  répondre  sous  trois 
jours. 

1003*  Dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  pro- 
duction de  la  réponse,  le  poursuivant  doit  procéder  à 
faire  la  preuve  des  allégations  de  sa  plainte  en  la 
manière  que  se  fait  la  preuve  dans  les  cas  ordi- 
naires ;  et  après  la  clôture  de  son  enquête  et  sous  un 
délai  de  deux  jours,  les  défendeurs  sont  tenus  de 
faire  leur  enquête. 

1004*  Après  la  clôture  de  l'enquête  des  Défen- 
deurs, il  est  loisible  au  poursuivant  de  faire  une 
contre-preuve,  s'il  y  a  lieu;  sinon  l'une  ou  l'autre 
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partie  peut  inscrire  la  canse  pour  être  entendue  au 
mérite,  en  en  donnant  avis  à  la  partie  adverse  au 
moins  un  jour  avant  celui  fixé. 

1005*  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  prolonger  les 
délais,  lorsqu'il  est  nécessaire  pour  atteindre  les  fins 
de  la  justice. 

1006*  Nonobstant  les  dispositions  contenues  en 
l'article  1002,  il  est  loisible  aux  défendeurs  d'opposer 
à  la  plainte  portée  contre  eux,  toutes  exceptions  pré- 
liminaires ou  à  la  forme  qu'ils  croient  convenables, 
et  aux  demandeurs  d'o|«poser  l'irsufE sauce  des  dé- 
fenses. 

1007*  Si  le  jugement  déclare  l'association  illéga- 
lement formée,  les  x>ersonnes  qui  la  composaient  sont 
personnellement  tenues  au  paiement  des  dépens,  et 
si  le  jugement  est  rendu  contre  une  corporation,  corps 
ou  bureau  pi  blic,  les  frais  peuvent  être  prélevés,  soit 
sur  les  biens  de  telle  corporation,  <.u  sur  les  biens  par- 
ticuliers des  directeurs  eu  autres  ot^ciers  qui  la  re- 
présentent. 

1008»  Lorsqu'une  corporation,  corps  ou  bureau 
public  a  forfait  ses  droits,  privilèges  et  franchises,  le 
jugement  la  déclare  dissoute  et  privée  de  ses  droits, 
et  il  est  nommé  suivant  les  formalités  prescrites  un 
curateur  pour  en  gérer  les  biens  et  liquider  les  affaires. 

lOOO*  Ce  curateur,  après  avoir  donné  le  caution- 
nement requis  par  le  tribunal  ou  le  juge,  est  saisi  des 
biens  de  la  corporation  dissoute  ;  il  en  doit  faire  faire 
un  inventaire  en  bonne  et  due  forme  en  présence  d'un 
ou  de  plusieurs  des  membres  qui  composaient  la  cor- 
poration ;  il  doit  ensuite  disposer  des  biens  mobiliers 
de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

1010.  [Il  est  tenu  de  donner  avis  de  sa  nomina- 
tion par  un  avis  publié  au  moins  deux  fois  dans  deux 
journaux  désignés  par  le  tribunal  ou  le  juge.] 

1011.  Le  curateur  doit  faire  répartir  les  deniers 
réalisés  entre  les  créanriers  de  la  corporation,  par  la 
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Cour  Sapérieure  danis  le  district  dans  lequel  le  prin- 
cipal bureau  d'affaires  était  situé,  en  donnant  préala- 
blement avis  du  jour  où  il  en  fera  la  demande. 

Cet  avis  doit  être  publié  au  moins  trois  fois  dans 
deux  journaux  publics  désignés  par  le  tribunal,  et  la 
première  publication  doit  précéder  de  deux  mois  au 
moins  le  jour  annoncé  pour  demander  la  distribution 
des  deniers. 


S'il  reste  quelques  dettes  dues  par  telle  cor- 
poration, les  immeubles  ne  peuvent  être  vendus  que 
sur  poursuite  intente  contre  le  curateur  en  la  forme 
ordinaire. 

1013*  [Si  la  corporation  ne  doit  rien,  ou  si  ses 
dettes  ne  sont  pas  connues,  alors  le  curateur  doit  pro- 
céder à  vendre  les  immeubles  à  l'enchère,  après  en 
avoir  donné  avis  de  la  même  manière  que  le  shérif 
sur  exécution  contre  les  immeubles  d'un  débiteur. 

1014*  La  vente  faite  par  un  curateur  après  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  a  tous  les  effets 
d'un  décret  forcé. 

1015»  Le  curateur  est  ensuite  tenu  de  rendre 
compte  au  tribunal  de  la  même  manière  que  le  cura- 
teur à  une  succession  vacante. 

Secfion  II. —  Vftui'pation  de  charge  publique  ou 

municipale, 

1016*  Toute  personne  intéressée  peut  porter 
plainte  lorsqu'un  individu  usurpe,  prend  sans  per- 
mission, tient  ou  exerce  illégalement: 

1.  Une  charge  publique,  une  franchise,  une  proro- 
gative dans  le  Bas-Canada  ; 

2.  Une  charge  dans  une  corporation,  corps  ou  bureau 
public  : 

Soit  que  cette  charge  existe  par  le  droit  commun 
ou  soit  créée  par  un  statut  ou  une  ordonnance. 

1017»  Cette  plainte  est  portée  devant  la  Cour  Su- 
périeure, ou  devant  un  juge  de  cette  cour  ;  mais  le 
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bref  d'assignation  ne  peut  émaner  que  sur  la  permis- 
sion du  tribunal  ou  d'un  juge,  obtenue  de  la  manière 
exprimée  dans  Tarticle  998  ;  et  la  procédure  est  con- 
duite en  observant  les  délais  et  formalités  qui  y  sont 
prescrits. 

1018*  Le  poursuivant,  en  sus  des  allégations  rela- 
tives  à  l'usurpation  et  détention  illégale  de  la  chaîne, 
peut,  dans  sa  requête  libellée,  indiquer  le  nom  de  la 
personne  qui  a  droit  à  telle  charge  ou  franchise  et 
énoncer  les  faits  nécessaires  pour  établir  ce  droit,  et 
dans  ce  cas  le  tribunal  peut  adjuger  sur  le  droit  de 
l'une  et  l'autre  des  parties. 

1019.  [Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  de  1890, 54  F.,c^.47, 
^.  1.]  Si  la  plainte  est  fondée,  le  jugement  ordonne  que 
le  défendeur  soit  dépossédé  et  exclu  de  la  chaîne, 
franchise  ou  prérogative  et  condamné  aux  dépens  en 
faveur  du  poursuivant  ;  le  tribunal  ou  le  luge  peut  en 
outre  le  condamner  à  une  amende  n'excédant  pas  la 
somme  de  quatre  cents  piastres,  qui  doit  être  payée 
au  trésorier  de  la  province,  à  qui  le  protonotaire  doit 
transmettre  une  copie  du  jugement  dans  l'intervalle 
d'un  mois. 

1020.  Si  le  poursuivant  succombe,  il  doit  être  con- 
damné à  payer  tous  les  dépens. 

1031*  La  personne  déclarée  par  le  jugement  avoir 
droit  à  la  charge  ou  franchise,  peut,  après  avoir  prêté 
le  serment  et  fourni  le  cautionnement  requis  par  la 
loi,  entrer  dans  l'exercice  de  la  charge  ou  franchise  et 
exiger  du  défendeur  la  remise  des  clefe,  livres,  papiers 
et  insignes  dont  ce  dernier  a  la  possession  ou  la  garde, 
et  qui  appartiennent  à  la  charge  ou  franchise  ;  et  dans 
le  cas  de  refus  ou  négligence,  le  tribunal  peut  ordon- 
ner au  shérif  de  prendre  possession  de  ces  clefis,  livres, 
papiers  et  insignes  et  de  les  remettre  à  la  partie  qui 
par  le  jugement  est  déclarée  y  avoir  droit,  sans  pré- 
judice aux  poursuites  criminelles  auxqueUes  le  déien- 
deur  peut  être  assujetti. 
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SscTioN  III. — Du  mandamus, 

10S8*  Dans  les  cas  suivants  savoir  : 

1.  Lorsqu'une  corporation  néglige  ou  refuse  de  faire 
iine  élection  qu'elle  est  tenue  de  faire  en  vertu  de  la 
loi  ;  ou  de  reconnaître  ceux  de  ses  membres  qui  ont  été 
légalement  choisis  ou  élus  •  ou  de  rétablir  dans  leurs 
fonctions  ceux  de  ses  memores  qui  ont  été  destitués 
sans  cause  légale  ; 

2.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  ou  une  personne 
occupant  une  charge  dans  une  corporation,  corps 
public  ou  tribunal  de  juridiction  inférieure  omet.né« 
glige  ou  refuse  d'accomplir  un  devoir  attaché  a  sa 
fonction  ou  à  sa  charge,  ou  un  acte  que  la  loi  lui  im- 
pose; 

3.  Lorsque  l'héritier  ou  représentant  d'un  fonction- 
naire public  omet,  refuse  ou  néglige  de  feire  un  acte 
auquel  la  loi  l'oblige  en  cette  qualité  ; 

4.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu,  en  Angleterre,  do 
demander  un  bref  de  mandamus  : 

Toute  personne  intéressée  peut  s'adresser  à  la  Cour 
Supérieure  ou  à  un  juge  en  vacance  pour  en  obtenir 
un  Dref  enjoignant  au  défendeur  d'accomplir  le  devoir 
ou  l'acte  requis,  ou  de  donner  ses  raisons  à  l'encontre 
au  jour  fixé. 

1023.  ITel  qu'amendé  par  l'art.  5990, 8.  R.  Q.]  Cette 
demande  est  faite  par  une  requête  libellée,  appuyée 
d'une  déposition  sous  serment,  affirmant  que  lesfiitits 
énoncés  aans  la  requête  sont  vrais  ;  cette  requête  est 
présentée  au  tribunal  ou  au  juge,  qui  peut  alors  ordon- 
ner qu'un  bref  de  mandamus  soit  émané. 

Ce  bref  est  signifié  et  rapporté  de  la  même  manière 
que  tout  autre  bref  d'assignation. 

10S4*  Il  est  ensuite  procédé  sur  cette  assignation, 
suivant  les  dispositions  contenues  dans  la  première 
section  de  ce  cnapitre. 

1025*  Si  la  requête  est  déclarée  bien  fondée,  le  tri- 
bunal ou  le  juge  peut  ordonner  qu'il  émane  un  bref 
péremptoire  enjoignant  au  défendeur  de  faire  l'acte 
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requis  ;  à  défaut  de  s'y  conformer,  le  défendeur  peut 
y  être  contraint  car  corps,  à  moins  que  la  partie  dé- 
fenderesse ne  soit  une  corporation,  auquel  cas  elle 
peut  être  condamnée  à  une  amende  n'excédant  pas 
deux  mille  piastres  qui  est  prélevée  par  exécution  en 
la  manière  ordinaire  sur  ses  biens  meubles  et  immeu* 
blés. 

1036*  La  personne  à  qui  est  adressé  ce  bref  pé- 
remptoire,  ou  celui  qui  représente  la  corporation  à 
laquelle  le  bref  est  adressé,  est  tenu  de  rapporter  le 
bref  au  jour  indiqué,  avec  un  certificat  sur  ce  bref  de 
4'exécution  qu'il  a  reçue. 

1037»  Dans  le  cas  on  il  s'agit  d'une  élection  à  faire 

par  une  corporation  aune  charge  vacante  à  raison  de 
<e  que  l'élection  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps  requis, 

ou  se  trouve,  ou  a  été  déclarée  nulle,  il  est  procédé  de 
la  même  manière  que  ci-dessus,  et  le  bref  de  manda- 

mus  ordonne  à  l'officier  qu'il  appartient,  ou,  en  son 
-absence,  à  la  personne  indiquée  par  le  tribunal  ou 

par  le  juge,  de  procéder  à  telle  élection  aux  lieu,  jour 
*t  heure  fixés,  et  d'accomplir  tout  acte  ayant  trait  à 
^ette  élection,  ou  de  montrer  cause  au  contraire. 

1038*  La  personne  à  laquelle  tel  bref  de  mtinda- 
mu8  soit  primitif  ou  péremploire  est  adn*ssé,  suivant 
les  dispositions  de  l'article  qui  précède,  ne  peut  cepen- 
<Lant  procéder  à  cette  élection  sans  en  donner  a^is 
public  par  écrit  dans  les  langues  française  et  anglaise, 
-et  cet  avis  doit  être  affiché  pendant  l'espace  d'au 
moins  dix  jours  avant  le  jour  ûxé  pour  l'élection,  et 
•«e  à  la  porte  de  l'église  delà  localité  où  ia  corporation 
a  son  principal  bureau  ou  le  siège  de  ses  affaires,  et 
«'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'un  des  endroits  les  plus 
publics  de  cette  localité. 

102S9*  Néanmoins  telle  élection  et  tout  acte  y  re- 
latif est  invalide,  à  moins  qu'il  ne- soit  pn'sent  à  l'as- 
semblée et  y  prenne  part  le  nombre  de  voteurs  qui 
aurait  été  requis,  si  l'élection  s'était  faite  à  l'époque 
•et  dans  les  circonstances  ordinaires. 
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1030.  [Tel  qu'amendé  par  S,  Q,  de  1890,  54  F.,c.41, 
«.  5.]  Ce  bref  peremptoire  est  signifié  au  défendeur, 
en  lui  laissant  une  copie  certifiée  à  lui-même  ou  à  son 
domicile,  ou,  8*il  n'a  pas  de  domicile  et  qu'il  ne  peut 
être  trouvé  dans  la  Province,  en  la  manière  prescrite 
par  un  juge  de  la  Cour  Supérieure. 

Cette  signification  est  certifié  par  l'huissier  sur  l'o- 
riginal du  bref,  lequel  original  doit  être  déposé  au 
]  >ureau  du  protonotaire. 

Section  IV. — Des  prohibitions. 

1031»  Le  bref  de  prohibition  est  adressé  à  tout  tri- 
bunal inférieur  qui  excède  sa  juridiction. 

Il  est  poursuivi,  obtenu  et  exécuté,  comme  le  bref 
<le  mandomus  et  avec  les  mêmes  formalités. 

Section  V. — Dispositions  générales. 

103S.  Dans  tous  les  cas  où  les  droits  d'une  corpo- 
ration municipale  sont  en  question,  tout  électeur 
vivant  droit  de  voter  est  compétent  à  rendre  témoi- 
îznage. 

1033.  [Tel  qu'amendé  par  S.  Q.(?e  1890,54  F.,c.41, 
3».  t>.]  Il  y  a  appel  de  tout  jugement  tinal  rendu  en 
vertu  des  dispositions  contenues  dans  ce  chapitre,  à 
la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  excepté  dans  les  matiC- 
res  concernant  les  corporations  municipales  et  les 
offices  municipaux,  pourvu  que  l'inscription  en  appel 
soit  produite  dans  les  quarante  jours  à  compter  du 
prononcé  du  jugement  dont  est  appel. 

La  section  nuirante^  comprenant  ks  articles  1033a  A 
1033»,  a  été  ajoutée  au  Code  par  VarU  5991,  /S.  H.  Q. 

Section  V  (A). — Des  injonctions. 

1033a*  La  Cour  Supérieure  en  term*»,  ou  tout 
juge  de  la  Cour  en  vacance  ou  durant  le  terme, 
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peut  accorder  un  bref  d'injonction,  enjoignant  de 
suspendre  toute  action,  procédure,  oi)ération,  cons- 
truction ou  démolition,  suivant  les  circonstances, 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'une  corporation,  sans  droit  et  sans  avoir 
rempli  les  formalités  indiquées  et  prescrites  par  la 
loi  ou  par  sa  charte,  prend  possession,  ou  fait  prendre 
possession  pour  elle,  de  terrains  appartenant  à  autrui, 
ou  fait  ou  fait  faire  sur  quelque  terrain  apparte- 
nant à  autrui,  des  excavations  ou  des  travaux  de 
dt^molition  ou  de  construction  ;  ou  lorsqu'une  cor- 
poration fait  quelque  acte  ou  prend  des  procédures 
outrepassant  ses  pouvoirs,  ou  sans  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  ou  par  sa  charte  ; 

2.  Lorsqu'une  personne  qui  n'a  pas  acquis  la  pos- 
session annale,  et  qui  n'a  pas  un  titre  valable  à  la 
pn>priété,  fait  faire  des  travaux  sur  un  terrain  dont 
un  autre  est  propriétaire  par  titre  valable  et  dont  il 
est  en  possession  Itgale  ; 

3.  Lorsqu'une  personne  fait  une  chose  en  violation 
d'un  contrat  écrit  ou  d'une  convention  écrite  ; 

4.  Pour  empêcher  le  transfert  d'actions  dans  toute 
corporation  ou  compagnie,  lorsque  ces  actions  appar- 
tiennent à  des  mineurs,  à  des  interdits,  à  des  femmes 
mari»  es  non  séparées  de  biens  ou  non  autoriséees,  ou 
à  des  personnes  frappées  d'incapacités  légales  ;  ou 
lorsque  la  propriété  de  ces  actions  est  en  contestauon, 
avant  que  la  Cour  Supérieure  ou  l'un  de  ses  juges  ait 
adjugé  sur  le  droit  de  propriété  de  ces  actions,  ou 
ait  accordé  la  permission  de  faire  le  transfert  de  ces 
actions; 

5.  Pour  empêcher  un  ou  plusieurs  associés  d'une 
société  commerciale,  soit  durant  l'existence  de  la  so- 
ciété, soit  après  sa  dissolution,  de  faire  des  actes  incom- 
X)atible8  avec  les  conditions  du  contrat  de  société  ou 
avec  les  devoirs  d'un  associé  :  cette  dis;x)sition  s'étend 
aux  personnes  qui  sont  les  représentants  d'un  associé 
décédé  ou  qui  se  pn^sentent  comme  tels  ; 

6.  Pour  empêcher  toute  personne  ou  corporation 
d'empiéter  sur  les  terrains  de  la  couronne,  ou  de  dé- 
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truire,  couper  ou  enlever  des  biens  qui  appartiennent 
à  la  couronne  ou  dans  lesquels  la  couronne  a  un  droit 
ou  un  intérêt. 

1033&*  La  demande  dvi  bref  d'injonction  est  &ite 
par  une  requête  libellée,  appuyée  d'ur.e  ou  de  plusieurs 
dépositions  sous  serment,  exposant  les  circonstances» 
et  accompagnée  des  pièces  et  titres  nécessaires  pour 
établir,  à  la  satisfaction  du  tribunal  ou  du  juge,  le 
droit  du  requérant  ;  les  procédures  sur  cette  requête 
se  font  conformément  aux  articles  998  à  1006  inclusi- 
vement, et  à  l'article  1023. 

1033c»  Hors  le  cas  de  nécessité  urgente,  le  tribu- 
nal ou  un  juge,  peut,  à  sa  discrétion,  ordonner 
qu'avis  de  la  présentation  de  cette  requête  soit  signi- 
fié à  la  partie  adverse,  dans  le  temps  et  de  la  manière 
qu'il  plaît  au  tribunal  ou  au  juge  ae  prescrire. 

1033d«  Le  bref  d'injonction  ne  peut  néanmoins 
être  (  mis,  à  moins  que  la  personne  qui  le  demande 
ne  donne  préalablement  bonne  et  suffisante  caution» 
suivant  le  mode  indiqué  par  le  tribunal  ou  le  juge  et 
à  sa  satisfaction,  au  montant  de  six  cents  piastres,  ou 
de  toute  autre  somme  plus  élevée  fixée  par  le  tribu- 
nal ou  le  juge  pour  répondre  des  frais  et  des  domma- 
ges que  pourrait  souffrir  le  défendeur  ou  la  personne 
contre  lac^uelle  le  bref  d'injonction  est  dirigé,  par 
suite  de  l'émission  de  ce  bref. 

Après  le  rapport  du  bref,  le  tribunal  ou  un  juge,  peut 
ordonner  que  ce  cautionnement  poit  élevé  a  tel  mon- 
tant qu'il  juge  convenable. 

lOSS^*.  Le  bref  d'injonction  enjoint  à  la  partie  ad- 
verse de  comparaître  devant  le  tribunal  ou  le  juge» 
pour  répondre  à  la  requête  libellée,  et  de  suspendre 
toutes  actions,  procédures  ou  ot^rations  ou  tous  tra- 
vaux relatifs  aux  matières  en  litige,  sous  les  peinos 
que  de  droit. 

1033/»  Le  bref  d'injonction  est  signifié  comme 
tout  autre  bref  d'assignation  ;  mais,  s'il  est  trouvé 
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nécessaire,  le  tribunal  ou  le  juge,  peut  prescrire  tout 
autre  mode  d'assignation. 

1083y«  Les  procédures  commencées  devant  le  tri- 
bunal en  terme,  peuvent  être  continuées  devant  un 
juge  en  vacance,  ou  même  durant  le  terme,  et  les  pro- 
cédures commencées  devant  un  juge,  en  vacance,  peu- 
vent également  être  continuées  devant  le  tribunal 
pendant  le  terme  ou  devant  un  juge,  en  chambre, 
même  durant  le  terme. 

Dans  toute  procédure  commencée  en  vertu  de  la 
présente  section,  tout  juge  la  Cour  Supérieure,  à 
chaque  phase  de  la  procédure,  a  le  même  pouvoir 
d'agir  que  le  juge  devant  qui  la  procédure  a  com- 
mencé. 

1033/i«  Une  injonction,  dans  chacun  des  cas  men- 
tionnés dans  rarticlel033a,peut  être  accordée  incidem- 
ment sur  requête  libellée,  sans  la  formalité  d'un  bref, 
dans  une  cause  pendante  devant  la  Cour  Supérieure, 
soit  par  le  tribunal  ou  par  un  juge,  en  chambre,  même 
durant  le  terme,  sur  cautionnement  fourni  tel  que  ci- 
dessus  prévu  ;  la  procédure  est  ensuite  conduite  jus- 
qu'à jugement  sur  la  procédure  incidente,  de  la  même 
manière  que  sur  un  bref  d'injonction. 

lOSdû  Bans  chaque  procédure  instituée  en  vertu 
de  cette  section,  toute  injonction  additionnelle  qui 
peut  être  considérée  nécessaire  par  le  tribunal  ou  par 
un  jngB,  peut,  sur  requête  libellée,  après  avis  dûment 
signifié,  être  accordée  par  un  ordre  interlocutoire, 
pour  telle  période  de  temps  et  à  telles  conditions  quant 
au  cautionnement  au  autrement,  que  le  tribunal  ou 
le  juge,  trouve  raisonnable. 

Cette  injonction  additionnelle,  de  même  que  les  in- 
jonctions contenues  dans  le  bref  original,  peut,  de 
temps  à  autre,  être  suspendue  pour  telle  période  de 
temps  et  à  telles  conditions  quant  au  cautionnement 
ou  autrement  que  le  tribuncd  ou  le  juge,  trouve  rai- 
sonnable et  peut  subséquemment,  de  temps  à  autre, 
être  renouvelée,  à  telles  conditions,  quant  au  caution- 
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nement  et  autrement,  que  le  tribunal  ou  le  juge  croit 
juste. 

1033>  Tout  jugement  rendu  par  un  juge  hors  de 
cour  est  sujet  à  révision  et  à  appel,  de  la  même  ma- 
nière et  avec  le  même  effet  que  s'il  eut  été  rendu  par 
le  tribunal  durant  le  terme. 

1033A:.  Tout  jugement  final  porté  en  revision  ou 
en  appel,  et  tout  ordre  interlocutoire  ou  provisoire, 
dont  un  api)el  a  été  accordé  par  la  Cour  du  Banc  de 
la  Eeine,  sont  exécutas  et  sont  en  vigut-ur  provisoire- 
ment, nonobstant  cet  appel  ou  cette  revision  et  sans 
préjudice  d'iceux  ;  mais  la  Cour  Supérieure  en  revi- 
sion ou  la  Cour  d'Appel,  suivant  le  cas,  peut,  à  sa  dis- 
crétion, suspendre  l'injonction  provisoirement. 

1033/.  Le  jugement,  s'il  est  en  feveur  du  requé- 
rant, prononce  les  injonctions  requises  et  adjuge  sur 
les  frais  ;  il  doit  être  signifié  à  la  partie  adverse. 

1033m»  Si  une  partie  contre  laquelle  l'injonction 
est  dirigée  contrevient  ou  refiise  d'obtir  aux  injonc- 
tions qui  lui  sont  faites,  soit  par  le  bref  soit  par  un 
jugement  interlocutoire  ou  final,  le  tribunal  ou  un 
juge,  peut  faire  détruire  tout  ce  qui  a  pu  être  fait  en 
contravention  à  l'injonction,  si  la  chose  est  praticable. 

Le  tribunal  ou  le  juge,  peut  également  punir  la 
partie  en  contravention,  par  i»n  emprisonnement  n'ex- 
cédant pas  une  période  ae  trente  jours,  mais  qui  peut 
être  infligé  derechef  jusqu'à  ce  que  la  partie  obéisse  à 
Tordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

Si  la  partie  qui  contrevient  à  l'injonction  est  une 
compagnie  ou  une  corporation,  cette  compagnie  ou 
cette  corporation  peut  être  condamnée  à  payer  une 
amende  n'excédant  pas  deux  mille  piastres,  mais 
qui  i-ieut  être  infligée  derechef  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
obéi  à  l'ordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

La  partie  souffrante  de  la  désobéissance  de  cette 
personne,  compagnie  ou  corporation,  peut  également 
réclamer  de  cette  personne,  compagnie  ou  corporation, 
tous  les  dommages  qu'elle  peut  montrer  avoir  souf- 
ferts. 
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10337U  Toutes  les  amendes  imposées  en  vertu  de 
la  prosente  section  appartiennent  à  la  couronne  et 
forment  partie  du  fonds  consolidé  du  revenu  de  la 
province. 


CHAPITRE  XI. 

DE   l'annulation   DES   LETTRES   PATENTES. 

1034.  Toutes  lettres  patentes  accordées  par  la 
Couronne  peuvent  être  déclarées  nulles  ou  mises  au 
néant  par  la  Cour  Supérieure  : 

1.  Lorsque  telles  lettres  ont  été  obtenues  au  moyen 
de  suggestion  frauduleuse,  ou  lorsque  quelque  fait 
essentiel  a  été  caché  par  la  personne  qui  a  obtenu  les 
lettres,  ou  à  sa  connaissance  et  de  son  consentement  ; 

2.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées  par  erreur  et  dans 
l'ignorance  de  quelque  fait  essentiel  ; 

§.  Lorsque  la  personne  à  laquelle  les  lettres  paten- 
tes ont  été  octroyées,  ou  ses  ayants  droit,  ont  fait  ou 
omis  quelque  acte,  en  violation  des  termes  et  condi- 
tions auxquels  ces  lettres  patentes  ont  été  accordées, 
ou  ont,  pour  quelque  autre  cause,  perdu  leurs  droits 
et  intérêts  dans  telles  lettres  patentes. 

1035*  La  demande  en  nullité  des  lettres-patentes 
peut  se  faire  par  poursuite  en  la  forme  ordinaire,  ou 
par  scire  fadas  sur  information  du  procureur-général 
ou  du  solliciteur-général  de  Sa  Majesté,  ou  autre  offi- 
cier dûment  autorisé  à  cette  fin. 

103O.  Cette  information  est  signifiée  à  la  partie 
qui  tient  ou  invoque  telles  lettres  patentes,  et  elle  est 
instruite,  entendue  et  décidée  de  la  même  manière 
que  les  poursuites  ordinaires. 

1037.  [Td  qu'amendé  par  S,  Q.eZgl890,54  F.,c.4I, 
9,  7.]  11  y  a  appel  du  jugement  final  rendu  sur  telle 
information,  pourvu  que  l'inscription  en  appel  soit 
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produite  dans  les  quarante  jours  à  compter  du  pro- 
noncé du  jugement. 

Les  articles  1038  et  1039  (mt  été  abrogés  par  V art,  b992 
S.  R.  Q. 


CHAPITRE  XII. 
i>B  VhabeoA  corpus  ad  subjidendum  en  matières  civiles. 

1040»  Tout  individu  emprisonné  ou  privé  de  sa 
liberté  pour  toute  autre  chose  que  pour  quelque  ma- 
tière criminelle  ou  supposée  criminelle,  peut,  soit  par 
lui-même  ou  par  un  autre  pour  lui,  s*aaresser  à  l'un 
des  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  ou  de  la 
Cour  Supérieure  aux  fins  d'obtenir  un  bref  adressé  à 
la  personne  sous  la  garde  duquel  il  se  trouve  empri- 
sonné ou  détenu,  lui  enjoignant  de  le  conduire  sans 
délai  devant  le  juge  qui  a  décerné  le  bref,  ou  devant 
tout  autre  juge  du  même  tribunal,  et  de  faire  voir  la 
cause  de  détention,  afin  de  faire  constater  si  elle  est 
iustifiable. 

1041.  Cette  demande  doit  être  accompagnée  d'une 
déposition  sous  serment  et  établissant  qu'il  y  a  une 
cause  probable  et  raisonnable  au  soutien  de  la  plainte 

104I1K.  Ce  bref  est  au  nom  du  souverain,  scellé  du 
sceau  du  tribunal  auquel  appartient  le  juge  qui  l'a 
accordé,  et  est  certifié  de  même  que  tout  autre  bref. 
Il  est  rapportable  sans  délai,  à  moins  que  le  terme  ne 
soit  si  rapproché  que  le  bref  ne  puisse  être  mis  à  efiet 
auparavant,  et  dans  ce  cas  le  juge  peut  ordonner  qu'il 
soit  rapporté  pendant  le  terme  ;  et  si  le  terme  est  si 
près  de  la  fin  que  le  bref  ne  puisse  être  exécuté  con- 
venablement pendant  le  terme,  le  bref  peut  être  fait 
rapportable  pendant  la  vacance  suivante. 

1043»  Le  bref  est  signifié  personnellement,  ou  à 
l'endroit  où  la  personne  est  incarcérée  ou  détenue,  en 
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parlant  à  un  domestique  ou  agent  de  la  personne  à 
qui  il  est  adressé,  et  laissant  le  bref  même,  et  mettant 
le  certificat  de  signification  sur  une  copie  certifiée. 

1044.  A  défaut  de  se  conformer  au  bref  d'haheas 
corpus  celui  qui  est  chargé  de  la  garde  ou  détention 
de  la  personne  est  regardé  comme  coupable  de  mépris 
envers  le  tribunal  sons  le  sceau  duquel  le  bref  a  été 
émis,  et  le  jnge  peut  donner  une  ordonnance,  sous  le 
sceau  du  tribunal  pour  contrainte  par  corps,  rappor- 
table  devant  lui,  ou  devant  le  tribunal. 

1045*  Sur  rapport  du  bref  d'haheas  corpus,  ou  sur 
rapport  de  l'ordonnance  mentionnée  en  Tarticle  1044, 
le  juge  procède  aussitôt  qu'il  peut  le  faire  convena- 
blement, à  examiner  la  vérité  des  faits  allégués,  par 
dépositions  sous  serment  ou  affirmations,  et  adjuge 
eji  conséquence. 

1046*  Si  le  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté  en 
vacance  a  des  doutes  sur  la  réalité  des  faits  allégués 
dans  le  rapport,  il  peut  admettre  à  caution  la  person- 
ne emprisonnée  ou  détenue,  en  prenant  sa  reconnais- 
sance avec  une  ou  plusieurs  cautions,  ou  avec  un  cau- 
tionnement à  un  montant  raisonnable,  au  cas  de  mi- 
norité ou  de  femme  sous  puissance  de  mari,  de  com- 
paraître devant  le  tribunal  au  jour  fixé  dans  le  terme 
suivant  et  de  jour  eu  jour,  pour  obéir  aux  ordres  que 
le  tribunal  pourra  donner. 

1047*  Le  hTQÎdhaheas  corptu  est  alors  transmis  au 
tribunal  avec  le  cautionnement  et  toutes  les  pièces  re- 
latives à  la  plainte,  et  le  tribunal  procède  à  ordonner 
ce  que  de  droit. 

1048*  Le  tribunal  peut  ordonner  une  ou  plusieurs 

Ï)laidoiries  écrites  pour  juger  des  faits  allégués  dans 
e  rapport,  et  il  est  procédé  à  Tinstructlon  [soit  par 
affidavit  ou  par  examen  sous  serment  des  témoit^s 
devant  le  tribunal  ou  le  juge,  suivant  qu'ils  le  consi- 
dèrent le  plus  convenable.] 
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1049*  La  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  la  Cour 
Supérieure  suivent  en  terme  la  même  procédure  pour 
la  contestation  de  la  vérité  du  rapport. 

1050*  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  adjuger  sur  les 
frais  encourus  sur  l'émission,  la  contestation  et  Texé- 
cutlon  du  bref  d'habeag  corpus, 

1051*  Lorsqu'un  bref  d^habea s  corpus  a  été  une  fois 
refusé  par  un  juge,  il  n'est  pas  loisible  de  renouveler 
la  demande  devant  lui  ou  devant  un  autre  juge,  à 
moins  que  de  nouveaux  faits  ne  soient  allégués  ;  mai» 
la  demande  peut  être  faite  de  nouveau  à  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine,  ^  sa  prochaine  séance  en  appel  à 
l'endroit  où  les  appels  du  district  sont  portés. 

105IS»  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne 
peuvent  être  invoquées  à  l'effet  d'élargir  une  personne 
emprisonnée  pour  dette,  ou  sur  action,  bref  ou  ordre 
en  matière  civile. 


LIVRE  TROISIEME. 

DU  LA  COUR  1>Ë  GIBCUIT. 


TITRK  PREMIEIÎ, 

Compétence  et  Jiiridiction  dn  trlbanal. 

1058.  [Tel  qu'amendé  par  Vort,  5993,  S,  B.  Q.]  La 
Cour  de  Circuit  conuait  en  dernier  ressort  et  privati- 
vement  à  la  Cour  Supérieure  : 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou  la 
valeur  de  la  chose  réclamée  est  moindre  que  cent 
piastres,  sauf  les  exceptions  portées  dans  l'article  qui 
«nit,  et  sauf  les  causes  qui  tombent  exclusivement 
sous  la  juridiction  de  la  Cour  de  Vice- Amirauté  et 
les  matières  de  pétition  de  droit  : 

2.  De  toute  demande  pour  taxes  ou  r»  tributions 
d'écoles  et  pour  cotisations  pour  la  construction  et  la 
réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières, 
•quelqu'en  soit  le  montant,  (l) 


(1)  5743  S.  B.  Q.  Les  actions  pour  le  recouvrement  de  rentes 
-constitnôeR  représentant  les  droits  se'f^neuriaax  oa  pour 
arrérages  d'ioelles,  peuvent  être  intentées  par  le  proprié- 
taire du  capital  de  la  rente,  comme  actions  purement  per- 
tionnelles  contre  le  détpnteur/iu  fonds  grevé. 

Ces  actions  peuvent  être  intentées  soit  devant  la  Cour  de 
-Olrcuit  ou  devant  la  Cour  des  Magistrats,  et  quant  A  lajuris- 
•dlction  du  tribunal,  la  procédure  et  les  frais,  elles  sont, 
nonobstant  les  articles  1064,  lft56et  1058  du  Code  de  Procédure 
civile,  considérées  comme  des  actions  purement  person- 
nelles et  comme  n'ayaut  aucun  rapport  A  des  terres  on  hérl- 
taffes,  rentes  annuelles,  ou  antres  matières  qui  peuvent 
^affecter  des  droits  futurs. 

Quel  Que  soit  le  montant  du  jugement  obtenu  dans  ces 
«étions,  11  peut,  A  défaut  de  meubles  suffisants,  être  exécuté 
^tI^I  ""  ^^       ^^^^^  P*"^  ^*  saisie  de  la  vente  de  l'immeuble 
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1054.  ITel  qu'amendé  par  Vart,  5994,  ^S".  R.  Q.] 
Excepté  au  chef-lieu  de  chaque  district,  la  Cour  de 
Circuit  connaît  en  première  instance  et  privativement 
à  la  Cour  Supérieure,  mais  sauf  appel  : 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  ou 
la  valeur  de  la  chose  réclamée  est  de  cent  piastres  ou 
plus,  mais  ne  dépasse  pas  deux  cents  piastres,  sauf 
rexception  contenue  dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  qui  précède  ; 

2.  De  toute  demande  pour  honoraires  d'office, 
<lroits,  rentes,revenus  ou  sommes  de  deniers  payables 
à  la  couronne,  ou  relative  à  des  droits  immobiliers, 
rentes  annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  affec- 
ter les  droits  pour  Vavenir,  lors  même  que  cette  de- 
mande est  pour  moins  de  cent  piastres. 

1055»  [La  Cour  de  Circuit  connaît,  par  voie  d'évo- 
cation, de  toute  demande  portée  devant  la  Cour  des 
Commissaires  pour  la  décision  sommaire  des  petites 
causes,  dans  les  cas  spécifiés  en  second  lieu  dans  l'ar- 
ticle qui  précède.] 

1056«  Elle  connaît  aussi  des  jugements  rendus 
dans  les  limites  de  son  arrondissement,  par  la  Cour 
des  Commissaires  mentionnée  en  l'article  précédent, 
par  les  juges  de  paix,  dans  les  cas  qui  en  sont  suscep- 
tibles, par  voie  de  certiorari^  et  de  la  même  manière 
que  la  Cour  Supérieure. 

1057.  [Td  qu'amendé  par  Vart.  5995,  S.  R.  Q.]  Elle 
connaît  encore  par  voie  d'apj)el  des  jugements  rendus 
par  la  cour  des  commissaires  ou  par  les  juges  de  paix 
pour  taxes,  cotisations  ou  amendes  imposées  suivant 
les  dispositions  du  Code  municipal. 

1058.  Dans  tous  les  cas  où  une  poursuite  ou  action 
se  rapporte  à 

Quelque  honoraire  d'office. 

Droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  payable  à 
Sa  Majesté, 
Titre  à  des  terres  ou  héritages. 
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Kentes  annuelles  ou  autre  matière  qui  i)euvent 
affecter  des  droits  futurs  : 

Le  défendeur  peut,  avant  de  faire  sa  défense  au 
mérite,  évoquer  la  poursuite  ou  action,  et  requérir 
qu'elle  soit  transférée  à  la  Cour  Supérieure  du  district 
pour  y  être  entendue  et  jugée. 

La  déclaration  d'évocation  est  entrée  au  dossier,  qui 
est  de  suite  transmis  au  greffe  du  protonotaire,  et  la 
Cour  Supérieure  décide  sommairement  de  la  validité 
de  l'évocation,  et  procède  ensuite  à  instruire  et  juger 
la  cause  si  l'évocation  est  bien  fondée  ;  et  dans  le  cas 
contraire,  la  cause  est  renvoyée  à  la  Cour  de  Circuit. 

Si,  dans  une  poursuite  susceptible  d'évocation,  le 
défendeur  par  sa  défense  conteste  ou  met  en  question 
le  titre  du  demandeur  à  quelqu'immeuble,  de  manière 
à  infirmer  les  droits  du  demandeur  à  l'avenir,  ou  les 
affecter  d'une  manière  nuisible,  ce  dernier  peut  évo- 
quer la  cause,  et  il  est  alors  procédé  comme  sur  l'évo- 
cation du  défendeur. 

1050»  Les  règles  contenues  dans  la  première  par- 
tie de  ce  Code,  et  dans  le  premier  livre  ci-dessus  de 
la  seconde  partie  de  ce  code,  savoir  : — dans  les  Dispo- 
sitions préliminaires  ; —  dans  titre  premier,  chapitres 
troisième,  quatrième,  cinquième,  sixième,  septième 
et  huitième; — dans  le  titre  deuxième,  chapitres  pre- 
mier, deuxième  et  troisième  ; — dans  le  titre  troisième, 
chapitre  premier  et  chapitre  deuxième,  {sections  1,  3, 
4  et  5,  'i'ily  12  et  sections  6  et  7  ; — et  dans  le  livre  deux- 
ième, titre  premier,  chapitres  deuxième,  troisième, 
quatrième  et  cinquième, — 8'appliquent  également  à  la 
Cour  de  Circuit,  sauf  le  procès  par  jury  et  telles  dis- 
positions qui  sont  incompatibles  avec  celles  conte- 
nues dans  le  présent  livre  et  celles  qui  ne  peuvent 
s'appliquer  qu'à  la  Cour  Supérieure. 

Tous  les  pouvoirs  dont  la  Cour  Supérieure,  ou  les 
juges  et  officiers  de  cette  cour  respectivement  sont  re- 
vêtus relativement  aux  matières  de  leur  juridiction, 
sont  conférés  à  la  Cour  de  Circuit  dans  les  limites  de 
son  ressort,  aux  juges  qui  la  tiennent  et  aux  officiers 
de  cette  cour  respectivement,  sur  les  mêmes  matières 
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ainsi  que  sar  les  autres  choses  qui  font  la  matière  du 
présent  livre,  ou  relativement  a  toute  autre  affaire 
qui  se  rattache  à  la  manière  de  conduire  toute  pour- 
suite, action  et  procédure  dans  la  Cour  de  Circuit. 

Tout  ce  qui  relativement  aux  procédures  dans  la 
Cour  Supérieure,  peut  ou  doit  être  feit  par  le  proto- 
notaire,  peut  et  doit  être  Êiit  de  la  même  manière  par 
le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  quant  à  ce  qui  est  du 
ressort  de  ce  dernier  tribunal  ;  néanmoins  ,les  fono- 
tions  attribuées  au  protonotaire  en  Pabsencè  du  juge, 
ne  peuvent  être  remplies  par  le  greffier  de  la  Cour  de 
Circuit. 

Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  a  droit  de  faire 
prêter  le  serment,  dans  tous  les  cas  où  il  est  requis  par 
la  loi  ou  les  règles  de  pratique. 

lOOO*  Les  commissaires  et  autres  personnes  auto- 
risés à  recevoir  les  dispositions  sous  serment  pour  la 
Cour  Supérieure  ont  les  mêmes  pouvoirs  en  ce  qui 
concerne  la  Cour  de  Circuit. 

1061*  La  Cour  de  Circuit  du  district  se  tient  au 
même  lieu  que  la  Cour  Supérieure,  et  sa  juridiction 
s'étend  sur  tout  le  district  d'après  le  nom  duquel  elle 
es    désignée. 

Néanmoins  elle  ne  peut  accorder  plus  de  frais  contre 
un  défendeur  qu'il  n'aurait  à  en  payer  s'il  eût  été  pour- 
suivi devant  la  Cour  de  Circuit  dans  le  comté  où  il 
réside  et  où  la  cause  d'action  a  pris  naissance. 

1062.  [Tel  qu'amendé  par  Vart.  5996,  S.  R.  Q.]  Sur 
proclamation  du  lieutenant-gouverneur,  la  cour  de 
circuit  peut  aussi  être  tenue  dans  tout  comté  autre 
que  celui  où  siège  la  Cour  Supérieure  du  district,  à 
l'exception  des  comtés  d'Hochelaga,  Jacques-Cartier^ 
Laval,  St-Maurice  et  Québec,  ou  a  plus  d'un  endroit 
dans  les  comtés  de  Beauce,  Beauhamois,  Bonaven- 
ture,  Charlevoix,  Chicoutimi,  Gaspé,  Missisquoi, 
Ottawa,  Pontiac,  Richmond,  Rimouski,  Saguenay  et 
Stanstead. 

La  cour  est  alors  désignée  sous  le  nom  de  '*  Cour 
de  Circuit  dans  et  pour  le  comté  de{nommant  le  comté),'* 
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et  s'il  y  en  a  plus  d'une  dans  le  même  comté,  sont 
ajoutées  à  cette  désignation  les  mots  "  à  (nommant 
le  lieu   des  8éa7ices.y* 

Sur  proclamation  du  lieutenant^ouvemeur,'  toute 
telle  cour  de  circuit  peut  être  abolie. 

1063»  La  Cour  de  Circuit  pour  un  comté  a  juri- 
diction dans  toute  l'étendue  du  comté,  lors  même 
qu'il  y  aurait  plusieurs  endroits  fixés  pour  ses  séan- 
ces. 

1064.  [Deux  juges  ou  plus  de  la  Cour  Supérieure 
résidant  dans  le  même  district,  lers<]^ue  la  dépêche 
des  affaires  le  demande,  doivent  tenir  la  Cour  de 
Circuit  au  même  endroit,  simultanément,  mais  dans 
des  salles  séparées.] 


J 


TITRR  DEUXIEME, 

Procédure  ordinaire. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  ASSIGNATIONS. 

106«(»  Les  dispositions  relatives  aux  assignations 
pour  la  Conr  Supérieure,  s'appliquent  également  à  la 
Cour  de  Circuit,  sauf  les  dispositions  ci-après  conte- 
nues. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1065. 

DistriSTouSt)  de  }    »*"«  1»  Cour  de  Circuit- 

A.  B.  de  Demandeur, 

et 
C.  J)  de  Défendeur, 

[L.  S.]  Victoria,  par  la  prâce  de  Dieu,  Reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bi*etagne  et 
d'Irlande,  défenseur  de  la  foi  : 

A  C.  D.,  le  Défendeur  ci-dessus  mentionné. 

Attendu  que  A.  B.,  le  Demandeur  ci-dessus  men- 
tionné, réclame  de  vous  la  somme  de 
que  vous  lui  devez  pour  (énoncez  twffisammffU  la  cause 
df  racHon)  laquelle  somme  vous  avez  refusé  (suivant 
lui)  de  payer,  (M  VacUon  e*t  pour  recouvrer  une  chose 
illégalement  détenue ,  etc.,  U  faudra  modifier  renonciation 
de  la  cause  exaction  en  conséquence  ;  si  une  déclaration 
est  annexée,  il  faut  y  référer,  et  omettant  les  mots  aprPtt 
**  le  Demandeur  ci-dessns,"  dire  "  a,  par  sa  déclaration 
ci-annexée,  porté  plainte  contre  vous  en  la  manière 


288  CX>DB  DB  PBOCÉDURE.  P.  II.  LIV.  III.  TIT.  II. 

y  énoncée,") — pourquoi  le  Demandeur  demande  juge- 
ment en  conséquence  : 

Vous  êtes  par  le  présent  requis  de  satisfaire  à  la 
demande  du  dit  Demandeur  en  cette  cause,  avec 
dépens,  ou  de  comx>araître  en  personne,  ou  par  votre 
procureur,  devant  notre  dite  Cour,  au  palais  de  jus- 
tice, à  dans  le  circuit  à 

heures  du  matin  (omettez  ces  mots  «t  la 
cause  est  susceptible  d'appel  ou  rapportabU  hors  du  terme\ 
le  jour  de  courant 

{ou  prochain),  pour  répondre  à  la  dite  demande,  autre- 
ment jugement  sera  rendu  contre  vous  par  défaut 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  fait  apposer  aux  pré- 
43entes  le  sceau  de  notre  dite  Cour,  à 
le  jour  de 

en  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 

E.  F., 

Greffier  de  la  dite  cour  pour  le  dit  district  ou  circuit, 

1066«  Le  délai  d'assignation  est  de  cinq  jours  in- 
termédiaires, lorsque  la  distance  du  domicile  du  dé- 
fendeur au  lieu  des  séances  du  trihunal  n'excède  pas 
cinq  lieues,  avec  Textension  ordinaire  lorsque  la  dis- 
tance excède  cinq  lieues. 

1067*  Lorsque  le  bref  d'assignation  doit  être  si- 
gnifié dans  un  autre  district,  il  peut  être  adressé  au 
shérif  ou  à  un  huissier  de  ce  district 

Il  en  est  de  même  si  l'assignation  doit  être  faite 
dans  plus  d'un  district 

Dans  ce  dernier  cas  il  doit  être  émis  autant  d'ori- 
ginaux du  bref  d'assignation  qu'il  y  a  de  districts 
dans  lesquels  il  doit  être  exécuté. 

lO^S.  [Tel  qu'amendé  par  Vart,  5997,  S.  B,  Q.]  Dans 
ce  cas  de  Parti  cle  1067,  le  bref  d'assignation  émanant 
de  la  Cour  de  Circuit  d'un  district,  i)eut  être  signifié 
par  le  shérif  ou  un  huissier  de  ce  district,  mais  il  n'a 
pas  droit  â  plus  de  frais  que  si  la  signification  était 
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faite  par  Phuissier  le  plus  proche  de  la  résidence  du 
défendeur  ainsi  assigné. 

Tout  bref  d'assignation,  de  subpœnâ  ou  d'exécu- 
tion, émané  d'une  Cour  de  Grcuit  de  comté,  peut  être 
signifié  ou  exécuté  par  un  huissier  résidant  dans  le 
district,  mais  aucuns  frais  ou  émoluments,  pour  avoir 
signifié  on  exécuté  tels  brefs,  ne  sont  alloués  ou  taxés 
contre  un  défendeur  au  delà  de  ceux  qui  seraient 
alloués,  si  tels  brefe  avaient  été  signifiés  ou  exécutés 
par  rhuissier  dont  la  résidence  est  la  plus  proche  de 
la  x)ersonne  assignée,  ou  sur  laquelle  l'exécution  est 
pratiquée  ;  pourvu  toutefois  que  dans  une  cause  ou 
il  est  établi,  à  la  satisfection  du  greffier  de  la  cour  ou 
du  juge  ayant  juridiction  dans  le  district  dans  le^ael 
le  bref  a  été  émané,  que  le  bref  doit  être  adresse  au 
shérif  ou  à  quelque  autre  huissier  et  par  lui  exécuté, 
le  bref  peut  être  ainsi  adressé  et  exécuté,  et  dans  ce 
c^s,  les  frais  qui  doivent  être  taxés  contre  le  défen- 
deur ou  toute  autre  personne,  sont  taxés  du  bureau 
du  shérif  ou  de  la  résidence  de  l'huissier,  et  pour  la 
distance  réellement  parcourue  par  lui.  (1) 


(1)  Art.  5752,  S.  B.  Q.Tout  huissier  qui  néglige  ou  refuse  d'ex- 
écuter un  bref  d'assignation  ou  (rexécution,  émané  de  la 
Cour  de  Circuit  dans  un  district  autre  que  celui  pour  lequel 
il  est  nommé  huissier,  et  qui  lui  a  été  confié,  ou  qui  n'exé- 
cute pas  ou  ne  rapporte  pas  convenablement  tel  bref  d'assi- 
f:nation  ou  d'exécution,  est  passible  de  dommages  ft  l'ins- 
emce  du  demandeur  ou  autre  personne  intéressée,  pour 
toute  perte  ou  dommage  résultant  de  cette  négligence  ou  de 
ce  refus  ou  de  l'exécution  ou  du  rapport  irrégnlier  de  tel 
bref,  et  le  cautionnement  de  cet  huissier  s'étend  et  s'ap- 
plique A  ces  dommages  comme  dans  les  autres  cas,  confor« 
moment  a  la  loi. 
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CHAPITRE  II. 

DISPOSITIONS  BBLA1IYBS  AVX  CAUSES  APPBLABLES. 

Section  I. — Procédure  avant  contestation  ou  dans  les 

causes  non  contestées, 

1060»  Les  dispositions  relatives  aux  comparu- 
tions et  défauts,  a  Télection  de  domicile,  aux  juge- 
ments par  défaut  on  sur  confession  de  jugement^ 
production  des  pièces  et  aux  enquêtes  ex  parte,  en  la 
Cour  Supérieure,  sont  également  applicables  aux 
causes  appelables  en  la  Cour  de  Circuit 

SscnoN  II. — De  la  contestation  en  cause. 

1070.  La  contestation  en  cause  et  les  plaidoirie» 
dans  les  causes  appelables  en  Cour  de  Circuit  sont 
soumises  aux  dispositions  relatives  aux  mêmes  ma* 
tières  en  Cour  Supérieure,  sauf  quant  aux  délais  qui 
sont  réglés  comme  suit  : 

Le  délai  pour  produire  les  exceptions  préliminaires 
est  de  quatre  jours.  Et  celui  pour  y  répondre  est  de 
cinq  jours.  fl|||' 

Pour  toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire 
pour  lier  la  contestation  le  délai  est  de  cinq  jours. 

Le  délai  pour  plaider  au  mérite  est  de  cinq  jours  à 
compter  de  la  comparution  du  défendeur.  A  défaut 
de  production  dans  ces  délais,  et  dans  les  trois  jotus 
qui  suivent  la  demande  qui  en  est  faite  ensuite,  la 
partie  est  forclose  par  acte  du  greffier,  sans  autre 
procédure.  Il  y  a  même  délai  de  cinq  jours,  à  peine 
de  forclusion  sans  demande  de  production,  entre 
chaque  pièce  de  la  plaidoirie  permise  par  la  loi.  flMi 

Section  III. — De  Venquête  et  de  V audition. 

1071.  Chaque  jour  du  terme  de  la  Cour  de  Circuit 
est  jour  d'enquête. 

1073.  Les  causes  sont  inscrites  au  rôle  en  même 
temps  pour  la  production  de  la  preuve  et  T audition. 
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1073*  Avis  doit  être  donné  à  la  partie  adverse 
de  telle  inscription  au  rôle,  avec  délai  intermédiaire 
d'un  jour  si  l'avis  est  donné  pendant  le  terme,  et  de 
quatre  jours  intermédiaires,  s'il  est  donné  en  vacance. 


en 


1074*  L'enquête  se  fait  de  vive  voix,  sans  qu'il 
^a  soit  pris  de  notes,  à  moins  qu'avant  le  commen- 
cement de  l'enquête  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ne 
produisent  une  déclaration  par  écrit  concluant  à  ce 
que  des  notes  du  témoignage  soient  rédigées  par- 
écrit,  auquel  cas  il  est  procédé  de  la  manière  suivie 
dans  la  Cour  Supérieure  pour  l'enquête  par  le  juge. 

Après  que  les  témoins  ont  été  examinés,  les  parties 
sont  entendues  de  suite  sur  le  mérite,  à  moins  que 
le  tribunal  ne  juge  convenable  d'ajourner  la  cause  à 
raison  de  l'absence  de  quelques  témoins  important  ou 
d'autre  preuve  importante. 

lOTS.  [Tel  qu'amendé  par  VarL  5998,  S,  R,  Q.]  De  la 
même  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  pour 
la  Cour  Supérieure,  du  consentement  des  parties,  l'en- 
quête peut  avoir  lieu  à  tout  jour  juridique  en  terme 
ou  hors  de  terme,  et  peut-être  écrite  au  long. 

Le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  est  autorisé  à  rece- 
voir les  dépositions  et  assermenter  en  Tabsence  du 
juge;  ou  bien  elles  peuvent  être  faites  devant  un 
commissaire  enquêteur. 

Dans  les  causes  par  défaut,  et  avec  le  consentement 
des  parties  ou  de  leurs  avocats  dans  les  causes  con- 
testées, les  dépositions  des  témoins  peuvent,  en  tout 
état  de  cause,  être  prises  chaque  jour  juridique  en 
terme  ou  hors  de  terme,  et  à  quelque  endroit  que 
ce  soit,  et  peuvent  ensuite  être  assermentées  devant 
un  commissaire  de  la  Cour  Supérieure. 

1076.  Une  personne  résidant  à  plus  de  quinze 
lieues  de  l'endroit  où  doit  se  faire  l'enquête,  ou  hors 
des  limites  du  circuit,  ne  peut  être  tenue  de  compa- 
raître sur  assignation  comme  témoin,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  assigna  conformément  aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  246  et  247. 
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1077*  Dans  tous  les  cas  où  il  a  été  produit  une 
défense  au  fonds  en  droit,  ou  une  réplique  en  droit, 
la  cause  peut  toujours  être  inscrite  pour  l'enquête  et 
l'audition,  en  réservant  à  faire  valoir  les  moyens  de 
droit  après  Penquéte. 

1078*  Le  tribunal  x)eut  en  tout  temps  ordonner 
que  l'enquête  ait  lien,  ou  qu'un  témoin  ou  une  partie 
soit  entendu,  dans  tout  autre  circuit,  et  que  le  dossier 
ou  partie  d'iceini  soit  transmis  à  cet  effet,  confor- 
mément aux  dispositions  contenues  en  l'article  241. 

Section  IV. — Du  jugement 

1079*  Les  dispositions  relatives  aux  jugements 
en  la  Cour  Supérieure  et  aux  dépens  sont  également 
applicables  aux  jugements  rendus  en  la  Cour  de 
Circuit. 

1080.  [Tel  qu'amendé  par  Vart,  5999,  S.  R,  Q.]  Lors- 
que le  juge  qui  a  entendu  la  cause  est  incapable,  par 
maladie,  éloignementou  autre  cause,  de  rendre  juge- 
ment en  personne,  il  peut  en  transmettre  la  minute 
par  lui  certiflt  e  au  greffier,  avec  instruction  d'enre- 
gistrer ce  jugement  et  de  le  lire,  ou  de  le  communi- 
quer, sur  demande,  aux  parties  ou  à  leurs  avocats,  le 
jour  pr^'alablement  fixé  à  cet  effet  par  le  tribunal  qui 
a  pris  la  cause  en  délib<  ré. 

Le  greffier,  sur  réception  de  la  minute  du  jugement 
et  des  instructions  qui  l'accompagnent,  est  tenu  de 
se  conformer  à  ces  instructions,  et  le  jugement  ainsi 
enregistré  a  le  même  effet  que  s'il  avait  été  prononcé 
par  le  juge,  cour  tenante. 

SEcnoN  V. — De  l'exécution  des  jugements, 

1081.  ITeJ  qu'amendé  par  Part,  6000, /S",  i?.  Q.]  Le 
bref  d'exécution,  pour  le  paiement  d'une  somme 
de  deniers,  est  émané  contre  les  meubles  et  effets  du 
débiteur  qui  se  trouvent,  soit  dans  le  district  où  le 
jugement  a  été  rendu,  ou  dans  un  autre  district. 

11  est  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district 
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d'où  est  émané  le  bref,  et  peut  être  exécuté  par  lui 
dans  ce  district  ou  dans  tout  autre,  où  il  est  adressé 
au  shérif  ou  à  un  huissier  du  district  ou  il  doit  être 
exécuté.  (1) 

1083.  \Td  qu'amendé  par  VarU  6001,  aS.  R.  Q.]  S'il 
appert  par  le  rapport  à  tel  bref  que  le  débiteur  n'a 
pas,  dans  tel  district,  assez  de  meubles  et  efl'ets  pour 
satisfaire  au  jugement,  le  créancier  peut  obtenir  un 
autre  bref,  aux  fins  d'exécuter  les  biens  mobiliers  et 
effets  du  débiteur  qui  se  trouvent  dans  tout  autre 
district  ;  ce  bref  peut  être  adressé  au  shérif  ou  à  un 
huissier  du  district  d'où  est  émau^'  le  bref,  ou  au 
shérif  ou  à  un  huissier  de  tel  autre  district  où  le  bref 
doit  être  exécuté. 

108SI*  Toute  opposition  à  une  exécution  contre  les 
effets  mobiliers,  quel  que  soit  le  montant  ou  la  valeur 
de  la  chose  réclamée,  est  du  ressort  de  la  Cour  de 
Circuit  qui  a  décerné  l'exécutoire. 

1084*  L'ordre  de  sursis,sur  opposition  à  la  saisie  ou 


(1)  Art.  OT63,  S.  R.  Q.  Tout  huissier  auquel  il  a  été  adressé 
un  bref  d'exécution  émané  de  la  Cour  de  Circuit  dans  un 
district  autre  que  celui  pour  lequel  il  a  été  nomn:  é,  et  qui  a 
prélevé  le  montant  de  ce  bref  ou  quelque  partie  d'icelui,  est 
tenu  responsable  du  paiement  de  ce  qu'il  a  ainsi  prélevé  au 
saisissant,  ou  dans  la  cour  iJ'oCl  le  bref  a  émané,  et  peut  être 
contraint  d'effectuer  ce  paiement  suivant  le  cours  ordinaire 
de  la  loi,  et  par  ordre  de  la  Cour  de  Circuit  au  lieu  où  tel  bref 
d'exécution  a  émané. 

Art. 5754,  S.  R.  Q,.  Si  un  huissier,  sous  le  prétexte  de  mettre 
ft  exécution  un  ordre  d'un  tribunal,  se  rend  coupable  d'ex- 
torsion ou  de  malversation,  ou  s'il  ne  paie  pas  les  deniers 
âu'il  a  prélevés  ou  reçus,  ou  s'il  n'en  rend  pas  un  compte 
dôle,  la  Cour  Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit,  peut  s'en 
enquérir  d'une  manière  sommaire  si  la  partie  lésée  Juge  â. 
propos  de  porter  plainte  devant  elle  ;  et  tel  tribunal  peut,  A 
cet  effet,  assigner  toutes  les  parties  nécessaires  et  les  obliger 
d.  comparaître,  et  donner  tel  ordre  pour  le  remboursement  & 
la  partie  lésée  de  tonte  somme  extorquée  ou  pour  le  paie- 
ment de  deniers  ainsi  prélevés  ou  reçus,  avec  les  frais  que 
le  tribunal  croit  â.  propos  d'accorder,  et  si  tel  huissier  ne 
paie  pas  immédiatement  la  somme  qu'il  a  eu  l'ordre  de 
payer,  le  Juge  peut  le  faire  incarcérer  dans  la  prison  com- 
mune du  district  où  il  est  détenu  Jusqu'à,  parfait  paiement. 
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vente,  peut  être  accordé  par  le  juge  dans  ou  hors  des 
limites  du  circuit,  ou  par  le  greffier  ;  et  â  cet  eflfet  le 
juge  et  le  greffier  peuvent  faire  prêter  tout  serment 
requis  ;  et  Thuissier,  sur  signification  par  la  déli- 
vrance à  lui  faite  d'une  copie  de  l'opposition  et  de 
l'ordre  de  sursi-?,  est  tenu  de  faire  sans  délai  rapport 
de  ses  précédés  et  du  bref  au  tribunal  qui  a  décerné 
l'exécution. 

1085.  [A  défaut  de  biens  meubles  et  e&sta  le 
jugement  peut  être  exécuté  sur  les  immeubles  du  dé* 
biteur  qui  sont  dans  les  limites  du  district  où  le  ju- 
gement a  été  rendu,  ou  dans  tout  autre  district.] 

1086*  [Le  bref  à  cet  effet  est  adressé  au  sbérif 
de  tel  district,  et  est  rapportable  à  la  Cour  Supérieure 
du  district  où  le  jugement  a  été  rendu.] 

1087.  S'il  s'agit  d'un  immeuble  déclaré  hypothé- 
qué par  le  jugement  et  délaissé  en  justice,  ou  d'arré- 
rages de  rentes  constituées  créées  en  vertu  de  l'Acte 
seigneurial  de  1864,  quel  qu'en  soit  le  montant,  le 
bref  d'exécution  peut  être  décerné  de  suite  contre  tel 
immeuble,  et  adressé  au  shérif  du  district  où  il  est 
situé. 

108^  Toute  procédure  incidente  à  la  saisie  cm 
vente  des  immeubles  saisis  en  vertu  des  dispositions 
ci-dessus,  est  poursuivie  devant  la  Cour  Supérieure 
où  le  bref  est  rapportable,  de  même  que  si  le  juge- 
ment y  eut  été  originairement  rendu. 

1089.  Au  surplus  les  formalités  de  la  saisie  et  de 
la  vente  des  meubles,  sont  les  mêmes  que  dans  l'ex- 
écution des  jugements  de  la  Cour  Supérieure,  et  les 
dispositions  relatives  à  la  saisie-arrêt  après  jugement 
en  Cour  Supérieure  sont  également  applicables  aux 
saisies-arrêts  émanées  de  la  Cour  de  Circuit. 

1090.  Sur  le  rapport  à  la  Cour  Supérieure  d'un 
bref  d'exécution  contre  les  immeubles,  décerné  par 
la  Cour  de  Circuit,  le  premier  tribunal  peut  ordonner 
au  greffier  du  second  de  transmettre  le  dossier  origi- 
naire de  la  cause  à  toutes  fins  que  de  droit. 


w^ 
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Secthon  VL — Du  recours  contre  les  jugements» 

1091.  Toute  partie  qui  se  croit  lésée  par  le  juge« 
ment  de  la  Cour  de  Circuit,  peut  en  obtenir  la  révi- 
sion devant  trois  juges  de  la  Cour  Supérieure,  suivant 
les  dispositions  contenues  aux  articles  de  494  à  504.  (1) 

L'article  1092  a  été  abrogé  par  S.  Q.  de  1890,  54  F., 

€.  41,  8,  8. 


CHAPITRE  III. 

DISPOSITIONS  FABTICULIÈRES  AUX  CAUHES  NON 

APPELABLES. 

lOOlSor.  {Tri qu'amendé pœrVart.  6002, iS'.  R.  Ç.]  Sauf 
dans  les  districts  de  Beauce,  Kimouski  et  Terrebonne 
où  s'appliquent  exclusivement  les  articles  1093,  lOW, 
1095, 1096, 1097,  1098  et  1100,— si  la  cause  est  rappor- 
tée pendant  le  terme,  les  procédures  relativement  à 
la  comparution,au  défaut,  à  l'obtention  des  jugements 
par  défaut  et  aux  recours  contre  tels  jugements,  à  la 
confession  de  jugement,  à  la  plaidoirie  écrite  et  à 
l'inscription  de  la  cause,  sont  les  mêmes  que  dans  les 
actions  rapportables  en  vacance  en  vertu  de  l'article 
1099. 

1093*  Lorsqu'une  demande  non  apx>elable  est 
rapportable  pendant  le  terme  de  la  Cour  de  Circuit, 
le  défendeur  est  tenu  de  comparaître  devant  le  tribu- 
nal aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  avoir  jusqu'au 
lendemain  pour  produire  sa  comparution. 


(1)  Art.  5715,  B.  R.  Q.  Toute  opposition  formée  dans  la  Cour 
de  Circuit,  dans  le  circuit  des  Iles  de  la  Madeleine,  a  un 
Jugement  rendu  par  défaut  ou  ex  parte  dans  les  causes  pour 
un  montant  excédant  deux  cents  piastres,  est  consicfôrée 
comme  eauM  sujette  a  appel  dans  la  Cour  de  Clrcait,  quant 
aux  plaidoyers,  réponses  et  répliques  et  aux  délais  qui  s'y 
rattachent,  et  quant  aux  procédures  qui  se  rapportent  à 
telle  opposition. 
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1094.  En  l'absence  du  juge,  la  cause  peut  être 
apx)elée,  et  la  comparution  ou  le  défaut  constaté  par 
le  greffier, 

1095.  [Tel  qu'amendé  par  VarU  6003,  S,  R,  Q.]  La 
confession  de  jugement  peut  être  prise  de  vive  voix, 
cour  tenante  ou  hors  du  terme,  suivant  les  disposi- 
tions contenues  aux  articles  94  et  suivants,  et  juge- 
ment rendu  en  conséquence. 

A  tout  jour  durant  un  terme,  ou  à  Pépoque  fixée 
pour  la  tenue  d'icelui,  si  le  juge  est  absent,  ou  ne  |)eut 
siéger  ce  jour-là,  ces  confessions  peuvent  être  prises 
de  la  même  manière  qu'en  dehors  du  terme. 

1096.  Au  cas  de  défaut  de  comparution  du  défen- 
deur, le  demandeur  peut  faire  sa  preuve  de  suite,  et 
le  tribunal  peut  rendre  jugement  en  conséquence. 

1097*  Si  la  cause  est  rapportée  pendant  le  terme^ 
le  défendeur  comparaissant  est  tenu  de  plaider  de 
suite  ;  il  peut  le  faire  de  vive  voix  ou  par  écrit,  à  son 
choix,  à  moins  que  le  tribunal  n'ordonne  que  le  plai- 
doyer ne  soit  mis  par  écrit  sous  un  délai  qu'il  fixe  ; 
mais  le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  répondre  par 
écrit  sans  l'ordre  du  tribunal. 

1008.  Si  le  défendeur  ne  plaide  pas  par  écrit,  le 
juge  l'interpelle  de  spécifier  les  allégations  de  la  de- 
mande qu'il  admet,  et  les  admissions  sont  consignées 
au  dossier.  A  défaut  de  telles  admissions  il  est  censé 
nier  toutes  les  allégations  et  tenu  des  frais  de  la 
preuve  de  celles  qui  sont  vérifiées.  L'articulation  de 
mits  n'y  est  pas  autrement  requise. 

1099.  Si  l'action  est  rapportabîe  pendant  la  va- 
cance, il  y  est  procédé,  relativement  à  la  comparution, 
au  défaut,  à  l'obtention  des  jugements  par  défeut  et 
recours  contre  tels  jugements,  à  la  confession  de  ju- 
gement, à  la  plaidoirie  écrite  et  à  l'inscription  de  la 
cause,  de  la  même  manière  que  dans  les  causes  ap- 
pelables,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  de- 
mande de  défense  ou  de  réponse  pour  obtenir  la  for- 
clusion ;  l'avis  d'inscription  pour  enquête  et  audition 
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est  donné  au  moins  trois  jours  d^avance,  et  dans  le 
cas  de  défaut  par  le  défendeur  de  comparaître  ou  de 
plaider,  le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  donner  avis 
de  l'inscription  de  la  cause  a  l'enquête  lorsque  telle 
enquête  est  requise. 

IIOO*  [Si  le  défendeur  est  en  défiiut  soit  de  com- 
paraître ou  de  plaider  dans  unç  caise  rapportable  en 
terme,  le  demandeur  peut  en  tout  temps  procéder  à 
jugement  de  la  même  manière  que  si  l'action  était 
rapportable  pendant  la  vacance.] 

IIOI*  L'enquête  dans  tous  les  cas  se  fait  pendant 
le  terme,  cour  tenante  et  de  vive  voix,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prendre  des  notes  du  fe'moigni^e. 

nos*  L'exécution  des  jugements  pour  une  somme^ 
n'excédant  pas  quarante  piastres  ne  peut  être  poursui- 
vie que  contre  les  biens  meubles  du  débiteur,  excepté 
dans  les  actions  hypothécaires  ou  pour  rentes  créées 
en  vertu  de  l'Acte  seigneurial  de  1854,  dans  lesquelles 
la  cour  peut  décerner  exécution  contre  l'immeuble 
affecté,  en  observant  les  formalités  prescrites  dans  le^ 
chapitre  qui  précède. 

1103*  Les  dispositions  relatives  aux  oi)positions 
et  aux  sursis  contenues  dans  le  chapitre  qui  précède^ 
ainsi  que  celles  relatives  aux  saisies-arrêts  après  ju- 
gement, sont  aussi  observées  quant  aux  causes  non. 
appelables. 

11<MI«  Toutes  les  demandes  non  appelables  sont 
jugées  sommairement,  et  lorsque  le  montant  réclamé 
n'excède  pas  vingt-cinq  piastres,  elles  sont  décidées 
suivant  l'équité  et  la  bonne  conscience  et  les  disposi- 
tions de  l'article  1080  s'y  appliquent. 


TITRE  TROISIÈME. 

Ponraslte  entre  kiccleiini  et  locataires. 

1105.  La  Cour  de  Circuit  a  juridiction  sur  les  difSè- 
rends  entre  locateurs  et  locataires,  dans  tous  les  cas 
où  le  loyer,  la  valeur  annuelle,  ou  le  montant  des 
dommages  réclamés  n'excède  pas  deux  cents  piastres. 

IIOO*  Les  règles  contenues  dans  le  chapitre  pre- 
mier du  titre  deuxième  de  la  seconde  partie  de  ce 
Code  sont  applicables  aux  poursuites  portées  devant 
la  Cour  de  Circuit. 


/  J 
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TITRE  QUATRIÈME. 


Poursuites   su*  détentloa  illégale  de  tores  tenues  en 

fraae  et  eommiu  soccage. 

1.107*  SaDs  préjudice  à  la  juridiction  de  la  Cour 
Supérieure  en  semblable  matière,  l'action  pétitoire 
ou  l'action  possessoire  contre  une  personne  qui  détient 
illégalem  ent  des  terres  tenues  en  franc  et  commun  soc- 
cage dans  les  townsliips,  peut  aussi  être  portée  devant 
la  Cour  de  Circuit  dans  l'arrondissement  duquel  telles 
terres  sont  situées,  ou  hors  du  terme  devant  un  juge 
de  la  Cour  Supérieure  qui  peut  entendre  la  cause  et 
la  juger  pendant  la  vacance,  de  même  que  la  Cour  de 
Circuit,  quelle  que  soit  la  valeur  des  immeubles,  les 
procédures  dans  tous  les  cas  faisant  partie  des  archives 
de  la  Cour  de  Circuit. 

1108*  Le  demandeur  peut  ajouter  à  telle  demande 
réelle  des  conclusions  relativement  aux  fruits  et  reve- 
nus des  immeubles  en  question  et  à  tous  autres  dom- 
mages qu'il  a  soufferts. 

1109*  Cette  poursuite  est  assujettie  aux  mêmes 
dispositions  que  les  autres  causes  appelables  en  la 
Cour  de  Circuit  quant  à  Tassignation,  a  la  plaidoirie 
et  à  Fenquéte. 

1110.  Le  défendeur  peut  faire  valoir  tous  moyens 
de  défense,  même  un  titre  contraire,  et  aussi,  par  de- 
mande incidente,  répéter  les  sommes  auxquelles  il 
peut  avoir  droit  pour  impenses  par  lui  faites  sur 
rimmeuble. 

1111.  [Si  Tune  des  parties  se  trouve  lésée  par  le 
jugement,  elle  peut  inscrire  pour  nouvelle  audition 
devant  trois  juges  de  la  Cour  Supérieure,  suivant  les 
dispositions  contenues  aux  articles  494  et  suivants  et 
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sans  préjudice  au  droit  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine.] 

1112*  Le  jugement,  s'il  y  a  lieu,  peut  déclarer  le 
demandeur  propriétaire  des  immeubles  en  question, 
et  ordonner  au  défendeur  de  les  lui  remettre  sous  un 
délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la  signification  du 
jugement,  et  ce  jugement  peut  être  mis  à  exécution 
par  un  bref  de  possession,  tel  que  prescrit  aux  articles 
549  et  560. 

1113.  \_Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  de  1890,  54  F.,  c.  41, 
s.  9.]  Il  y  a  appel  de  ce  jugement,  à  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine,  de  la  même  manière  que  dans  le  cas 
d'appel  d'un  jugement  de  la  Cour  Supérieure  ;  néan- 
moins le  cautionnement  doit  être  sur  propriété  fon- 
cière par  deux  cautions  au  montant  de  deux  cents 
piastres  chacune. 
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LIVRE    QUATRIÈME. 
CouB  DU  Banc  de  la  Reine  (juridiction  d'appel). 


Le  chapitre  premier  du  quatrième  livre  de  la  seconde 
partie  du  Code,  comprenant  les  art,  1114  à  1141  inclus.^  a 
été  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant^  par  S,  Q,  de  1890, 
64  Viet,  ch,  4S,  8.  2. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  POURVOI  POUR  ERREUR  El'  DE  L* APPEL  DES  JUGEMENTS 
rendus  en  la  CX)UR  SUPÉRIEURE. 

1114*  n  y  a  pourvoi  pour  erreur  de  tout  jugement 
de  la  Cour  Supérieure  fondé  sur  un  verdict  général, 
donné  par  un  jury  spé<ial. 

Ce  pourvoi  est  porté  devant  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  siégeant  en  appel. 

Lea  questions  de  droit  seules  peuvent  être  débat- 
tues sur  semblable  pourvoi. 

1115*  A  moins  qu'il  y  soit  pourvu  autrement  par 
statut,  il  y  a  appel  au  même  tribunal  de  tout  autre 
jugement  final  rendu  par  la  Cour  Supérieure,  excepté 
dans  les  cas  de  certiorari,  et  dans  les  matières  concer- 
nant les  corporations  municipales  ou  offices  munici- 
paux, tel  que  pourvu  à  l'article  1033. 

Néanmoins,  il  n'y  a  pas  d'appel  dans  les  causes  où 
le  montant  réclamé  est  de  moins  de  deux  cents  pias- 
tres et  dans  lesquelles  jugement  a  été  rendu  par  la 
Cour  Supérieure  siégeant  en  revision  ;  et  quiconque 
a  inscrit  en  revision  devant  trois  juges,  une  cause  de 
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la  Cour  Supérieure  et  a  procédé  à  jugement  en  vertu 
de  cette  inscription,  est  privé  du  droit  de  porter, 
devant  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  appel  du  juge- 
ment de  la  Cour  Supérieure  siégeant  en  re  vision,  si  ce 
jugement  confirme  celui  qui  a  été  rendu  en  première 
instance. 

lllO*  Il  y  a  également  appel  de  tout  jugement 
interlocutoire  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'il  décide  en  partie  le  litige; 

2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  fait  une  chose  à 
laquelle  il  ne  peut-être  remédié  par  le  jugement  final  ; 

3.  Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder  inutilement  l'ins- 
truction du  procès. 

IIIT*  L'appel  ou  le  pourvoi  pour  erreur  contre 
les  jugements  rendus  dans  les  districts  de  Montréal^ 
Outaouais,  Terrebonne,  Joliette,  Richelieu,  Saint- 
François,  Bedford,  Saint-Hyacinthe,  Iberville  et 
Beauhamois,  est  porté,  plaidé  et  jugé  en  la  cité  de 
Montréal,  et  celui  contre  les  jugements  rendus  dans 
les  districts  de  Québec,  Trois-Rivières,  Saguenay, 
Chicoutimi,  Q-aspé,  Rimouski,  Kamouraska,  Mont- 
magny,  Beauce  et  Athabaska  est  porté,  plaidé  et  jugé 
en  la  cité  de  Québec. 

1118.  Ce  pourvoi  pour  erreur  ou  l'appel  doit  être 
pris  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement,  sauf 
les  cas  mentionnés  aux  articles  823, 10^  et  1037  ;  ce 
délai  de  six  mois  est  de  rigueur  même  contre  les 
mineurs,  les  femmes  sous  puissance  de  mari,  les  in- 
sensés ou  interdits,  et  les  personnes  absentes  de  la 
province  de  Québec,  lorsque  ceux  qui  les  représen- 
tent ou  doivent  les  assister  ont  été  dûment  mis  en 
cause. 

Si  la  partie  décède  avant  d'appeler,  le  délai  ne 
court  que  du  jour  de  son  décès  contre  ses  héritiers 
ou  représentants  légaux. 

Le  pourvoi  pour  erreur,  ou  l'appel,  peut  néanmoins 
être  exercé  durant  le  délai  accordé  pour  demander 
une  révision  devant  trois  juges,  ou  après  que  la  pro- 
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1119.  [lel  qu'amendé  par  S.  Q,  de  1893,  56  VicL, 
chap.  42,  sec,  2.]  L^appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire n'a  lieu  que  sur  la  permission  accordée  par  un 
des  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reine,  sur  requête 
sommaire,  accompagnée  de  copie  des  pièces  de  la 
procédure  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  décider 
si  le  jugement  en  question  est  susceptible  d'appel  et 
tombe  dans  Tun  des  cas  spécifiés  en  l'article  1116. 
Mais  le  juge  devant  qui  telle  demande  est  Êiite  peut 
la  référer,  s'il  le  juge  à  propos,  à  la  cour  alors  siégeant, 
si  la  demande  est  faite  pendant  un  terme,  ou  l'ajour- 
ner au  premier  jour  du  terme  alors  suivant,  si  elle 
est  faite  hors  de  terme. 

Cette  demande  doit  être  faite  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  immédiatement  la  prononciation  du 
jugement  et  ne  peut  être  reçue  ensuite. 


/ 
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cédnre  sur  cette  revision  a  été  commencée,  si  la 
partie  qui  a  adopté  cette  procédure  l'a  discontinuée. 
Dans  le  cas  de  jugement  rendu  par  dé&ut,  le  délai 
pour  appeler  ne  court  que  de  l'expiration  du  temps 
accordé  pour  se  pourvoir  par  opposition. 

1119*  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  n'a 
lieu  que  sur  la  permission  accordée  par  la  Cour  du 
Banc  de  la  Beine,  sar  requête  sommaire,  accompa- 
gnée de  copie  des  pièces  de  la  procédure  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  décider  si  le  ji^ement  en  ques- 
tion est  susceptible  d'appel  et  toml^  dans  l'un  dea 
cas  spécifiés  en  l'article  111(5. 

Cette  demande  doit  être  faite  dans  le  terme  qui 
suit  immédiatement  la  prononciation  du  jugement- 
et  ne  peut  être  reçue  ensuite,  saufl  néanmoins,  à  la 
partie  de  faire  valoir  ses  moyens  à  rencontre  du  ju- 
gement interlocutoire,  sur  appel  ou  pourvoi  contre  le 
jngement  finaL 

1120*  Cette  demande  doit  être  signifiée  à  la  partie 
adverse  et  est  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  ordonnance 
du  tribunal  appelant  la  partie  adverse  à  donner  ses 
raisons  contre  l'octroi  de  la  demande,  et  la  significa- 
tion de  cette  ordonnance  a  l'effet  de  suspendre  tous 
les  procédés  devant  la  Cour  Inférieure. 

USl.  Le  pourvoi  i)our  erreur  et  l'appel  sont  ins- 
titués au  moyen  d'une  inscription  déposée  au  bureau 
du  protonotaire  de  la  cour  qui  a  rendu  jugement,  et 
avis  doit  en  être  signifié  à  la  partie  adverse  ou  à  son 
procureur. 

Cette  inscription  doit  contenir  la  désignation  des 
parties,  la  date  du  jugement  dont  est  appel,  la  dési- 
gnation des  cautions  proposées  et  un  avis  de  la  date, 
de  l'heure  et  du  lien  auxquels  les  cautions  compa- 
raîtront pour  signer  l'acte  de  cautionnement, — le  délai 
pour  donner  tel  cautionnement  ne  devant  pas  être  de 
plus  de  cinq  jours  à  compter  de  la  production  au 
greffe  de  cette  inscription. 

112d«  Au  jour  ûxé  dans  l'avis,  l'appelant  doit 
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donner  bonne  et  suffisante  caution  de  poursuivre 
effectivement  l'appel,  ou  le  pourvoi  pour  erreur,  de 
■satisfaire  à  la  condamnation  et  de  payer  les  dépens 
et  dommages  qui  seront  adjugés  au  cas  où  le  juge- 
ment serait  confirmé  ;  autrement,  il  doit  déclarer  par 
écrit  au  greffe  du  tribunal  dont  est  appel,  qu'il  ne 
s'oppose  pas  à  l'exécution  du  jugement  rendu  contre 
lui  ;  et,  en  ce  cas,  il  n'est  tenu  que  de  donner  caution 
de  payer  les  frais  d'appel,  s'il  succombe;  et  si  le 
jugement  est  infirmé,  la  partie  adverse  qui  l'a  fait 
exécuter  n'est  tenue  de  remettre  à  l'appelant  que  le 
montant  net  prélevé  par  l'exécution,  avec  rint?rét 
légal,  ou  les  choses  dont  elle  a  été  mise  en  possession, 
Avec  les  fruits  et  revenus. 

• 

11!28*  Ce  cautionnement  est  reçu  devant  un  des 
juges  ou  le  protonotaire  du  tribunal  où  le  jugement 
a  été  rendu,  et  le  juge  ou  protonotaire  peut  faire  faire 
serment  aux  personnes  offertes  comme  cautions  et 
leur  proposer  toute  question  pertinente  relativement 
â  leur  solvabilité. 

11!24*  Aussitôt  que  le  cautionnement  a  été  reçu 
et  exécuté  il  est  du  devoir  du  protonotaire  du  tribu- 
nal où  le  jugement  a  été  rendu  de  faire  et  compléter, 
43uivant  les  formes  prescrites  par  la  Cour  d'Api^el,  le 
dossier  de  la  cause  avec  une  liste  de  toutes  les  pièces 
^ui  le  composent  et  une  copie  de  toutes  les  entrées 
faites  aux  registres,  le  tout  certifié  sous  son  seing  et 
le  sceau  de  la  cour,  et  de  les  transmettre  au  greffe  des 
appels  de  Québec  ou  de  Montréal,  suivant  le  cas,  sur 
paiement  de  ces  honoraires,  droits  et  frais  de  port. 

Le  greffier  de  la  Cour  d'Appel,  sur  réception  du 
dossier  doit  en  envoyer  un  reçu  au  protonotaire  expé- 
diteur. 

111S5*  Si  le  dossier  n'est  pas  transmis  dans  les 
<][uinze  jours  qui  suivent  la  réception  du  cautionne- 
ment, et  si  le  protonotalre  est  en  défaut,  l'appelant 
peut  obtenir  de  la  Cour  Supérieure  qui  a  rendu  le 
jugement,  ou  de  l'un  des  juges  de  cette  cour,  contre 
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le  protoaotaire,  une  <Hrdonnanoe,  lui  enjoignant  de 
transmeUare  œ  dofisien 

11S6*  L'appelant  et  Tintimé  sont  tenus  de  pro* 
duire,  au  greffe  des  appels,  un  acte  de  comparution 
avant  Texpiration  des  cinq  jours  qui  suivent  celui  de 
la  réception  du  dossier  par  le  greffier  des  appels  sous 
peine  de  forclusion. 

T197»  A  défaut  de  rapport  du  dossier,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  réception  du  cautionne- 
ment, Tintime  peut,  sur  production  d'un  certificat 
délivré  à  cet  effet  par  le  greffier  des  appels,  obtenir 
congé  d'appel,  à  moins  que  l'appelant  ne  le  justifie 
de  sa  diligence. 

11138*  A  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autre- 
ment, l'intimé  peut,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  le 
temps  fixé  pour  comparaître,  opposer,  par  recjuête 
sommaire,  les  exceptions,  fins  de  non-recevoir  et 
tous  les  moyens  résultant  : 

1.  Des  informalités  dans  l'inscription  ou  la  signifi- 
cation de  l'avis  ; 

2.  De  l'insuffisance  du  cautionnement  d'appel  ; 

3.  De  la  non -existence  ou  déchéance  du  droit  à  se 
pourvoir  en  appel  ou  pour  erreur  ; 

4.  De  l'acquiescement  au  jugement  rendu; 

5.  Du  désistement  du  jugement  rendu  en  Cour 
Inférieure. 

1139*  L'appelant,  par  requête  sommaire,  peut  de- 
mander la  réduction  du  cautionnement  exagéré  qu'il 
a  été  forcé  de  donner. 

1180«  Si  les  deux  parties  se  pourvoient  également 
contre  le  jugement,  il  y  a  lien  à  l'union  des  djux 
appels  ou  pourvoi  pour  erreur. 

1181*  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  juge- 
ment sur  les  exceptions  ou  fins  de  non-recevoir,  s'il 
y  en  a  eu,  les  procédures  en  appel  ou  erreur,  ou  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai 
pour  la  production  de  la  comparution,  chacune  des 

20 
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parties  doit  produire,  au  greflFe,  un  mémoire  oujTac- 
tîim  imprime  de  sa  cause,  et,  à  défaut  de  ce  faire, 
rapi)el  ou  pourvoi  pour  erreur  peut  être  déclaré 
déserté  avec  dépens  contre  l'Appelant,  si  c'est  lui  qui 
est  en  défaut,  ou  être  entendu  exporte,  si  c'est  l'intimé 
qui  est  en  défaut. 

113I3*  Aussitôt  que  les  parties  ont  produit  leur 
comparution  ou  après  l'expiration  du  délai  pour  la 
produire,  si  une  seule  des  parties  a  comparu,  la  cause 
est  mise  sur  le  rôle  par  le  grefl5er  des  appels  et  atten- 
due à  son  tour. 

1133*  L'appel  des  jugements  interlocutoires  doit 
être  inscrit  par  le  greffier  de  la  cour  et  entendu  par 
privilège  d'une  manière  sommaire,  sans ^actum^. 


CHAPITRE  II. 

DES  APPEIB  DE  LA  COUB   DE   CIRCXTIT. 

1142.  [Td  qu'amevâé  par  S.  Q.  de  1890,  54  F., 
ch.  48,  8.  3.J  Les  jugements  de  la  Cour  de  Circuit  sont 
susceptibles  d'appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Keine 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  la  demande  au-dessous  de  cent  piastres 
se  rapporte  à  des  honoraires  d'office,  droits,  rentes, 
revenus  ou  sommes  d'argent  payables  à  Sa  Majesté; 

2.  Lorsque  la  demande  au-dessous  de  cent  piastres 
a  rapport  à  des  droits  immobiliers,  rentes  annuelles 
ou  autres  matières  dans  lesquelles  les  droits  futurs 
des  parties  peuvent  être  affectés  ; 

3.  Dans  toutes  les  actions  en  déclaration  d'hypo- 
thèque. 

Des  dispositions  particulières  règlent  l'appel  des 
jugements  rendus  dans  les  Iles  de  la  Madeleine. 

1142a.  [Tel  qu'ajouiépar  Vart.  6008,  S.  R.  Q.J  Néan- 
moins, quiconque  a  inscrit  en  revision  devant  trois 
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juges,  une  cause  de  la  Cour  de  Circuit  susceptible 
d'appei  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  et  a  procédé 
sur  cette  inscription  jusqu'à  jugement,  ne  peut  appe- 
ler à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  du  jugement  de  la 
Cour  Supérieure  siégeant  en  revision,  si  tel  jugement 
confirme  celui  rendu  en  premier  lieu. 

Les  articles  1143  à  1163  ont  été  abrogés  par  S.  Q.  de 
1890,  54  V.,c.  48,  s.  4,  qui  décrite  que  la  procédure  sur 
le?  app  Is  de  la  Cour  de  Circuit  doit  être  la  même  que  sur 
les  appels  de  la  Cour  Supérieure^  tel  qtie  pourvu  par  les 
arts.  1114  â  1133  ci-dessus. 


CHAPITRE  HT. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

1154*  L'appel  ou  le  pourvoi  pour  erreur  joeut  être 
intenté  par  les  représentants  légaux  de  la  partie  dé- 
cédée. 

L'appel  ou  le  potirvoi  pour  erreur  peut  de  même  être 
porté  au  nom  de  celui  qui  a  épousé  la  partie  qui  était 
en  cause  comme  fille  ou  veuve,  et  conjointement  avec 
elle  ;  ils  peuvent  l'être  aussi  par  la  partie  en  son  pro]^re 
nom  lorsqu'elle  est  devenue  majeure,  ou  a  été  mise 
dans  l'exercice  de  ses  droits,  et  sans  l'intervention  du 
tuteur  ou  curateur  qui  la  représentait  ou  autre  per- 
sonne qui  l'assistait  en  cour  de  première  instance. 

1155*  Si  quelques-unes  de  plusieurs  parties  appe- 
lantes, ou  des  intimés  décèdent  après  l'institution  de 
l'apçel  ou  pourvoi  pour  erreur,  la  procédure  pjeut  être 
continuée  par  et  entre  les  autres  parties  survivantes. 

1156*  Quatre  des  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  peuvent  former  un  quorum  en  appel. 

Les  séances  du  tribunal  peuvent  être  ouvertes  et 
ajournées  par  un  moindre  nombre  de  juges,  et  même 
par  le  greffier  en  l'absence  de  tous  les  juges,  pour  re- 
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cevoir  les  rapports  et  requêtes  sommaires,  enregistrer 
les  compariitioDS  et  défauts  et  faire  tous  actes  qui 
n'exigent  pas  l'exercice  d'une  discrétion  judiciaire. 

1157*  Il  y  a  lieu  à  récuser  les  juges  en  apx>el  ou 
en  erreur  dans  les  mêmes  cas,  et  de  la  même  manière 
que  dans  la  Cour  Supérieure. 

1158*  Tout  juge  qui  a  rendu  le  jugement  final  de 
la  cause  en  cour  de  première  instance  ou  le  jugement 
interlocutoire  dont  est  appel,  est  inhabile  à  siéger  en 
appel  ou  en  erreur. 

1150*  La  requête  en  récusation  n'est  pas  nécessaire, 
si  la  cause  d'incompétence  est  apparente  à  la  face  du 
dossier. 

1160*  Tout  congé  pour  plus  de  deux  mois  accordé 
à  un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  est  notifié 
au  greffier  des  appels  par  une  lettre  du  secrétaire 
provincial,  qui  doit  être  déposée  parmi  les  archives 
et  enregistrée  dans  le  registre  du  tribunal. 

1161*  Lorsqu'un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  se  trouve  disqualifié  ou  incompétent,  suspendu 
de  sa  charge,  absent  de  la  province,  ou  en  congé,  le 
greffier  des  appels,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  est 
Iftite,  dont  en  faire  une  entrée  au  registre,  et  sur  l'ordre 
d'un  juge  en  appel,  doit  ea  notifier  le  juge  en  chef  de 
la  Cour  Supérieure. 

1M2.  Les  juges  de  la  Cour  Supérieure  remplacent 
•ceux  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans  tous  les 
cas  d'incomf>étenoe,  absence,  suspension  ou  congé  ;  et 
aur  communication  entre  le  juge  en  chef  de  la  Cour 
Supérieure  et  les  autres  juges  de  la  même  cour,  il  est 
x^lé  entre  eux,  quel  est  celui  qui  doit  remplacer  no- 
minativement chacun  des  juges  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'en- 
tendre la  cause. 

Les  dispositions  ci-dessus,  ainsi  que  celles  de  l'ar- 
ticle qui  précède,  ont  effet  si  le  juge  nommé  en  rem- 
fAacement  décède,  s'absente  ou  se  trouve  disqualifié 
<ju  incompétent. 
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IMS*  Le  retour,  rexpiration  du  congé,  ou  la  ces- 
sation de  l'incapacité  du  juge  remplacé,  non  plus  que 
la  nomination  d*un  juge  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  qui  ne  serait  pas  disqualifié  dans  la  cause, 
n'affectent  pas  les  pouvoirs  du  juge  désigné  en  rem- 
placement, quant  aux  causes  dont  il  a  pris  connais- 
sance. 

Iltt4«  Si  néanmoins  le  juge  suppléant  n'a  pas  en- 
tejidu  la  cause  au  mérite,  le  juge  qui  a  été  ainsi  rem- 
placé, peut  prendre  connaissance  de  la  cause  et  la 
juger. 

116C^«  Si  le  dossier  de  la  cause  se  trouve  incomplet, 
soit  par  Tabsence  de  quelque  document,  ou  par  l'in- 
obeervation  de  quelque  formalité  importante,  le  tri- 
bunal d'appel,  sur  la  suggestion  de  Tune  des  parties, 
peut  enjoindre  au  tribunal  inférieur  de  compléter  et 
parfaire  le  dossier,  et  ce  au  moyen  d'un  ordre  en  forme 
de  bref  au  nom  du  souverain,  adressé  aux  juges  du 
tribunal  de  première  instance,  leur  enjoignant  de  faire 
ce  qui  est  nécessaire  et  de  renvoyer  le  tout  dûment 
certifié. 

1166.  Il  y  a  lieu  en  Cour  d'Appel  à  intervention, 
sur  permi lésion  du  tribunal,  comme  aussi  aux  procé- 
dures incidentes,  telles  que  reprise  d'instance,  désa- 
veu, constitution  de  nouveau  procureur,  et  autres, 
sur  simple  requête,  en  suivant  les  formalités  prescri- 
tes par  le  tribunal. 

1167*  Le  désistement  de  rapx)el  se  fait  delà  même 
manière  et  sous  les  mêmes  conditions  que  dans  la 
Cour  Supérieure. 

1168*  Les  règles  concernant  la  f.»éremption  d'iiis- 
rance  ea  Cour  Supérieure,  s'appliquent  également 
aux  appels.  La  péremption  en  cause  d'appel  ou 
d'etreur  a  l'effet  de  donner  au  jugement  dont  est 
appel  la  force  de  chose  jugée. 

11II9*  Les  parties  sont  tenues  d'être  présentes 
devant  le  tribunal  pour  être  entendues  sur  l'appel, 
après  le  délai  porté  en  l'article  1141. 
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1170*  Le  jugement  en  açpel  ne  peut  être  rendu  à 
moins  que  trois  juges  au  moins  n'y  concourent,  et  tel 
jugement  peut  être  rendu  même  en  Tabsence  d'un 
des  juges  lorsque  les  cinq  juges  ont  entendu  la  cause. 

[Les  dispositions  relatives  aux  jugements  conte- 
nues dans  les  articles  503  et  604,  s'appliquent  dans 
les  mêmes  cas  quant  aux  jugements  à  rendre  par  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Ix)rsqu'une  cause  a  été  entendue  par  tous  les  juges 
ou  par  un  quorum  d'entre  eux  et  qu'au  moins  trois  des 
juges  qui  roiit  entendue  sont  présents  en  cour  et  prêts 
à  rendre  jugement  dans  la  cause,  alors  si  un  juge  qui 
a  entendu  la  cause  et  est  d'ailleurs  compétent  à  y 
siéger  en  jugement,  se  trouve  absent  à  raison  de 
maladie  ou  autre  motif,  on  est  nommé  à  une  autre 
cour,  mais  a  transmis  une  lettre  au  greffier  de  la 
cour,  contenant  sa  décision  et  signée  par  lui,  ou,  dans 
le  but  d'attester  qu'il  y  a  concourt,  a  signé  un  juge- 
ment par  écrit  pour  être  prononcé  et  qui  est  prononcé 
par  tout  autre  juge,  tel  juge  est  réjçute  présent  quant 
à  ce  jugement  ;  et  le  jugement  ainsi  transmis  et  signé 
par  lui  a  le  même  effet  que  s'il  l'eût  prononcé  on  y 
eût  concouru  cour  tenante.] 

1171*  Lorsque  à  raison  de  l'absence,  congé,  dis- 
qualification ou  incompétence  de  quelqu'un  desju^s, 
ou  pour  quelque  autre  raison,  l'ordre  de  délibérer 
doit  être  rayé,  cette  radiation  peut  être  ordonnée  par 
les  autres  juges,  ou  par  l'un  d  eux. 

XV7fi»  La  cour  peut  s'ajourner  à  un  iour,  et  de 
jour  en  jour,  en  vacance,  pour  entendre  les  causes, 
ou  pour  rendre  jugement. 

1173*  Le  jugement  peut  être  rendu  par  le  tribu- 
nal dans  un  lieu  de  ses  séances  autre  que  celui  où  la 
cause  a  été  entendue,  si  les  juges  sont  d'opinion  que, 
eans  cela,  les  parties  seraient  exposées  à  des  délais 
inutiles  :  mais  en  ce  cas  le  tribunal  en  terme,  ou  la 
majorité  des  juges  en  vacance,  en  fait  donner  par  le 
greffier  avis  à  toutes  les  parties  intéressées  au  moins 
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six  jours  avant  celui  auquel  le  jugement  doit  être 
rendu  ;  et  le  jugement  est  néanmoins  entré  et  enre- 
gistré à  l'endroit  où  il  aurait  été  rendu  suivant  le 
cours  ordinaire. 

1174*  Tout  juge  ment  rendu  en  appel  on  en  erreur 
doit  contenir  un  exposé  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit  de  la  cause  et  les  motifs  sur  lesquels  il  est 
fondé,  avec  le  nom  des  juges  qui  y  ont  concouru  ou 
en  ont  différé,  et  adjudication  quant  aux  dépens. 

1175*  Les  dé{>en8  sont  taxés  par  le  greffier  des 
appels,  sauf  révision  dans  les  six  mois  par  un  juge 

rmdant  ou  hors  du  terme,  après  avis  suffisant  donné 
la  partie  adverse,  sans  cependant  que  cette  revision 
puisse  arrêter  ou  suspendre  l'exécuiion,  et  la  décision 
du  juge  à  cet  égard  a  Teffet  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal. 

1176.  Le  jugement  en  appel  ou  en  erreur  est  mis 
à  exécution  tant  pour  le  principal  que  jiour  les  frais 
par  la  cour  de  première  instance,  et  à  cette  fin,  le 
dossier  doit  lui  être  renvoyé,  à  moins  qu'appel  à  un 
tribunal  supérieur  ne  soit  demandé. 

1177.  La  Cour  d'Appel  et  de  pourvoi  pour  erreur 
peut  exercer  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  cette 
juridiction  et  donner  telles  ordonnances  qu'elle  juge 
convenables  pour  suppléer  aux  défectuosités  du 
dossier;  pour  arrêter  toute  procédure  en  Cour  Infti- 
rieure,  dans  une  cause  portée  en  appel  ;  pour  r  gler 
les  cas  où  un  cautionnement  doit  être  donné  ou  renou- 
velé, pour  pourvoir  à  tous  les  cas  où  la  loi  ne  fournit 
pas  un  remède  particulier  à  la  partie. 

Elle  peut  faire  pour  la  conduite  des  causes  portées 
devant  elle,  telles  règles  de  pratique  qui  i)euvent  être 
requises,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux 
lois  en  force. 

Elle  peut  aussi  faire  et  établir  des  tarifs  d'hono- 
raires pour  les  conseils,  avocats  et  procureurs,  em- 
ployés dans  les  causes  qui  lui  sont  soumises,  ainsi 
que  pour  ses  huissiers. 
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CHAPITRE  IV. 

DE  l'appel  a  sa  majesté. 

1178*  Il  y  a  appel  à  sa  Majesté  en  son  conseil 
privé  de  tout  jugement  final  rendu  par  la  Cour  du 
Banc  de  la  Reine  en  appel  ou  en  erreur  : 

1.  Dans  tous  les  cas  où  la  matière  en  question  a 
rapport  à  quelque  honoraire  d'offîce»  droit,  rente  et 
revenu  ou  somme  d'argent  payable  à  8a  Majesté  ; 

2.  Lorsque  1  s'agit  de  droits  immobiliers,  rentes 
annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter  les 
droits  futurs  des  parties  ; 

3.  Dans  toute  autre  cause  où  la  matière  en  litige 
excède  la  somme  ou  valeur  de  cinq  cents  louis  ster* 
ling. 

1178a.  [Ttl  qu'amendé  par  VaH.  6009,  S.  R,  Q.]  Les 
causes  jugées  en  re  vision  qui  sont  susceptibles  d'appel 
à  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  mais  dont  l'appel 
à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  est  prohibé  par  les  ar- 
ticles 1115a  et  1142a,  peuvent  néanmoins  êtie  portées 
en  appel  à  Sa  Majesté  en  suivant  les  mêmes  formalités 
et  prescriptions  et  sujettes  aux  mêmes  conditions  que 
pour  un  jugement  rendu  en  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
et  avec  le  même  effet  que  si  chacune  des  dispositions 
de  la  loi  relativement  à  l'appel  à  Sa  Majesté  des  ju» 
gements  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  était  décré- 
tée dans  le  pn'sent  article  à  l'égard  de  la  Cour  Supé- 
rieure siégeant  en  revision,  de  ses  juges,  et  de  ses  offi- 
ciers ou  de  leur  greffe. 

1179.  [Tel  qu'amendé  par  Tart.  6010,  S.  E.Q.'\  Néan- 
moins l'exécution  du  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de 
la  Reine  ne  peut  être  arrêtée  ou  suspendue,  à  moins 

âne  la  partie  qui  se  prétend  lésée  ne  donne,, danfi  le 
élai  fixé  par  ce  tribunal,  bonne  et  suflîsante  caution 
de  poursuivre  effectivement  l'appel,  de  satisfaire  à  la 
condamnation  et  de  payer  les  dépens  et  dommages 
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qui  seroiit  oidonnés  par  Sa  Majesté  au  cas  où  le  juge* 
ment  serait  confirmé. 

Ce  cautionnement  doit  être  reçu  par  un  des  juges 
àe  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine. 

Les  cautions  justifient  de  leur  solvabilité  sur  pro» 
priété  foncière,  qui  est  décrite  dans  le  cautionne- 
ment. 

Une  seule  caution  suffit,  si  la  valeur  des  biens -fond& 
qu'elle  décrit,  est  égale  au  montant  du  cautionnement^ 
en  outre  de  toutes  charges  et  hypothèques. 

Le  juge  qui  reçoit  ce  cautionnement  peut  ordonner, 
sur  demande  faite  ou  autrement,  la  production  de 
certificats  d'enregistrement,  de  rôles  d*évaluation  et 
de  tous  autres  documents,  aux  fins  du  cautionnement^ 
et  fiait  les  questions  qu'il  ju;>e  convenables  aux  cau- 
tions. Ces  questions  et  les  réponses  peuvent  être  par 
écrit. 

Toutefois  la  partie  appelante  peut  s'exempter  de 
fournir  ce  coutionnement  en  déposant  un  montant 
égal  à  celui  qui  serait  exigé  pour  le  cautionnement, 
soit  eu  argent,  ou  en  bons  de  la  Puissance  ou  de  cette 
province,  ou  en  débentnres  municipales  ;  et  le  dépôt 
de  cette  somme  d'argent  ou  de  ces  bons  ou  débentures 
se  fait  au  grefle  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou 
au  bureau  du  shérif^  à  la  discrétion  du  juge. 

1180*  L'appelant i)eut  aussi  consentira  l'exécution 
du  jugement  et  dans  ce  cas  ne  donner  caution  que 
pour  les  frais  d'appel,  sous  les  mêmes  conditions  que 
dans  l'article  1124. 

1181*  L'exécution  du  jugement  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  ne  peut  non  plus  être  arrêtée  ou  suspen- 
due après  six  mois  à  compter  du  jour  auquel  l'appel 
est  accordé,  à  moins  que  l'appelant  ne  produise  au 
greflTe  des  appels,  un  certificat  du  grefiier  du  Conseil 
Jmvé  de  Sa  Majesté,  ou  de  tout  autre  officier  compé- 
tent, constatant  que  l'api)el  y  a  été  logé  dans  ce  délai, 
et  que  des  procédures  ont  été  adoptées  sur  cet  appel. 

1183.  Le  grefSer  des  appels  de  la  Cour  du  Banc 
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-de  la  Reine  est  tenu  d'enregistrer  toute  copie  officielle 
d'un  jugement  de  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé, 
•du  moment  qu'elle  lui  est  présentée  pour  cet  objet, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  un  ordre  de  la 
Oour  du  Banc  de  la  Reine  à  cet  effet  ;  et  de  renvoyer 
■au  tribunal  de  première  instance  le  dossier  de  la  cause 
avec  un  exemplaire  de  la  copie  du  jugement  rendu 
par  Sa  Majesté  et  qui  a  été  enregistré  comme  il  est 
<lit  plus  haut 
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LIVRE    CINQUIEME. 

JUBIDICTIONS  INFÉRIEURES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

OOVB  DBS  COMMISSAIRES  POUR  LA  DÉdSIOX  SOMMAIRE 

UKS  PETITES  CAUSlfS. 

1183*  Les  commissaires  ne  peuvent  siéger  et  tenir 
la  cour  séparément  et  en  même  temps  dans  la  même 
localité. 

La  cour  peut  être  tenue  ]par  un  seul  commissaire  ; 
et  ils  peuvent  également  siéger  plusieurs  ou  tous  en- 
semble. 

Ils  doivent  décider  en  bonne  conscience,  suivant 
l'équité  et  au  meilleur  de  leur  connaissance  et  de  leur 
jugement. 

1181*  Les  commissaires  ont,  pour  le  maintien  de 
l'ordre  pendant  les  séances  de  cette  cour,  ainsi  que 
pour  faire  obéir  â  leurs  mandats,  ordres  et  jugements, 
les  mêmes  pouvoirs  que  les  autres  tribunaux  du  Bas- 
Canada. 

1185.  Ils  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes 
causes  que  les  juges  des  autres  tribunaux. 

1186*  Cette  récusation  doit  être  faite  par  écrit. 

1187*  Si  tous  les  commissaires  sont  récusés  par 
Tune  on  l'autre  des  parties,  la  cause  est  immédiate- 
ment transférée  à  la  Cour  des  Commissaires  la  plus 
voisine,  qui  adjuge  sur  la  récusation  et  procède  en- 
suite à  instruire  et  juger  le  fond,  dans  le  cas  seule- 
ment où  la  récusation  est  maintenue. 
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Mais  si  la  récusation  est  déclarée  non  recevable,  la 
cause  est  renvoyée  au  premier  tribunal  qui,  sans 
égard  au  fond,  peut  taxer  les  frais  de  cette  récusation 
contre  la  partie  qui  Va  faite. 

1188.  [Tel  ^'amendé par  TaW.  6011,  S.  R.  Q.]  La 
cour  des  commissaires  prend  connaissance  et  juge  en 
dernier  ressort  de  toute  demande  d'une  nature  pure- 
ment personnelle  et  mobilière,  résultant  d'un  contrat 
ou  quasi-contrat  et  n'excédant  pas  la  somme  ou 
valeur  de  vingt-cinq  piastres  : 

1.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  la  localité 
même  ; 

2.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  une  autre 
localité,  dans  un  rayon  n'exédant  pas  cinq  lieaeB,  si 
la  dette  a  été  contractée  dans  la  lo^ité  pour  laquelle 
la  cour  est  établie  ; 

3.  Contre  un  défendeur  résidant  dans  une  localité 
voisine  où  il  n'y  a  pas  de  commissaires,  ou  dont  les 
comm  ssaires  ne  peuvent  siéger  à  raison  de  maladie, 
absence  ou  autre  cause  d'incompétence  ;  pourvu  que 
telle  localité  soit  dans  le  district  et  dans  un  rayon 
n'excédant  pas  dix  lieues, — mais  ce  tribunal  n*a  pas 
de  juridiction  dans  les  cités  de  Québec,  Montréal, 
Ïrois-Rivières  et  St-Hyacinthe,  s'il  s'y  trouve  d'autres 
tribunaux  pour  prendre  connaissance  de  la  question 
en  litige. 

1189.  Elle  ne  peut  connaître  d'actions  pour  injures 
verbales,  ni  pour  assaut  ou  batterie,  ni  de  demandes 
relatives  à  l'état  civil  des  personnes,  à  la  paternité, 
à  la  séduction  ou  aux  frais  de  g^sine  ;  non  plus  que 
pour  le  recouvrement  d'amendes  ou  pénalités  quel- 
conques. 

1190.  Elle  connaît  des  demandes  en  recouvrement 
de  répartitioiis  pour  la  construction  ou  réparation 
d'églises,  presbytères  et  cimetières,  n'excédant  pas  la 
somme  de  vingt-cinq  piastres. 
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119I*  Elle  peat,  dans  les  matières  de  sa  juridiction, 
4kCcorder  : 

La  saisie-gagerie  ; 

La  saisie- revendication  ; 

La  saisie-arrêt  après  jugement  ; 

L'arrêt  simple  ou  en  main  tierce  avant  jugement 
sur  demande  excédant  cinq  piastres,  lorsqull  est  éta- 
bli par  le  serment  du  demandeur  ou  de  son  agent  que 
le  défendeur  cèle  ou  est  sur  le  point  de  celer  ses  biens, 
ae  cache  ou  a  l'intention  de  quitter  subitement  la 
Province,  dans  la  vue  de  frauder  ses  créanciers. 

\t9ft.  [Telles  procédures  peuvent  être  mises  à  exé- 
cution hors  des  limites  du  district  judiciaire  dans  le- 
quel elles  ont  été  décernées,  pourvu  qu'au  dos  du 
mandat  un  des  commissaires  mette  son  ordonnance 
permettant  l'exécution  du  mandat  dans  le  district 
voulu.] 

Tout  mandat  de  saisie-gagerie,  saisie-arrêt  après 
jugement,  saisie-revendication,  arrêt  simple  ou  en 
main  tierce,  doit  être  fait  rapportable  sous  quarante 
jours,  et  le  rapport  en  doit  être  fait  avec  le  procès- 
verbal  des  procédures,  an  jour  ainsi  fixé. 

Cette  déposition  sous  serment  peut  être  reçue  soit 
par  un  des  commissaires,  ou  par  le  greffier. 

Les  art  1192a,  11926  et  1192c,  ont  été  ajoutée  au  Code 
par  Part  6012,  S.  R.  Q. 

1192a.  Dans  le  cas  de  saisie-arrêt  avant  ou  apr^s 
Tiigement,  le  tiers-saisi,  dans  les  trois  jours  après  que 
la  signification  du  bref  de  saisie  lui  a  été  faite,  peut 
faire  sa  déclaration  sous  serment  devant  le  grefiier 
de  la  Cour  de  Circuit  la  plus  proche  de  la  localité  où 
le  bref  lui  a  été  signifié. 

119!25.  Ce  greffier  est  autorisé  à  administrer  le 
serment  requis,  et  doit^  après  avoir  dressé  et  reçu  la 
déclaration  du  tiers-saisi,  la  transmettre  sans  délai 
par  la  malle,  par  lettre  enregistrée  au  greffier  de  la 
Cour  des  Commissaires  où  la  cause  est  pendante. 
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Il  a  droit  à  un  honoraire  d'une  piastre  payable  par 
le  tiers-saisi,  pour  dresser,  recevoir  et  expédier  la  dé- 
claration tel  que  requis  ;  et  sur  paiement  de  cet  ho- 
noraire, il  dresse  un  reçu  qu*il  transmet  avec  la  décla- 
ration du  tiers-saisi. 

119!2e.  Cette  somme  d'une  piastre  est  taxée  parles 
commissaires,  ou  par  leur  greffier,  comme  partie  inté- 
grale des  dépens  de  l'action  ;  et  le  reçu  qui  en  a  été 
donné  et  transmis  au  greffier  de  la  Cour  des  Commis- 
saires équivaut  à  un  jugement  de  ce  tribunal  en  fa- 
veur du  tiers-saisi  contre  le  saisissant,  et  peut  être 
mis  à  exécution  par  voie  de  saisie,  après  le  même 
délai  et  de  la  même  manière  que  tout  autre  jugement 
de  ce  tribunal. 

1193*  Tout  mineur  âgé  de  quatorze  ans  accomplis 
peut  ester  en  jugement  devant  cette  cour,  pour  recou- 
vrement de  ses  gages  et  salaires,  de  même  que  s'il 
était  majeur. 

1194*  Le  délai  est  d'au  moins  trois  jours  francs 
dans  les  simples  assignations,  lorsque  le  défendeur 
ne  réside  pas  à  plus  de  deux  lieues  de  l'endroit  où  il 
est  assigné  à  comparaître,  avec  l'addition  ordinaire, 
lorsque  la  distance  est  de  plus  de  deux  lieues,  suivant 
l'article  75. 

Mais  si  l'assignation  est  accompagnée  d'une  saisie 
conservatoire,  le  délai  d'assignation  doit  être  d'au 
moins  quinze  jours  et  ne  peut  excéder  quarante  jours. 

1195*  L'exploit  d'assignation  contient  un  com- 
mandement de  payer  la  somme  réclamée  ou  de  corn- 
Saraître  devant  le  tribunal  pour  répondre  à  cette 
emande. 

Il  doit  contenir  en  outre  : 

Les  nom,  prénoms,  résidence  et  occupation  tant  du 
demandeur  que  du  défendeur  ; 

Une  énonciation  briève  des  causes  de  la  demande  ; 

Le  jour  auquel  le  défendeur  doit  comparaître  ; 

La  date  de  l'exploit  ; 

La  signature  du  commissaire. 
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1196*  La  simple  assignation  peut  être  signifiée^ 
par  un  huissier  de  la  Cour  Supérieure,  ou  par  um 
sergent  de  milice  de  la  localité. 

1197*  Si  l'assignation  est  accompagnée  de  saisie^ 
elle  ne  peut  être  donnée  que  par  un  nuissier. 

1198*  Il  est  loisible  à  Tune  ou  à  l'autre  partie^, 
d'évoquer  la  cause  à  la  Cour  [de  Circuit]  du  district^ 
lorsque  la  contestation  en  cause  a  trait  : 

A  un  droit  immobilier  ; 

A  un  droit  d'office  ; 

A  une  somme  de  deniers  due  au  souverain  ; 

A  quelque  droit,  loyer,  revenu  ou  rente  annuelle,, 
ou  autre  matière,  où  les  droite  futurs  pourraient  être 
affectés. 

1199*  L'inscription  de  £eiux  contre  un  acte  ou 
document  produit  devant  la  Cour,  a  l'effet  d'une  évo-- 
cation  à  la  Cour  de  Circuit. 

IdOO*  Au  cas  des  deux  articles  précédents,  le  com- 
missaire ou  un  des  commissaires,  ou  le  greffier,  doit 
sous  quinze  jours  transmettre  le  dossier  à  la  Cour  d& 
Circuit,  avec  une  copie  certifiée  de  toutes  les  entrées, 
au  registre  relatives  à  cette  cause. 

Néanmoins  dans  le  cas  d'allégation  de  faux,  cette 
transmission  ne  peut  avoir  lieu,  a  moins  que  la  partie 
qui  allègue  le  faux  ne  donne  caution  suffisante  pour 
les  frais  à  encourir  sur  l'inscription  en  faux. 

IStOl»  [A  défaut  de  fournir  tel  cautionnement  sou» 
le  délui  qui  est  ûxé  par  la  cour,  la  partie  est  déchue 
de  son  droit  d'évocation,  et  la  cour  des  commissaires, 
peut  procéder  à  instiuire  et  juger  la  cause,  sans  égard 
à  l'inscription  de  faux.] 

ISOd.  Si  l'évocation  est  admise,  le  tribunal  auquel 
elle  a  été  portée  instruit  et  juge  la  cause,  comme  si 
elle  y  avait  pris  naissance. 

120S*  Personne  ne  peut  agir  comme  procureur  de 
l'une  des  parties  devant  la  cour  des  commissaires,  à 
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moins  d'être  avocat  et  procureur,  ou  porteur  d'une 
procuration  spéciale,  ou  à  moins  que  oe  ne  soit  en  la 
présence  et  du  consentement  de  cette  partie. 

Les  huissiers  et  sergents  de  milice  ne  peuvent  en 
aucun  cas  remplir  cette  fonction. 

1204*  Tout  individu,  autre  qu'un  avocat  et  pro- 
cureur, comparaissant  pour  quelqu'une  des  parties, 
le  doit  faire  gratuitement  ;  et  tel  individu  recevant 
pour  ce  service,  soit  directement  on  indirectement, 
un  honoraire,  émolument  ou  rémunération  quelcon- 
que, est  présumé  l'avoir  obtenu  sous  de  feux  prétex- 
tes, et  est  punissable  en  conséquence,  et  de  plus  il 
devient  incapable  d'agir  comme  procureur  devant 
une  cour  de  cemmissaires. 

1205*  Le  greffier  de  la  cour  ne  peut  non  plus  agir 
«omme  procureur  ou  porteur  de  pièces  de  rune  des 
parties. 

IdOO*  Si  le  défendeur  a  été  assigné  en  personne, 
et  fait  défaut  ;  ou  s'il  confesse  jugement  ;  ou  enfin  si 
les  parties  y  consentent  :  la  cause  peut  être  instruite 
le  jour  fixé  pour  le  rapport,  et  jugée. 

En  tout  autre  cas,  la  cause  doit  être  remise  à  un 
autre  jour  pour  être  instruite. 

1207*  Du  consentement  des  parties  la  cause  peut 
être  renvoyée  à  la  décision  de  trois  arbitres,  dont  un 
nommé  par  chacune  des  parties,  et  le  troisième  par 
la  cour. 

La  cour  peut  également  dans  sa  discrétion  ordon- 
ner ce  renvoi  aux  arbitres. 

Ces  arbitres  doivent,  avant  d'agir,  prêter  serment 
devant  un  des  commissaires  ou  devant  un  juge  de 
paix,  de  remplir  cette  charge  fidèlement  et  impartia- 
lement. 

Ils  peuvent  entendre  les  parties  et  leurs  témoins, 
assermentés  devant  un  des  commissaires  ou  un  juge 
de  paix. 

Le  rapport  de  deux  des  arbitres  est  final  et  doit 
être  homologué  et  exécuté  en  cooséquenee. 
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ld08*  L'instruction  de  la  cause  se  fait  sommaire- 
ment, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  plaidoirie  soit 
écrite. 

Id09*  La  preuve  par  témoins  est  admise  dans  tous 
les  cas,  et  un  seul  témoin,  même  parent,  suffit. 

Mais  Fhuissier  ou  servent  qui  a  exploité  dans  la 
cause,  ne  peut  être  témoin,  en  faveur  de  celui  qui  Ta 
employé,  excepté  quant  à  tel  exploit 

1210*  Sur  la  demandé  de  Tune  ou  de  Tautre  des 
parties,  la  cour  peut  contraindre  toute  personne  rési- 
dant dans  sa  juridiction  à  venir  rendre  témoignage 
dans  la  cause,  sous  une  pénalité  qui  ne  peut  être 
moindre  qu'une  piastre,  ni  excéder  quatre  piastres, 
pour  chaque  défaut  de  comparaître  à  Tassignation 
qui  lui  est  donnée. 

l^ll*  La  cour,  en  rendant  jugement,  peut  condam- 
ner la  partie  qui  succombe  aux  frais  encourus  sur  la 
poursuite,  contestation  et  arbitrage. 

Mais  si  l'objet  de  la  demande  n'excède  pas  la  valeur 
de  deux  piastres,  la  cour  peut  réduire  les  dépens  au 
montant  de  la  valeur  du  jugement. 

IdiS.  [Td  qu'arrunâé  par  S.  Q,  de  1890,  53  F., 
ch.  62,  s,  2.J  A  défaut  de  satisfaire  à  la  condamnation 
prononcée  contre  lui,  sous  huit  jours,  le  débiteur  peut 
y  être  contraint  par  la  saisie  et  vente  des  meubles 
saisissables  qu'il  peut  avoir. 

Il  est  tenu  des  trais  de  cette  exécution  n'excédant 
pas  une  piastre  et  demie. 

Si  la  vente  n'a  pas  lieu,  il  n'est  pas  tenu  de  payer 
plus  de  soixante-quinze  centins  de  frais. 

Ces  frais  ne  comprennent  en  aucun  cas  ceux  de  la 
nourriture  d'animaux  saisis,  s'il  s'en  trouve. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait  rapportable  et  est 
rapporté  comme  les  autres  mandats  spécifiés  en  l'ar- 
ticle 1192. 

1313*  Une  opposition  à  la  vente  des  meubles  sai- 
sis ne  peut  arrêter  les  procédés,  à  moins  qu'elle  ne 
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soit  admise  par  un  des  commissaires  et  accompagnée 
d'un  ordre  de  sursis. 

1214.  L'opposition  ainsi  admise  est  instruite 
comme  les  autres  causes  devant  la  cour. 

1S15.  Le  greflaer  et  les  huissiers  ou  sergents  de 
milice  ne  peuvent  exiger  d'autres  émoluments  que 
ceux  portés  dans  la  cédule  N^  66  dans  l'appendice  de 
ce  Code.  (1) 

Le  chapitre  suivant,  comprenant  les  art  1215a  à  1215j, 
a  été  ajouté  au  Code  par  Vart.  6013,  S.  R,  Q. 


1 


m  Cet  article  réfère  â  la  cédule  N**  56.  Cette  cédule  cou- 
tir,  tuL  formule  en  rapport  avec  l'article  1272,  et  les  codlfi- 
îkt^u?8  oS  SXiô  de  mettre  &  la  fin  du  Code  le  tarif  des 
honoraires  aSquel  11  est  référé  dans  l'article  1216.  On  voit 
Sar  la  rôiéreRce  au  bas  de  cet  article,  qu'ils  l'ont  tiré  de  la 
Kîtion  40  du  chapitre  H  des  Statuts  refondus  du  JBas- Cana- 
da Qui  contient  les  tarifs  des  greMers,  hutssters  et  sergents. 
Cette  section  se  trouve  encore  en  force,  et  elle  se  lit  comme 

^"i  40.  Le  greffier  d'une  cour  de  commissaires  pourra  deman- 

^®»  pouf  toSte'^signation  qu'il  dressera  et  délivrera  par 
ordre  de  la  cour,  ou  d'un  commissaire  autorisé  &  y  siéger, 

*^f»^our  chaque  copie  dune  assignation,  dix  centins; 
"  Pour  chaque  subpœna,  quinze  centins  ; 
»  Pour  chaque  copie  d'un  subpœna^  dix  centins  ; 
"  pSur  chaque  Jugement  avec  copie,  vingt-cinq  eentins  ; 
"  Pour  chaque  inandat  d'exécution  ou  saisie,  vingt-cinq 

**^"  Pour  chaque  copie  d'icelui.  dix  centins  ; 
"Pour  l'entrée  d'une  opposition  admise  par  uncommis- 

^^-'l' EU'huil^ier  ou  sergent  de  milice  pourra  demander  et 
,;^i  «niir  ohaaue  signification  d'ordre  avec  certificat, 
ff  lommHe  vlnâ  centins  ;  et  ft  raison  de  six  centins  ei 
î£»v  t???s  iSTr  mille  de  distance  parcourue  en  allant  seule- 
deux  tiers  par  """?'",_     x,^_  ,     riutjinne  on  rovenAnt 


ieur  n'aura  droit  qu'aux  frais  de  voyage  d'un  seul  tran* 
pSrt  quoiqu'il  ait  plus  d'une  assignation  ou  ordre  ft  lui 

**^*  3  sSTun  demandeur  qui  aura  donné  plus  d'un  ordre  & 
elenlfler  ft  un  huissier  ou  sergent  de  milice,  s'arrange  avec 
lui  pour  une  moindre  somme  de  frais  que  celle  que  ce  dei^ 
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CHAPITRE  PREMIER  (A.) 

DE   LA  OOUB   DE   MAGISTRAT   DE   DISTRICT. 

l!S15a*  La  Cour  de  Magistrat  de  district  a  une 
juridiction  civile  pour  entendre  et  juger  en  dernier 
ressort  : 

1.  Les  actions  personnelles  ou  réelles  dans  lesquelles 
la  somme  de  deniers  ou  la  valeur  de  la  chose  deman- 
dée n'excède  pas  quatre-vingt-dix-neuf  piastres  dans 
le  comté  de  Gaspé,  y  compris  les  îles  de  la  Madeleine, 
ainsi  q^ue  dans  le  comté  de  Saguenay  pour  la  partie 
d'icelm  s'étendant  à  l'est  jusqu'aux  îles  Jérémie,  et 
cinquante  piastres  dans  les  autres  parties  de  la  Pro- 
vince ; 

2.  Les  actions  en  recouvrement  de  taxes,  cotisations 
et  contributions  scolaires,  ou  de  contributions,  taxes, 
cotisations,  pénalités,  dommages  ou  somme  de  deniers 
dus  et  exigibles  en  vertu  du  Code  Municipal,  de  tout 
statut  spécial  d'organisation  municipale,  des  règle- 
ments faits  sous  l'autorité  de  ces  mêmes  lois,  et  des 
lois  qui  ont  rapport  aux  abus  préjudiciables  à  l'agri- 
culture ; 

3.  Les  actions  en  recouvrement  de  pénalités  encou- 
rues ou  de  deniers  dus  au  trésor  de  la  Province  en 
vertu  de  la  loi  des  licences. 

Toutefois,  dans  ces  actions,  la  résidence  du  défen- 
deur doit  être  dans  le  comté,  la  cité  ou  la  ville  pour 
lequel  la  cour  est  tenue,  ou  la  dette  doit  y  avoir  été 
centractée  et  le  défendeur  être  résidant  dans  la  Pro- 
vince. 

nier  aurait  droit  de  recevoir,  ou  si  un  liuissier  ou  sergent  de 
milice  consent  ft  cette  composition,  et  que  ce  demandeur, 
huissier  ou  sergent  de  milice,  reçoive  ensuite  d'aucune  per- 
sonne quelconque,  sous  prétexte  de  se  faire  payer  les  frais 
de  signification  de  ces  ordres,  une  plus  forte  somme  que 
celle  dont  11  aura  convenu,  il  sera  censé  l'avoir  obtenue 
sous  de  faux  prétextes  et  avec  dessein  de  frauder  la  partie 
qui  la  lai  aura  payée,  et  il  sera  sujet  à  punition  en  consé- 
quence. 
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gistrat,  pour  des  sommes  excédant  quarante  pias- 
tres, peuvent,  à  défaut  de  biens  meubles  suffisants,, 
être  exécutés  sur  les  immeubles  du  débiteur. 

Le  bref  est  adressé  au  shérif  du  district  où  sont 
situés  les  immeubles  et  est  rapportable  devant  la 
Cour  Supérieure  du  district  où  il  est  exécuté,  pour 
être  sur  icelui  procédé  comme  sur  les  brefs  émis  par 
la  Cour  de  Circuit. 

1315>  La  Cour  de  Magistrat  de  district  peut  ac- 
corder les  honoraires  fixés  par  le  tarif  fait  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  corseil,  et  à  défaut  de  ce 
tarif,  les  honoraires  fixrs  par  le  tarif  de  la  Cour  de 
Circuit  en  matières  semblaoles. 


CHAPITRE  II. 

DES  JUGES  DE  PAIX  ET  AUTRES  JURIDICTIONS  IKFÉRIEUBE8 

EN  MATIÈRES  CIVILES. 

1316.  Les  ^uges  de  paix  ont  aussi  juridiction  en 
certaines  matières  civiles,  telles  que  le  recouvrement 
des  taxes  d*écoles,  des  cotisations  pour  la  construction 
ou  réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières, 
dommages  causés  par  les  animaux  et  autres  matières 
concernant  Tagriculture,  différends  entre  maîtres  et 
serviteurs  hors  des  villes,  salaire  des  matelots,  récla- 
mations des  emprunteurs  contre  les  prêteurs  sur  gages, 
et  autres  matières. 

1217*  Dans  certaines  villes,  la  Cour  de  Recorder  a 
aussi  juridiction  pour  le  recouvrement  de  certaines 
créances  municipales,  ainsi  que  relativement  aux 
différends  en  locateurs  et  locat-aires,  et  entre  maîtres 
et  serviteurs. 

1318*  La  Maison  de  la  Trinité  exerce  de  même 
une  juridiction  civile  relativement  aux  rives  du  fleuve 
St-Laurent  et  des  rivières  qui  s*y  déchargent  ;  et  auseà 
à  l'égard  des  salaires  et  indemnités  des  pilotes. 
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Idl9*  L'étendue  de  ces  juridictions  particulières 
et  la  manière  d'y  procéder  sont  réglées  par  les  statuts 
qui  constituent  chacun  de  ces  tribunaux  spéciaux  ou 
y  ont  rapport,  et  à  certains  égards  par  la  pratique  qui 
y  est  suivie. 


CHAPITRE  III. 

MOYBNS  DB  SE  POURVOIR  CONTRE  LA    PROCÉDURE  ET  LES 
JUGEMENTS  DES  TEIBUNAUX  CI-DESSUS. 

13SO*  Dans  tous  les  cas  où  l'appel  n'est  pas  donné 
des  tribunaux  inférieurs  ci -dessus  mentionnés,  le 
moyen  d'évoquer  la  cause  avant  jugement  ou  de  faire 
réviser  l*î  jugement  rendu,  est  le  bref  de  certiorari 
à  moins  que  ce  recours  même  ne  soit  refusé  par  la 
loi. 

13191*  Ce  recours  néanmoins  n'a  lieu  que  dans  les 
cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  excès  de  juridiction  ; 

2.  Lorsque  les  règlements  sur  lesquels  la  plainte 
est  portée  ou  le  jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans 
effets  ; 

8.  Tiorsque  la  procédure  contient  de  graves  infor- 
malités et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas 
été,  ou  ne  sera  pas  rendue. 

ISSS*  Le  bref  de  certiorari  ne  peut  être  accordé 
que  sur  requête  sommaire,  accompagnée  d'une  dépo- 
sition assermentée  constatant  les  faits  et  les  circons- 
tances de  la  cause. 

1SS3.  Avis  doit  être  préalablement  donné  au  fonc- 
tionnaire saisi  de  la  cause  ou  qui  a  rendu  jugement, 
du  jour  et  du  lieu  auxquels  la  requête  sera  présentée, 
et  le  certificat  de  telle  signification  est  fait  comme  en 
toute  autre  cause. 

13d4«  La  signification  de  cet  avis  a  l'effet  de  sus- 
pendre tous  procédés  en  la  cour  de  première  instance. 
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1IS25*  La  requête  sommaire  doit  être  présentée  à 
la  Cour  Supérieure,  ou  à  la  Cour  de  Circuit,  [ou  à  un 
juge.]  La  partie  adverse  peut  y  comparaître  et  opposer 
de  vive  voix  toute  objection  de  nature  à  empêcher 
Toctroi  du  bref  de  certiorari. 

1226*  Le  bref  de  certiorari  est  au  nom  du  souve- 
rain, scellé  du  sceau  du  tribunal,  et  revêtu  des  autres 
formalités  requises  pour  les  autres  brefs,  et  il  enjoint 
au  juge  à  qui  il  est  adressé  de  certifier  et  transmettre 
sous  le  délai  fixé,  toutes  les  pièces  retatives  à  la  cause, 
sous  quelques  noms  que  les  parties  y  soient  désignées. 

12S7*  Mention  doit  être  faite  au  dos  du  bref  qu'il 
a  été  émis  par  ordre  du  tribunal  ou  du  juge. 

1238*  Ce  bref  est  signifié  et  remis  au  juge  auquel 
il  est  adressé,  et  s'il  est  adressé  à  un  tribunal  composé 
de  plusieurs  juges,  il  est  remis  à  Tun  d'eux,  et  telle 
signification  ox^êre  suspension  de  tous  procédas  devant 
eux  sous  les  peines  du  mépris  de  cour. 

Le  certificat  de  cette  signification  se  fait  sur  une 
copie  certifiée  du  bref. 

1229*  Les  personnes  auxquelles  le  bref  est  adressé 
sont  tenues  de  s'v  conformer,  en  y  attachant  tous  les 

Eapiers  demandes  et  certifiant  leur  rapport  au  dos  du 
réf. 

iS30*  A  défaut  j^slt  eux  de  s'y  conformer,  ils 
peuvent  y  être  contraints  par  corps  en  la  forme  ordi- 
naire. 

1331  •  Si  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et 
produit  un  acte  de  comparution  en  la  forme  ordinaire, 
elle  peut  le  faire  aussitôt  après  le  rapport  régulier  du 
bref  ;  et  dès  ce  moment  la  cause  peut  être  inscrite  au 
rôle  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  pour  être  enten- 
due en  la  manière  ordinaire. 

133I3*  Tout  ordre  interlocutoire  ou  final  rendu  sur 
le  bref  de  certioraH  est  rédigé  et  signifié  comme  dans 
Xes  causes  ordinaires. 
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1S33*  Le  tribunal  en  adjugeant  sur  la  plainte  peut 
condamner  aux  dépens  à  sa  discrétion. 

1234*  Les  jugements  rendus  sur  la  demande  pour 
bref  de  ceriiorari  ou  sur  le  bref  même  sont  sans  appel, 
et  ne  sont  pas  susceptibles  de  revision. 

12H5*  La  procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'ap- 
plii^ue  également  dans  tout  autre  cas  où  le  bref  de 
certîoran  peut  avoir  lieu,  et  contre  tout  autre  tribunal 
non  mentionné  dans  ce  livre  ;  mais  elle  n'a  pas  lieu 
à  l'égard  de  la  cour  de  Vice-Amirauté  sur  laquelle  la 
Cour  Supérieure,  ainsi  que  la  Cour  de  Circuit,  n'a  au- 
cun contrôle. 


TROISIÈME  PARTIE. 

Procédures  non  contentienses. 


TITRE  PREMIER. 

Des  registres  et  de  la  manière  de  les  aatbenlfqiMr. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  REGISTRES  DE  L*ÉTAT  CIVIL. 

1336.  [Tel  qu'amendé  par  Vart,  6014, -^9  R,  Q.]  Tout 
registre  destiné  à  constater  les  naissances,  mariages 
et  sépultures,  ainsi  que  la  profession  rtligieuse,  doit, 
avant  d'être  employé,  être  marqué  sur  le  premier 
feuillet  et  sur  chaque  feuillet  subséquent  du  numéro 
de  tel  feuillet,  écrit  en  toutes  lettres,  et  être  revêtu  du 
43ceau  de  la  Cour  Supérieure  ou  du  sceau  de  la  Cour 
de  Circuit,  apposé  sur  les  deux  bouts  d'un  ruban  ou 
autre  lien  passant  à  travers  tous  les  feuillets  du 
registre  et  arrêtés  en  dedans  de  la  couverture  de  ce 
registre  ;  sur  le  premier  feuillet  doit  être  inscrite  une 
attestation  sous  la  signature  du  juge,  ou  du  protono- 
taire de  la  Cour  Supérieure  du  district,  ou  du  greffier 
de  la  Cour  de  Circuit  du  comté,  dans  lequel  se  trouve 
située  la  paroisse,  l'église,  la  chapelle  particulière  ou 
la  mission  catholique  romaine,  l'église  protestante  ou 
la  congrégation  ou  société  religieuse  autorisée  par  la 
loi  à  tenir  tel  registre,  pour  laquelle  le  registre  doit 
servir  et  qui  en  est  propriétaire,  spécifiant  le  nombre 
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de  feuillets  contenus  dans  le  registre,  sa  destination 
et  la  date  de  cette  attestation. 

Le  certificat  ne  peut  être  donné,  néanmoins,  avant 
que  les  formalités  prescrites,  quant  à  certaines  con- 

frégations  religieuses  par  des  actes  spéciaux,  aient 
té  remplies. 

1237*  Le  double  du  registre  qui  doit  rester  entre 
les  mains  du  curé,  ministre  ou  autre  préposé,  de 
chaque  paroisse  catholique  romaine,  église  protes- 
tante, ou  congrégation  religieuse,  doit  être  relié  d*une 
manière  solide  et  durable. 

[A  ce  double  est  attachée  une  copie  du  titre  du  Code 
Civil  relatif  aux  actes  de  Tetat  civil,  ainsi  que  les 
chapitres  premier,  deuxième  et  troisième  du  cin- 
quième titre  du  même  Code,  relatifs  aux  mariages.] 

Id38*  Les  curés,  les  marguilliers  des  œuvres  et 
fabriques  et  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les 
lieux  où  il  y  a  eu  des  ba^.têmes,  mariages  et  sépul- 
tures, ainsi  que  les  supérieures  des  communautés  où 
il  y  a  eu  profession  religieuse,  sont  tenus,  chacun  à 
son  égard,  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi 
relativement  aux  registres  des  actes  de  l'état  civil,  et 
peuvent  y  être  contraints  par  telles  voies  et  sous  telles 
peines  et  dommages  que  de  droit. 


Celui  qui  veut  faire  ordonner  la  rectification 
du  registre  doit  présenter  à  cette  fin  une  requête  au 
tribunal,  énonçant  l'erreur  ou  omission  dont  il  se 
plaint  et  concluant  à  ce  que  la  rectification  soit  faite 
suivant  les  circonstances. 

Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  dépositaires  du 
registre. 

IS^O*  Le  tribunal  peut  en  outre  ordonner  la  mise 
en  cause  de  telle  partie  qu'il  juge  intéressée  dans  cette 
demande. 

L'assignation  est  alors  donnée  en  la  forme  ordi- 
naire. 

1341*  Bans  le  jugement  de  rectification  il  est  or- 
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donné  qu'il  sera  inscrit  sur  les  deux  registres,  et  Pacte 
ne  peut  plus  être  expédié  qu'avec  les  rectifications 
ordonnées. 

ie*  arts.  1241a  à  1241j  ont  été  ajoutés  au  Code  par 
Var\  6016,  S,  R.  Q. 

1241a*  Lorsque  les  registres  de  Tétat  civil  d'une 
paroisse,  ou  une  partie  de  ces  registres,  ont  été  dé- 
truits dans  un  incendie  ou  d'une  autre  manière,  les 
curé  et  marguilliers  de  l'œuvre  et  fabrique  de  cette 
paroisse  i>euvent,  après  délibération  constatant  la 
perte  et  la  destruction  de  ces  registres  ou  de  partie 
d'iceux,  se  faire  délivrer,  par  le  protonotaire  du 
district  au  grefle  duquel  sont  déposés  les  registres  de 
l'état  civil  de  cette  paroisse,  une  copie  des  registres, 
ou  de  toute  partie  d'iceux,  qui  ont  été  ainsi  détruits. 

1241&*  Tout  protonotaire,  ayant  la  garde  des  re- 
gistres de  l'état  civil  dételle  paroisse,  doit  délivrer, 
dans  un  temps  raisonnable,  la  copie  authentique  de 
ces  registres,  ou  de  toute  partie  d'iceux,  ainsi  deman- 
dée par  les  curé  et  marguilliers  de  l'œuvre  et  fabri- 
que de  la  paroisse. 

lS41c*  Les  curé  et  marguilliers  de  l'œuvre  et  ûi- 
brique  de  toute  paroisse  demandant  copie  des  regis- 
tres, ou  de  partie  d'iceux,  ainsi  détruits,  doivent  four- 
nir les  livres  et  cahiers  nécessaires  à  cette  fin,  les- 
quels doivent  être  numérotés  et  paraphés  en  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  1236. 

1241c/*  Les  honoraires  des  protonotaires,  pour 
toute  copie  des  registres  de  l'état  civil,  ou  de  partie 
d'iceux,  ainsi  demandée,  sont  lés  suivants  :  six  centins 
pour  chaque  acte  de  baptême  ou  de  sépulture,  et 
dix-huit  centins  pour  chaque  acte  de  mariage. 

1241e*  Le  certificat  d'authenticité  de  ces  copies  des 
registres,  ou  de  partie  d'iceux,  doit  être  délivré  par 
le  protonotaire  du  district,  et  est  inscrit  après  le  der- 
nier acte  de  chaque  livre  ou  registre. 
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1S41/*  Toute  copie  des  registres  ainsi  authenti- 
quée et  délivrée  est  considérée  comme  un  registre 
original  ;  les  extraits,  certifiés  par  le  curé,  le  vicaire 
ou  le  desservant  de  la  paroisse,  dépositaire'de  ces  re- 
gistres, sont  authentiques,  mais  le  curé,  le  vicaire  ou 
le  desservant  doit  déclarer  dans  les  extraits  qu'il 
délivre,  que  les  registreo  dont  ils  sont  tirés  sont  des 
copies  ainsi  certifiées  du  seul  double  existant. 

Id41^*  La  copie  ainsi  faite  de  ces  registres  doit 
être  un  fac-similé  du  seul  double  existant,  en  autant 
qu'elle  doit  contenir  et  reproduire  tous  les  mots 
rayés,  les  renvois,  les  lignes  allongées  et  les  interli- 
gnes qui  se  trouvent  dans  ce  dernier,  ainsi  que  le 
certificat  qui  en  constate  le  nombre,  et  que  la  même 
orthographe  puisse  être  strictement  observée. 

1241A*  Tout  curé,  ministre  ou  autre  personne  au- 
torisée à  garder  les  registres  de  l'état  civil  peut,  avec 
l'autorisation  du  bureau  ordinaire  de  la  fabrique  ou 
des  syndics,  suivant  le  cas,  aux  frais  de  la  paroisse 
de  l'église,  de  la  mission,  de  la  congrégation  ou  de  la 
communauté  religieuse  qu'il  dessert,  remplacer,  en 
tant  que  les  écritures  peuvent  être  déchiffrées,  les 
registres  tenus  jusqu'en  1800  et  dont  il  a  la  garde, 
par  d'autres  les  reproduisant  aussi  exactement  que 
possible. 

Id4l7.  Tonte  telle  personne  ainsi  autorisée  à 
garder  les  registres  de  rétat  civil,  après  avoir  colla- 
tionné  soigneusement  avec  l'original  la  copie  qu'elle 
en  a  faite,  doit  apposer  à  la  fin  d'i celle,  un  certificat 
attestant  qu'elle  a  été  examinée  et  vidimée  et  qu'elle 
est  conforme  au  registre  dont  elle  est  la  transcription. 

Ce  certificat  est  fait  sous  serment  devant  le  proto- 
notaire de  la  Cour  Supérieure  du  district. 

Cette  copie  du  registre  doit  être  authentiquée  et 
paraphée  par  le  protonotaire,  avant  qu'il  en  soit  fait 
usage. 

1241J*  Nonobstant  l'authenticité  ds  telle  copie,  qui 
doit  avoir  le  même  effet  que  le  registre  original  lui- 
même  ce  dernier  doit  être  conservé  pour  y  avoir 
recours. 
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CHAPITRE  II. 

KEOISTRES  DES  BUBEAUX  d'EXBEGISTREMENT. 

134S*  Tout  registre  du  bureau  d'enregistrement 
des  droits  réels  qui  doit  être  authentiqué,  l'est,  avant 
qu'il  y  soit  fait  aucune  entrée,  par  une  attestation 
inscrite  sur  la  première  page  et  signée  par  le  proto- 
notaire  de  la  Cour  Supérieure  du  district  dans  lequel 
ce  registre  doit  servir,  et  cette  attestation  doit  énon- 
cer l'usage  auquel  ce  registre  est  destiné,  le  nombre 
des  feuillets  qui  y  sont  contenus  et  la  date  de  cette 
attestation.  Chacun  des  feuillets  doit  être  numéroté 
en  toutes  lettres,  et  le  protonotaire  doit  y  apposer  les 
lettres  initiales  de  son  nom. 


CHAPITRE  III. 

REGISTRES  DKS  SHÉRIFS  ET  CORONERS. 

1IS43.  Le  shérif  et  le  coroner  de  chaque  district 
doivent  tenir  un  registre  en  duplicata  pour  y  trans- 
crire et  enregistrer  tous  titres  et  actes  de  vente  d'im- 
meubles par  eux  faits  en  leur  qualité,  et  lorsqu'ils 
sont  remplis,  l'un  des  doubles  doit  être  par  eux 
déposé  au  greffe  de  la  Cour  Supérieure  du  district. 

1244*  Ces  registres  sont  authentiqués  de  la  même 
manière  que  ceux  des  bureaux  d'enregistrement, 
mentionnés  en  l'article  1242. 


TITRE  DEUXIÈME. 

Des  compnlsoires. 

Id45«  Les  notaires  sont  tenus  de  donner  comma- 
nication,  expédition  ou  extrait  de  tout  acte  ou  docu- 
ment formant  partie  de  leur  greffe,  aux  parties,  leurs- 
héritiers  ou  représentants  légaux,  sur  paiement  des 
honoraires  et  droits  légitimes,  sans  ordonnance  du 
jnge. 

Id46.  Ils  ne  sont  pas  tenus dedonner  telle  commu- 
nication, expédition  ou  extrait  aux  étrangers  sans  une 
ordonnance  du  juge,  [à  moins  que  le  document  ne  soit 
de  sa  nature,  du  nombre  de  ceux  dont  l'enregistre- 
ment  est  requis.] 

1247*  Au  refus  du  notaire  de  donner  communi- 
cation, expédition  ou  extrait  tel  que  requis,  la  partie 
requérante  peut  s'adresser  au  juge  par  requête 
signifiée  à  tel  notaire,  pour  obtemr  une  ordonnance 
ou  compulsoire  en  justifiant  de  son  droit  ou  de  son 
intérêt 

1348*  Si  la  communication  seulement  est  de- 
mandée, l'ordonnance  fixe  le  jour  et  l'heure  à  laquelle 
l'acte  devra  être  donné  en  communication. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  d'acte, 
l'ordonnance  ûxe  le  temps  auquel  ils  doivent  être 
fournis." 

Id49*  L'ordonnance  du  juge  doit  être  signifiée 
au  notaire  avec  un  délai  suffisant  pour  s'y  conformer. 

1350*  L'expédition,  ou  l'extrait,  sont  certifiés 
délivrés  en  vertu  de  l'ordonnance  ou  compulsoire 
rendu,  et  le  notaire  en  fsiit  mention  au  bas  de  la 
copie  de  l'ordonnance  qui  lui  a  été  laissée. 
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1251.  A  défaut  par  le  notaire  de  se  conformer  au 
compulsoire  ou  ordonnance  du  juge,  il  est  passible 
des  dommages  intérêts  qui  en  résultent  et  de  la 
contrainte  par  corps. 

1253*  Lorsque  la  minute  ou  Voriginal  d'un  acte 
authentique  ou  un  registre  public  est  perdu,  détruit 
ou  a  été  enlevé  et  qu'il  en  existe  quelque  copie  ou 
extrait  authentique,  le  porteur  de  cette  copie  on 
extrait  peut  s'adresser  par  requête  au  tribunal  ou  à 
un  juge  pour  qu'il  lui  soit  permis  de  déposer  cette 
copie  ou  cet  extrait  chez  le  fonctionnaire  que  le 
tribunal  ou  le  juge  indique,  pour  y  servir  et  être 
considéré  comme  minute  dont  les  copies  seront 
réputées  authentiques. 

1253*  [La  même  demande  peut  être  fixité  par 
toute  partie  pour  obliger  toute  autre  partie  à  un 
même  acte  et  qui  en  est  possesseur  d'une  copie 
authentique,  de  la  déposer,  aux  mêmes  fins,  et  il  est 
tenu  de  se  conformer  à  l'ordre  du  tribunal  on  du 
juge  à  cet  égard,  à  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
le  tout  néanmoins  aux  frais  et  dépens  de  celui  qui 
requiert  ce  dépôt,  et  qui  doit  fournir  à  l'autre  partie 
une  copie  certifiée  de  l'acte,  et  l'indemniser  de  ses 
frais  de  déplacement  et  de  tous  autres.] 

1254*  Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  autres 
intéressés  dénommés  dans  l'acte. 

1255*  Sur  preuve  satisfaisante,  le  tribunal  ou  le 
juge  ordonne  que  le  document  produit  soit  déposé 
au  greffe  du  protonotaire  ou  du  notaire,  ou  autre 
bureau  public  où  se  trouvait  l'original  ou  la  minute, 
ou  si  c'est  un  acte  notarié  faisant  partie  du  greffe 
d'un  notaire  mort  ou  qui  a  cessé  de  pratiquer,  alors 
au  greffe  où  sont  déposées  les  archives  de  ce  notaire, 
et  toute  copie  du  document  ainsi  déposé  fait  foi  de 
même  que  si  le  document  déposé  était  la  minute  ou 
l'original. 


TITRE  TROISIÈME. 

En  conEoll  de  famille. 

1356.  LorsquMl  s'agit  de  pourvoir  les  mineurs, 
les  interdits,  les  absents  ou  les  8ubstitu<'s,  de  tuteur 
ou  de  tuteur  od  hoc,  ou  de  curateur,  ou  d'autoriser 
ces  tuteurs  ou  curateurs  à  quelque  acte  particulier, 
ou  à  l'aliénation  des  biens  de  ceux  qui  n'ont  pas  le 
libre  exercice  de  leurs  droits,  ou  d'émanciper  un 
mineur,  le  juge  ou  le  tribunal  ne  peut  agir  sans  au 
préalable  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille. 

1357*  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  et  com- 
posé suivant  les  dispositions  contenues  dans  le  Code 
Civil,  au  neuvième  titre  du  premier  livre. 

l!358«  Celui  qui  provoque  le  conseil  de  famille 
doit  justifier  de  ses  diligences  pour  assigner  les  plus 
proches  parents  résidant  dans  le  district,  et  le  délai 
de  notification  est  d'un  jour  intermédiaire  lorsqu'ils 
résident  à  moins  de  cinq  lieues  de  l'endroit  où  le 
conseil  de  famille  est  convoqué,  avec  le  délai  a'idi- 
tionnel  ordinaire  lorsque  la  distance  excèdei  cinq 
lieues,  suivant  l'article  75. 

1359.  Les  ïjarents  et  amis  doivent  être  asser- 
mentés par  celui  devant  qui  ils  sont  convoqués,  avant 
de  donner  leur  avis  sur  les  matières  qui  leur  sont 
soumises. 

12ttO«  Le  procès-verbal  de  la  délibération  des 
parents  et  amis  doit  être  signé  par  eux,  ou  mention 
doit  y  être  faite  des  raisons  qui  les  en  empêchent. 

1361*  La  Cour  Supérieure  et  la  Cour  de  Circuit 
et  tout  juge  de  la  Cour  Supérieure  à  tout  endroit  où 
l'une  ou  l'autre  de  ces  cours  doit  être  tenue,  soit 

22 
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X>endant  ou  hors  du  terme,  ont  également  juridiction 
et  peuvent  prononcer  sur  toutes  les  matières  où  Tavis 
du  conseil  de  fomille  est  requis,  et  toute  procédure  à 
cet  égard  doit  rester  aux  archives  du  tribunal  où  la 
demande  a  été  portée. 


n 


Û 


TITRE  QUATRIEME. 

Des  tutelles  et  curatelles. 

1262.  Les  procédures  requises  pour  la  uomina» 
tion  des  tuteurs  aux  mineurs,  des  curateurs  aux 
interdits,  aux  mineurs  émancipés,  et  aux  absents, 
sont  expliquées  dans  les  différents  titres  du  Code  Civil 
qui  ont  rapport  à  ces  matières  respectivement. 

1263*  Les  procédures  pour  la  nomination  de  cura- 
teur à  une  succession  vacante  ou  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ou  aux  biens  cédés  en  justice  par 
un  débiteur  insolvable,  sont  réglées  aux  titres  respec- 
tifs sur  ces  matières  contenus  dans  ce  Code. 

12M.  Les  procédures  relatives  à  la  nomination 
d'un  curateur  aux  biens  des  corporations  éteintes  ou 
déclarées  illégales  sont  réglées  au  Code  Civil,  titre 
des  Corporation»,  et  dans  le  huitième  chapitre  du 
deuxième  livre  de  la  deuxième  partie  du  présent 
Code. 

1205.  Il  est  procédé  à  la  nomination  d'un  curateur 
à  une  substitution,  de  la  même  manière  que  pour  la 
nomination  d'un  tuteur  à  des  mineurs. 

1266.  Tout  curateur  est  tenu  avant  d'agir  de 
faire  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoir» 
de  la  charge  qui  lui  est  confiée. 


TITRE  CINQUIÈME. 

De  la  vente  de»  HmaeaWeft  des  niBeors  et  antres 

incapables. 

12  ^17  m  L' ftlién  ation  volontairedes  \Âerm  im  meitbles, 
de  même  que  celle  des  parts  ou  actions  daiis  les. 
com^pagnies  industrielles  ou  financières,  appartenant 
à  un  mineur  ou  à  un  interdit,  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  Tordonnance  et  avec  la  permission  du  tribunal 
ou  d'un  juge. 

1^68»  Outre  les  formalités  prescrites  au  Code 
Civil,  cette  aliénation  ne  peut  avoir  lieu  à  moins  que, 
avant  de  prendre  l'avis  du  cotnseil  de  famille,  il  n'ait 
été  fait  une  visite  de  l'immeuble  par  deux  experts, 
dont  l'un  nommé  par  le  tuteur  et  l'autre  par  le 
subrogé  tuteur,  et  ces  experts  ne  doivent  être  parents 
ni  des  parties,  ni  de  ceux  qui  les  représentent. 

1JM^«  Cette  nomination  d'experts  peut  être  faite 
sous  la  sanction  du  juge  ou  du  notaire  auquel  la  con* 
vocation  du  conseil  de  famille  est  demandée. 

Formule  en  bapport  aveïj  l'abticle  1269. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  jour  d  , 

à  midi ,  par-devant  les  notaires  pour  le  Bas 

Canada,  soussignés,  résidant   dans    le    district   de 
,  ont  comparu  A,  résidant  à  , 

d'une  part,  et  B,  ,  résidant  à  , 

d'autre  part  ;  lesquels  ont  nommé,  savoir  :  le  dit  A 

la  peisuuue  de  ,  et  le 

dit  B  celle  de  ,  comme  ex- 

perts, aux  fins  de  procéder  à  la  visite  de  l'immeuble 
appartenant  à  désigné  dans  la  déclaration 
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faite  par  le  dit  ,  par  acte  de- 

vant Mtre  ,  notaire  {ou  Vun  des  nolaires 

«)ti8signés)  pour  en  constater  la  valeur,  {et  si  la  vente 
est  demaandee  four  cause  d^mâivisiorif)  et  fi'il  peut  ou 
jM>n  commodément  être  partagé. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  12S9. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  jour  d  , 

à  ,  midi,  par-devant  moi  notaire  public  pour 

le  Bas  CajuuliL,fioufisigné»  résidant  dajis  le  district  de 
f  a  comparu,  lequel  nous  a 

dit,  qu'au  désir  de  la  déclaration  faite  par  acte  de- 
vant Mtre.  ,  notaire,  en  date  , 
aux  fins  d'être  autorisé  à  vendre  pour  les  raisons  v 
contenues,  l'immeuble  appartenant  y  dé- 
fiijgné  et  décrit  comme  suit, savoir:  {désignation  de 
VimmeuUe)  il  a  pour  <:e  fait  assembler  par  devant 
nofus,  savoir  :  à  dé&ut 
de  parents,  nous  requérant,  attendu  leur  présence, 
tle  recevoir  leur  avis  sur  le  contenu  de  l'acte  de  dé- 
claration Bus-mentionné  ;  et  les  sus*nommés  étant 
•comparufi,  nous  leur  avons  fait  lecture  du  susdit  acte 
de  déclaration,  et  du  rapport  des  experts  fait  devant 
Mtre  ,  notaire,  et  son  collègue,  et  avons 
pris  et  reçu  d'eux  le  serment  accoutume  ;  et  après  le 
serment  eût,  ils  ont  tous  unanimement  déclaré  qu'il 
sont  d'avis. 

{S'il  y  a  division  d' opinion ^  en  faire  mention  et  donner 
les  raisons.) 

1S70.  Lef9  experts  après  avoir  été  assermentés 
devant  le  juge,  le  protonotaire,  le  greffier,  ou  le 
notaire,  doivent  constater  l'état  et  la  valeur  de  chaque 
immeuble,  et  les  autres  circonstances  à  raison  des- 
quelles la  vente  est  demandée,  et  en  faire  rapport 
par  acte  notarié  en  brevet. 
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Formule  en  rapport  avec  l'article  1270. 

Je,  ,  et  je,  '       ,  fais  serment  et  jure 

que  je  procéderai  fidèlement  à  ce  qui  est  requis  de 
moi  par  l'acte  de  ma  nomination,  reçu  par  Mtre 
,  notaire,  le  •  et  que  je  ferai 

un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sur  le  tout,  sans  fa- 
veur m  partialité  pour  aucune  des  parties  intéressées 
dans  la  matière  en  question.  Ainsi  Dieu  me  soit  en 
aide. 

Affirmé  devant  nous,  notaires  soussignés. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1270. 

L'an  mil  huit  cent  le       jour  d  ,  à 

midi,  par-devant  le  notaire  public  pour  le  Bas  Ca- 
nada, soussigné,  résidant  dans  le  district  de  , 
ont  comparu  ,  experts  nommés  par  l'acte 
ci-dessus  reçu  par  les  notaire  soussigné,  le  , 
lesquels  déclarent  qu'ayant  au  préalable  prêté  ser- 
ment, ainsi  qu'il  appert  par  le  certificat  ci-annexé,  ils 
ont  le  jour  de  procédé  à  la  visite 
de  l'immeuble,  circonstances  et  dépendances  men- 
tionnés et  désignés  dans  l'acte  de  déclaration  de 

,  reçu  par  Mtre  ,  notaire,  le 

;  et  après  examen  fait  du  tout  et  avoir 
pris  tous  les  renseignements  nécessaires  aux  fins 
mentionnées  en  leur  dit  acte  de  nomination,  ils  pri- 
sent et  estiment  le  dit  immeuble  (nHl  y  a  plu- 
sieurs  immetibles,  ils  doivent  être  estimés  séparément)  et 
de  plus,  (si  la  vent",  est  pour  cause  dHndivisionf)  ils  dé- 
clarent qu'il  ne  peut  commodément  être  partagé. 

Déclarent  de  plus  les  dits  experts  qu'ils  ne  sont 
point  parents  des  intéressés  dans  la  matière  en  ques- 
tion m  de  leurs  représentants  légaux. 

Dont  acte,  délivré  en  brevet,  à 


J 


« 
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lft71»  Si  les  experts  ne  peuvent  s'accorder,  ils 
doivent  faire  rapport  de  leur  opinion  respective 
accomp^née  des  motifs  sur  lesquelles  elle  est  basée. 

1272*  Ce  rapxmrt  est  soumis  au  conseil  de  famille 
avec  la  demande  d'autorisation. 

Formule  en  rapport  avec  l'article  1272. 

Bas  Canada,  \ 

District  de  / 

Aux  honorables  juges  de  la  Cour  Supérieure,  etc.,  etc. 

A,  (qualité  et  domicile ,)  expose  humblement  qu'il  a 
fait  prendre  l'avis  de  parents  et  amis  de  par 

Mtre  ,  notaire,  à  ,  le 

jour  de  ,  et  a  fait  faire  toutes  les  procé- 

dures requises  par  la  loi  aux  fins  de  et 

être  soumis  à  votre  approbation;  et  conclut  à  ce 
qu'il  plaise  à  vos  honneurs  prendre  en  considération 
ces  procédures  et  les  homologuer,  si  faire  se  doit,  et 
ferez  justice. 

A  ,  le  ,  mil  huit  cent 

1SI73.  [S'il  s'agit  de  placements  de  deniers,  ou 
de  parts  ou  actions  dans  des  compagnies  financières 
ou  industrielles,  la  valeur  en  doit  être  constatée.] 

1274.  Le  juge,  s'il  autorise  la  vente,  doit  fixer 
la  mise  à  prix  de  chaque  immeuble,  part  ou  action, 
et  cette  mise  à  prix  ne  peut  être  moindre  que  la 
valeur  constatée,  indépendamment  des  autres  condi- 
tions apposées  à  l'aliénation. 

1275*  Si  le  juge  refuse  d'autoriser  la  vente,  le 
refus  doit  être  motivé  par  écrit  et  rester  au  dossier. 

1276*  Le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente 
doivent  être  annoncés  trois  dimanches  consécutifs  à 
la  porte  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  sont  situés 
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les  immeubles,  et  s'il  n*y  a  pas  d'église,  alors  à 
l'endroit  le  plus  public  de  la  localité,  et  être  aflSchés 
aussitôt  après  la  première  publication,  et  cette 
annonce  doit  contenir  la  description  des  immeubles. 

1277.  [S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au-dessus  de  la 
mise  à  prix,  celui  qui  a  demandé  la  vente  peut  y 
procéder  de  gré  à  gré,  mais  seulement  durant  les 
quatre  mois  qui  suivent  l'autorisation  et  pour  une 
somme  qui  ne  doit  pas  être  moindre  que  la  mise  à 
prix.] 

1278.  Dans  le  cas  de  licitation  volontaire  d'un 
immeuble  possédé  par  indivis  par  le  tuteur  et  ses 
pupilles,  et  qui  ne  peut  se  partager  commodément, 
il  est  procédé  en  la  forme  ci-dessus,  et  l'adjudication 
au  tuteur  n'est  pas  valable  si  les  mineurs  ne  sont 
pas  représentés  a  la  vente  par  un  tuteur  ad  hoc. 

Le!^  paragraphes  comprenant  les  articles  1278a  à  1278^^ 
ont  été  ajoutés  au  Code  par  VarU  6016,  S,  R,  Q. 

*i\.  De  la  vente  des  effets  publics  appartenant  à  des  in-^ 

capables, 

1278a.  Dans  le  cas  de  vente  de  valeurs  telles  que 
capitaux,  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finances,  de  commerce  et  d'industrie  ou  effets  publics, 
appartenant  à  des  mineurs,  interdits  ou  absents  ou  à 
des  substitutions,  le  juge  ou  le  tribunal  qui  a  autorisé 
la  vente  sur  avis  du  conseil  de  famille,  peut,  s'il  le 
juge  à  propos,  ordonner  que  la  vente  ait  lieu  au  cours 
de  la  bourse,  par  un  courtier  ou  par  toute  autre  per- 
sonne préposée  à  cette  fin,  sans  annonces  ni  autres 
formalités  ;  et  lorsqu'il  le  juge  opportun,  il  peut  auto- 
riser, pendant  le  délai  qu'il  fixe,  l'écoulement  graduel 
de  ces  valeurs  au  cours  de  la  bourse. 

Le  courtier  ou  le  préposé  doit  faire  un  rapport  des 
ventes  qu'il  a  faites  et  le  transmettre  au  grefiÔe  où  a 
été  déposée  l'autorisation  de  la^vente,  avec  une  attes- 
tation sous  serment,  constatant  la  cote  des  valeurs 
vendues  aux  jours  de  chaque  vente. 
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l  2.  De  la  vente  d'immeubles,  etc.,  n^excédant  pas  quatre 
cents  piastres  en  valeur  appartenant  à  des  incapables, 

lfl7Sbm  Si  la  valeur  réelle  de  la  totalité  des 
immeubles  ou  droits  immobiliers,  des  capitaux  ou 
des  actions  ouintérêts  dans  les  compagnies  de  finances, 
de  commerce  ou  d'industrie,  appartenant  à  un  mineur 
ou  à  un  incapable,  n'excède  pas  la  somme  de  quatre 
cents  piastres,  un  juge  de  la  Cour  Supérieure  peut, 
sur  requête  à  lui  présentée  à  cet  effet  par  le  tuteur  et 
le  subrogé  tuteur  du  mineur  ou  le  curateur  de  Tin- 
capable,  suivant  le  cas,  après  s*être  enquis  sommaire- 
ment de  la  valeur  de  ces  biens,  en  ordonner  la  vente 
à  renchère  publique,  aux  prix  et  conditions  qu'il 
croit  justes  et  convenables  d'établir  dans  l'intérêt  de 
ce  mineur  ou  de  cet  incapable. 

11878c.  Le  juge  a  le  pouvoir  d'émaner  sous  son 
seing  un  ordre  pour  forcer  de  comparaître,  sans  frais, 
toute  personne  qu'il  croit  capable  de  lui  donner  les 
renseignements  nécessaires  pour  en  déterminer  la 
valeur. 

Cette  personne  se  rend  coupable  de  mépris  de  cour 
si  elle  refuse  d'obéir  à  cet  ordre. 

12T8c?«  Avis  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  la 
vente  est  donné  deux  fois  en  quinze  jours  dans  la 
Gazette  officielle  de  Québec  et  dans  deux  journaux 
indiqués  par  le  juge,  dont  l'un  est  publié  en  langue 
française  et  l'autre  en  langue  anglaise, dans  le  district 
où  les  biens  sont  situés,  ou  dans  les  journaux  du 
district  le  plus  proche,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  dis- 
trict. 

\97Sem  Le  juge  peut,  lorsqu'il  le  juge  à  propos, 
dispenser  les  requérants  de  faire  les  annonces  men- 
tionnées dans  l'article  précédent  et  les  autoriser  à 
consentir  à  la  vente  de  ces  biens,  de  gré  à  gré,  à  toute 
personne  qui  en  paiera  le  prix  par  lui  fixo. 


TITRK  SIXIÈME. 

Procédures  relattres  aux  sncceuions. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DES  SCELLÉS. 

Section  I. — De  Vapposition  des  scellés. 

1270*  L'apposition  des  scellés  ne  peut  avoir  lien 
sur  les  biens  crune  succession  que  lorsque  l'inventaire 
n'en  a  pas  été  fait. 

1280.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés, 
sur  requête  d'une  partie  intéressée,  il  est  nommé  par 
un  juge  de  la  Cour  Supérieure  dans  le  district,  un 
commissaire  chargé  d'y  procéder. 

1281*  L'apposition  des  scellés  peut  être  demandée  : 

1.  Par  tous  ceux  qui  peuvent  prétendre  droit  à  la 
succession  du  défunt,  ou  à  la  communauté  qui  se 
trouve  dissoute  par  le  décès  d'un  des  conjoints  ; 

2.  Par  les  créanciers  ; 

3.  Par  l'exécuteur  testamentaire  ; 

4.  Par  le  ministère  public  dans  le  cas  de  déshérence 
ou  de  confiscation. 

128I3.  Il  doit  être  dressé  par  le  commissaire  un 
procès- verbal  de  l'apposition  des  scellés,  dans  lequel 
sont  énoncés  : 

1.  La  date  ; 

2.  La  désignation  de  la  partie  qui  requiert  le  scellé 
et  la  nature  de  son  droit  ; 

3.  L'ordonnance  qui  autorise  l'apposition  desscellés  ; 

4.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 
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5.  La  description  des  lieux,  bureaux,  coffres  et 
armoires  sur  les  ouvertures  desquels  les  scellés  ont 
été  mis  ; 

6.  Une  description  sommaire  des  effets  trouvés  en 
évidence  et  mis  sous  scellés  ; 

7.  La  prestation  de  serment,  lors  de  la  clôture  de 
l'apposition  des  scellés,  par  ceux  qui  demeurent  dans 
le  lieu,  qu'il  n'a  rien  été  détourné  directement  ni 
indirectement,  par  eux  ou  à  leur  connaissance  ; 

8.  Le  nom  et  la  désignation  des  personnes  à  qui 
la  garde  des  choses  sous  scellé  est  confiée,  et  aux- 
quelles copie  du  pi  ocès- verbal  doit  être  laissée  ; 

9.  La  mention  de  la  signature  des  parties  présentes 
ou  de  l'interpellation  qui  leur  a  été  mite  de  signer  et 
des  raisons  qui  les  en  empêchent 

1283*  Les  scellés  sont  apposés  sur  chaque  extré* 
mité  d'une  bande  passant  sur  l'ouverture  de  la 
serrure,  s'il  y  en  a  une,  sinon  sur  les  joints  de  l'ou- 
verture de  la  pièce  ou  du  meuble  dans  lesquels  sont 
les  effets,  do  manière  qu'ils  ne  puissent  être  ouverts 
sans  briser  la  bande  ou  enlever  les  scellés. 

IftS'Êtm  Si,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  il  se 
trouve  un  testament  du  défunt  en  forme  authentique 
et  ouvert,  le  commissaire  en  fait  la  description  dans 
son  procès-verbal  et  le  remet  au  p:ardien;  mais  si  le 
testament  n'est  pas  en  forme  authentique,  ou  s'il  est 
clos  ou  scellé,  le  commissaire  après  l'avoir  scellé  lui- 
même,  doit  le  déposer  au  greffe  du  protonotaire  avec 
son  procès- verbal,  pour  y  être  vérifié  à  la  demande 
des  parties  intéressées. 

1285*  Lorsque  le  commissaire  se  présente  et  qu'il 
trouve  les  portes  fermées,  ou  qu'on  lui  refuse  l'entrée, 
il  en  doit  faire  rapport  au  juge,  qui  peut  l'autoriser  à 
employer  l'aide  d'un  serrurier  et  la  force  nécessaire. 

Le  commissaire  peut  dans  l'intervalle  mettre 
garnison  autour  des  heux,  afin  d'empêcher  les  détour- 
nements. 

1286.  Si  après  l'entrée  dans  la  maison,  il  y  a 
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déclaration  d'opposition,  le  commissaire  doit  le 
mentionner  dans  son  procès-verbal,  pour  en  être 
référé  au  juge,  établissant  cependant  garnison  pour 
empêcher  les  détournements. 

]j287.  Il  est  statué  incontinent  par  le  juge  sur 
telle  opposition,  soit  en  arrêtant  ou  limitant  Tappo- 
sition  des  scellés  ou  en  ordonnant  de  passer  outre. 

1288.  Dans  tous  les  cas  où  il  en  est  référé  au 
juge,  ce  qui  est  fait  ou  ordonné  est  constaté  à  la  suite 
du  procès-verbal  du  commissaire. 

11280«  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  conimis- 
.ftaire  le  constate  dans  son  procès- veri>al. 

1390.  Aussitôt  après  la  confection  du  procès- 
verbal,  le  commissaire  est  tenu  de  le  déposer  au 
greffe  du  protonotaire  pour  faire  partie  des  archives. 

1S91.  Il  ne  peut  être  apposé  un  second  scellé,  à 
moins  que  le  premier  ne  soit  attaqué  de  nullité. 
Le  second  scellé  est  apposé  en  croisant  les  bandes. 

Section  II. — De  la  levée  des  scellés. 

1S93*  La  demande  en  mainlevée  des  scellés,  si 
elle  est  contestée,  et  les  oppositions  faites  après  la 
clôture  des  scellés,  sont  entendues  sommairement,  à 
moins  qu'une  plaidoirie  écrite  ne  soit  ordonnée. 

1S93.  Si  l'apposition  des  scellés  est  déclarée  nulle, 
il  est  en  même  temps  enjoint  au  commissaire  ^ui  les 
a  apposés  ou  à  tout  autre,  de  les  lever  sans  description, 
et  de  dresser  procès-verbal  de  cette  levée  ;  et  à  défaut 
par  lui  de  le  faire,  permis  â  tout  huissier  porteur 
d'une  copie  de  l'ordonnance,  de  les  briser  en  eni 
dressant  procès- verbal. 

1^94.  Si  néanmoins  les  scellés  ont  été  croisés,  ils| 
ne  peuvent  être  entièrement  levés  sans  adjudication 
sur  les  deux. 

1^95.  Si  les  scellés  ont  été  apposés  avant  l'inhuma- 
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tion  du  défunt,  ils  ne  peuvent  être  levés  avant  Texpi- 
ratîon  du  troisième  jour  après  l'inhumation,  à  moins 
de  raisons  urgentes  qui  doivent  être  énoncées  dans 
l'ordonnance  qui  permet  la  levée  des  scellés. 

\ft1Mm  La  levée  des  sc^l/s  en  tout  ou  en  partie 
peut  dans  tous  les  cas  être  demandée  par  les  mêmes 
personnes  qui  peuvent  en  requérir  rapposition,  et 
aussi  par  le  propriétaire  des  effets  mis  sous  scellés, 
suivant  leurs  droits  respectifs,  et  la  poursuite  en 
appartient  au  plus  diligent. 

1S07*  La  levée  des  scellés  doit  être  demandée  par 
requête  au  tribunal  ou  à  un  juge,  aux  fins  de  pro- 
céder à  rinventaire,  en  en  donnant  avis  aux  parties 
intéressées. 

130S.  {Tel  ^'amendé  par  Vart  6017,  S.  R.  Q.]  Le 
tribunal  ou  le  juge,  en  permettant  la  levée  des  scellés, 
ordonne  qu'il  soit  procédé  incontinent  à  Tinventaire 
des  effets,  en  y  appelant  par  un  exploit  d'huissier  ou 
une  notification  notariée,  les  héritiers  présomptifs  du 
défunt,  le  conjoint  survivant,  l'exécuteur  testamen- 
taire et  les  légataires  connus. 

Cependant,  si  les  personnes  qui  ont  droit  d'être 
présentes  à  la  levée  des  scellés,  ou  de  prendre  part  à 
un  inventaire,  résident  hors  de  la  Province,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  les  appeler. 

Dans  ce  cas  un  procureur  judiciaire  est  nommée 

Sar  un  des  juges  de  la  cour  supérieure,  à  l'instance 
e  la  personne  qui  demande  la  levée  des  scellés  ou 
Texécation  de  l'inventaire,  pour  représenter  ces  pet»- 
sonne»  ;  et  ce  procureur  judiciaire  doit  être  présent 
ou  avoir  été  notifié  d'être  présent. 

Nenobstant  la  nomination  d'un  procureur  judi- 
ciaire pour  représenter  les  personnes  ci-depsus  men- 
tionnées, ces  personnes  ou  chacune  d'elles  peuvent 
être  présentes  et  agir,  ou  peuvent  envoyer  une  pro- 
curation au  procureur  judiciaire  ou  à  toute  autre 
personne,  si  elles  le  jugent  à  propos  ;  cette  comparu- 
tion ou  nomination  de  mandataire  met  fin  au  man- 
dat du  procureur  judiciaire. 
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11M9.  Si  quelques-unes  des  parties  mentionnées 
en  Farticle  qui  précède,  n'ont  pas  l'exercice  absolu  de 
leurs  droits,  elles  doivent  être  pourvues  de  tuteurs  ou 
de  curateurs,  suivant  le  cas,  au  désir  de  la  loi. 

1300*  Les  scellés  sont  levés  successivement  et  à 
fur  et  mesure  de  la  confection  de  l'inventaire.  Ils 
sont  réapposés  si  le  contenu  n'est  pas  inventorié  dans 
la  même  vacation. 

1301.  Il  doit  être  dressé  un  ou  plusieurs  procès- 
verbaux  de  la  levée  des  scellés,  suivant  le  progrès  de 
l'inventaire. 

1302*  Le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  doit 
contenir  : 

1.  La  date  ; 

2.  Les  noms,  demeure  et  occupation  du  requérant 
et  le  domicile  par  lui  élu  ; 

3.  L'énonciation  de  l'ordonnance  de  levée  des 
scellés  ; 

4.  L'énonciation  des  sommations  prescrites  en 
l'artiele  1297  ; 

5.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

6.  Les  noms  du  notaire  ou  des  notaires  chargés  de 
faire  l'inventaire  et  de8  estimateurs  ; 

7.  La  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  entiers, 
sinon,  l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre 
qui  de  droit. 

1303*  S'il  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets 
non  appartenant  à  la  succession  ou  à  la  communauté 
et  réclamé  par  des  tiers,  ils  sont  remis  à  qui  il  appar- 
tient, après  les  avoir  décrits  au  procès-verbal,  si  telle 
mention  est  demandée. 


CH.  II.  DE  L*INVENT.\IRH.  351 

CHAPITRE  II. 


DE   l'inventaire. 


Section  I.  — i>«  la  confection  de  Vinventaire, 

1S04*  ^inventaire  des  biens  d'un  défunt,  ou 
d'une  communauté  de  biens  dissoute  par  son  décès, 
peut  être  requis  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  mais 
ne  peuvent  y  être  parties  que  les  personnes  suivantes  : 

1.  Tous  ceux  qui  représentent  le  défunt  ; 

2.  Le  conjoint  du  défunt,  ou  ses  représentants,  s'il 
y  avait  communauté  ; 

3.  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'agit  d'une  communauté  de  biens  dissoute  par 
iugement,  l'inventaire  peut  en  être  requis  par  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints. 

1S05.  ITel  qu'amendé  par  Vart.  6018,  S,  R.  Q.]  Il 
doit  y  être  procédé  en  présence  des  parties  qui  ont 
droit  d'y  asrdster  ou  de  leurs  réprésentants  conformé- 
ment  à  l'article  1298,  on  après  les  avoir  mises  en 
demeure  de  la  même  manière  que  pour  procéder  à  la 
levée  des  scellés. 

1300*  Celui  qui  est  tenu  de  faire  l'inventaire  a  le 
choix  du  notaire  instru montai re,  les  autres  parties 
peuvent  y  commettre  un  second  notaire. 

Dans  le  cas  de  scellés  le  notaire  qui  doit  procéder 
à  l'inventaire  est  désigné  dans  l'ordonnance  de  levée 
de  scellé,  sous  la  restriction  ci-dessus. 

1307*  L'inventaire  doit  être  fait  en  forme  authen- 
tique. 

1S08*  L'inventaire  est  composée  de  deux  parties. 
La  première,  ou  le  préambule,  contient  les  noms, 
occupation  et  résidence  de  ceux  (]|ui  procèdent  à  l'in- 
ventaire, de  ceux  qui  l'ont  requis,  des  comparants, 
des  défaillants,  des  intéressés  aosents  s'ils  sont  con- 
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nus,  des  estimateurs,  et  les  dires,  pr<?tentions  et  pro- 
testations respectives  des  parties. 

La  seconde  partie  est  l'inventaire  proprement  dit 
et  contient  : 

1 .  L'indication  du  lieu  où  l'inventaire  est  fait  j 

2.  La  description  des  biens  et  des  effets  mobiliers, 
et  l'estimation  qui  doit  en  être  faite  à  leur  juste 
valeur  par  deux  estimateurs  assermentés  ; 

3.  La  désignation  des  espèces  en  numéraire,  ou 
antres  valeurs  ; 

4.  La  mention  des  papiers,  lesquels  doivent  être 
cotés  par  première  et  dernière  et  paraphés  de  la 
main  d'un  des  notaires  ; 

5.  Les  déclarations  actives  et  passives  faites  par 
les  parties  ; 

6.  La  mention  du  serment  prêté  à  la  fin  de  l'inven- 
taire par  ceux  (jui  ont  été  en  possession  drs  objets 
avant  l'inventaire,  ou  qui  ont  habité  la  maison  dans 
laquelle  sont  les  objets,  qu'il  n'en  a  rien  été  détourné 
ou  enlevé  à  leur  connaissance  ; 

7.  La  remise  des  effets  et  papiers  entre  les  mains 
et  en  la  charge  de  la  personne  dont  les  parties  con* 
viennent,  ou  qui  est  désignée  par  le  juge. 

1369.  S'il  s'élève,  pendant  l'inventaire,  quelques 
difiicultés  entre  les  parties  sur  leurs  droits  et  pré- 
tentions respectives,  le  notaire  est  tenu  de  consigner 
en  l'inventaire  telles  prétentions  avec  les  protesta- 
tions contraires,  laissant  aux  parties  à  se  x>ourvoir 
en  justice. 

131l^.  Les  parti  es  peuvent  se  pourvoir  par  requête 
au  juge  pour  obliger  le  notaire  à  entrer  en  l'inven- 
taire leurs  prétentions  ou  protestations,  et  le  juge  est 
tenu  de  décider  sommairement  sur  telle  demande 
dont  les  autres  parties  doivent  avoir  avis. 

Sur  la  signification  qui  lui  en  est  faite,  le  notaire 
est  tenu  de  transcrire  dans  l'inventaire  l'ordonnance 
rendue  sur  cette  demande,  et  s'y  conformer. 

1311.  Bans  le  cas  de  l'article  1309  le  juge  peut 
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prononcer  l'exclusion  des  parties,  lorsque  Vabsence 
de  leur  droit  est  évidente  ;  sinon  il  peut  ordonner 
provisoirement  de  procéder  en  leur  nom,  sous  les 
protestations  respectives  des  parties,  et  sauf  aux 
parties  à  faire  adjuger  par  le  tribunal  sur  ces  quali- 
tés après  la  confection  de  l'inventaire. 

1SI2. 

procédant 

a  la  vente, 

des  estimateurs  n'est  pas  nécessaire. 

1S13.  Le  conjoint  survivant,  ou  autre  tenu  de 
faire  l'inventaire  doit  avoir  la  garde  des  effets  inven- 
toriés préférablement  à  tous  autres,  à  moins  que  pour 
cause  grave  le  juge  n'en  ordonne  autrement  sur 
référé. 


Les  formalités  et  procédures  prescrites  par 
la  présente  section  s'appliquent  dans  tous  autres  cas 
où  un  inventaire  est  requis. 

SEcrriON  IL — De  la  vente, 

1315.  Lorsque  la  vente  des  meubles  est  requise 
par  quelqu'un  des  héritiers,  aux  termes  de  l'article 
697  du  Code  Civil,  ou  par  quelque  autre  copartageant, 
elle  a  lieu  à  un  jour  nxé  dont  avis  pubUc  doit  être 
donné. 

1316.  La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  où  se  trou- 
vent les  objets,  et  au  comptant,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  convenu  ou  ordonné. 

1317*  La  vente  est  faite  par  un  huissier  ou  un 
crieur  public,  ou  par  une  autre  personne  dont  les 
partis  conviennent,  et  les  deniers  sont  perçus  par  la 
personne  ainsi  employée. 

1318.  Il  y  est  procédé  en  la  présence  des  parties 
intéressées,  ou  en  leur  absence,  après  qu'elles  en  ont 
été  dûment  notifiées. 

23 


354  CODE  DE  FBOCÉDUBB.  P.  lU.  TIT.  VI. 

1319*  Il  est  dressé  procès- verbal  de  la  vente  en 
déclarant  quelles  sont  les  parties  intéressées  présen- 
tes, et  l'avis  qui  a  été  donné  aux  parties  absentes,  et 
énonçant  chaque  objet  séparément  offert  en  vente, 
le  prix  d'adjudication  et  le  nom  de  Tadjucataire. 

13SO.  S'il  y  a  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copar^ 
tageants  mineur,  la  vente  doit  de  plus  être  annoncée 
et  affichée  de  la  mêma  manière  que  les  ventes  de 
meubles  sur  exécution. 


CHAPITRE  III. 

DES  LETTRES  DE  BÉNÉFICE  d'iNVENTAIBE. 

ISSl.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  que 
sur  requête  au  tribunal  ou  au  juge,  exposant  qu'il 
doit  être  procédé  ou  qu'il  a  été  procédé  à  l'inventaire 
des  biens  de  la  succession,  qne  le  requérant  n'a  pas 
fait  acte  d'héritier  et  croit  de  son  intérêt  de  ne  pas 
confondre  ses  droits  avec  les  obligations  de  la  suc- 
cession. 

13Sd.  [L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner 
avis  de  sa  qualité,  par  une  annonce,  tel  que  réglé  en 
l'article  1010.] 

1323.  [Tel  qu'amendé  par  Car t  6019, /S.  R.  Q.]  Le 
bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  qu'à  la  condition 
de  rendre  compte  et  de  payer  à  qui  de  droit  les 
deniers  perçus  ;  l'héritier  bénéficiaire,  s'il  en  est 
reguis  tel  que  voulu  par  l'article  663  du  code  civil, 
doit  donner  caution  au  montant  et  de  la  manière 
fixés  par  le  tribunal  ou  le  juge. 

13S4.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 
peut  procéder  à  vendre  les  effets  mobiliers  de  la  suc- 
cession qu'en  observant  les  formalités  requises  pour 
la  vente  des  meubles  sui:  exécution. 
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]3d5.  [Tel  qu'amendé  par  Vari.  6020,  S,  R,  Q,^  l\ 

Sent  vendre  les  immeubles  et  les  parts  ou  actions 
ans  les  compagnies  industrielles  ou  financières,  en 
suivant  les  formalités  établies  par  la  loi  pour  les  lici- 
tations  volontaires,  sur  avis  des  intéressés  présents  à 
une  assemblée  convoquée  à  cet  effet  en  la  manière 
prescrite  par  le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire,  quant  aux  immeubles, 
aue  du  consentement  de  tous  ses  créanciers  hypo- 
tnécaires. 

13S6.  [Dans  le  cas  où  Théritier  bénéficiaire  a  des 
actions  à  exercer  contre  la  succession,  il  doit  faire 
procéder  à  la  nomination  d'un  curateur,  en  observant 
tes  formalités  prescrites  pour  la  nomination  d'un 
curateur  aux  biens  d'une  succession  vacante.] 

Le  chapitre  mdvant,  comprenant  les  articles  1326a  à 
1326n,  a  été  ajouté  au  Code  par  l'art.  6021,  S,  E.  Q. 


CHAPITRE  III  (A). 

DES  LETTRES   DB  VÉRIFICATION. 

1326a»  Lorsqu'il  s'ouvre  en  cette  province  une 
succession  ab  intestat  ayant  des  biens  situés  hors  de 
ses  limites  ou  des  créances  contre  des  personnes  qui 
n'y  résident  pas,  les  héritiers,  ou  l'un  ou  plus  d'un 
d'entre  eux,  peuvent  s'adresser  à  la  Cour  Supérieure 
ou  à  l'un  de  ses  juges  dans  le  district  où  le  défunt 
avait  son  domicile,  ou  s'il  n'avait  pas  de  domicile, 
à  la  Cour  Supérieure  ou  à  l'un  de  ses  juges  dans  le 
district  où  il  est  décédé,  pour  obtenir  des  lettres  de 
vérification  constatant  à  qui  la  succession  a  été  dé- 
férée. 

1S86&.  La  demande  est  faite  par  requête  énon- 
çant le  décès  de  la  personne  dont  la  succession  est 
ouverte,  le  fait  qu'elle  est  décédée  sans  testament  et 
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laisse  des  biens  situés  hors  de  la  Province  ou  des 
créances  contre  des  personnes  qui  n'y  résident  pas, 
les  personnes  qui  sont  ses  héritiers,  leur  parenté  avec 
elle  et  leur  filiation,  et  demandant  des  lettres  de 
vérification  à  l'effet  de  déclarer  quelles  personnes 
ont  établi  leur  qualité  d'héritiers  du  défunt  et  dans 
quelles  proportions. 

13S6c.  La  requête  doit  être  accompagnée  d'un 
afiidavit  du  requérant  ou  d'une  personne  compétente, 
constatant  l'exactitude  des  faits  qui  y  sont  allégués. 

]3S6d.  La  requête,  avec  un  avis  de  la  date  à 
laquelle  elle  sera  présentée,  doit  être  signifiée  aux 
autres  héritiers  connus  résidant  dans  la  Aovince  ;  et 
un  avis  sommaire  de  la  demande  projetée  et  de  la 
date  à  laquelle  sera  faite  doit  être  inséré  une  fois, 
chaque  semai  ne,  durantquatre  semaines  consécutives, 
dans  un  journal  publié  en  français  et  dans  un  journal 
publié  en  anglais  dans  le  district. 

Il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'au  moins  cinq  jours 
entre  le  jour  de  la  signification  de  la  requête  et  celui 
fixé  pour  sa  présentation,  avec  un  jour  de  plus  pour 
chaque  cinq  lieues  additionnelles  lorsque  la  distance 
entre  le  palais  de  justice  et  le  lieu  d'assignation  est 
de  plus  de  cinq  lieues  ;  le  jour  de  la  présentation  doit 
être  au  moins  trente  jours  après  la  dernière  publica- 
tion de  l'avis  sommaire. 

1326^.  Le  requérant  doit  présenter  avec  la  requête, 
les  actes  d'état  civil  nécessaires  pour  établir  les  allé- 
gations; et  si  quelqu'un  de  ces  actes  ne   peut  être 
présenta,  la  requête  doit  être  accompagnée  d'un  afii- 
davit  qui  en  justifient  l'absence. 

13S0/i  Tout  héritier  ou  son  représentant  légal  1 
peut  comparaître  et  contester  la  demande  ou  toute  | 
allégation  de  la  requête. 

13SO^.  Les  intervenants  sont  tenus  de  plaider 
dans  les  quatre  jours  de  leur  comparution,  et  le 
requérant  doit  répondre  dans  les  trois  jours  de  la 
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production  des  plaidoyers  sous  peine  de  for- 
clusion dans  Tun  ou  T  autre  cas,  à  moins  qu^un  plus 
long  délai  ne  soit  accordé  par  le  tribunal  ou  par  un 

1326/1.  La  preuve  se  fait  et  les  parties  sont  enten- 
dues selon  les  règles  ordinaires  de  la  procédure.  La 
preuve  écrite  produite  et  les  d»'positions  ou  les  notes 
du  témoignage  doivent  rester  dans  les  archives  du 
tribunal. 

13S0t.  Si  la  demande  est  justifiée,  le  tribunal  ou 
le  juge  accorde  des  lettres  de  vérification,  qui  décla- 
rent quels  sont  ceux  qui  ont  été  prouvés  et  constatés 
être  les  héritiers  du  défunt,  et  spécifient  en  quelle 
proportion. 

13S6»;.  Les  lettres  de  vérification  peuvent  être 
contestées  au  moyen  d'une  action  à  cette  fin,  devant 
la  Cour  Supérieure  du  district  où  elles  ont  été  accor- 
dées, par  tout  héritier  dont  le  nom  n'a  pas  été  men- 
tionne et  qui  n'est  pas  intervenu. 

13S6A;.  La  déclaration,  dans  une  action  en  contes- 
tation de  lettres  de  vérification,  doit  être  accompa- 
gnée d'un  afiidavit  du  demandeur  ou  d'une  personne 
cmpéten te,  niant  l'exactitude  des  lettres,  indiquant 
en  quoi  elles  sont  inexactes,  et  de  plus  attestant  la 
vérité  des  faits  allégués  dans  la  déclaration.  Tous 
les  héritiers* dont  les  noms  sont  mentionnés  dans  les 
lettres  de  vérification  contestées  ou  leurs  représen- 
tants doivent  être  mis  en  cause. 

132^.  La  déclaration  et  l'afiidavit  doivent  être 
produits  lors  de  l'émission -du  bref;  et  avis  sommaire 
de  la  contestation,  sous  la  signature  du  protonotaire, 
doit  être  publié  de  la  même  manière  que  l'avis  som- 
maire d'une  demande  pour  des  lettres  de  vérification. 

13S6m.  Si  l'action  en  contestation  de  lettre  de 
vérification  est  maintenue,  le  jugement  les  change 
et  les  rectifie,  ou  les  révolue  et  les  annule. 

Les  lettres  de  vérification  rectifiées  ont  le  même 
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eifet  que  les  lettres  originaires.  Elles  peuvent  paie- 
ment être  contestées  par  tout  héritier  qui  n'était  ni 
un  intervenant  ni  une  partie  dans  une  action  en  con- 
testation. 

13S6n»  Sauf  pendant  Tinstance  d'une  action  en 
contestation,  des  copies  authentiques  des  lettres  de 
vérification  originaires  ou  rectifiées,  selon  le  cas,  sont 
délivrées  sous  le  sceau  du  tribunal,  à  quiconque  les 
demande,  pour  s'en  servir  hors  de  la  Province  dans 
toutes  procédures  ou  circonstances  où  il  est  néces- 
saire lie  prouver  quels  sont  les  héritiers  du  défunt 
ou  d'obtenir  des  lettres  sudsidiaires  d'administra- 
tion. 


CHAPITRE  IV. 

DE  l'envoi  en   possession. 

1337*  L'envoi  en  possession,  dans  tous  les  cas  où 
il  peut  être  demandé,  doit  l'être  par  requête  à  la  Cour 
Supérieure  dans  le  district  où  l'absent  ou  le  défont 
avait  son  dernier  domicile,  ou  bien,  s'il  n'avait  pas 
de  domicile  dans  le  Bas-Canada,  alors  dans  le  dis- 
trict où  sont  situés  les  biens. 

18!S8*  Cette  demande,  dans  le  cas  d'absence,  doit 
être  accompagnée  d'un  acte  de  notoriété  par  trois 
témoins  dûment  assermentés  constatant  les  faits  sur 
lesquels  la  requête  est  ajapuyée,  et  de  toute  autre 
preuve  que  le  tribunal  juge  nécessaire. 

1320.  [L'envoi  en  possession  ne  peut  être  accordé 
qu'après  qu'avis  en  a  été  donné  et  publié,  de  la  même 
mamère  que  pour  l'assignation  d'un  absent^  requérant 
toute  personne  qui  peut  avoir  quelque  droit  à  exercer 
contre  la  succession  ou  sur  les  biens  en  question,  de 
présenter  leur  réclamation  devant  le  tribunaL] 
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1330.  [Il  est  procédé  sur  telle  réclamation,  ainsi 
que  sur  la  requête  pour  envoi  en  possession,  de  même 
que  dans  une  instance  ordinaire.] 


CHAPITRE  V. 

DES  SUCCESSIONS  VACANTES. 

1S31.  Si  rhéritier  présomptif  ou  testamentaire 
répudie  la  succession,  et  que  personne  ne  se  présente 
pour  la  recueillir  dans  les  délais  fixés  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  ou  encore  s*il  n'y  a  pas  d'héri- 
rier  connu,  la  succession  est  réputée  vacante. 

133S.  Lorsqu'une  succession  est  réputée  vacante, 
îl  est  loisible  à  tout  créancier  ou  légataire,  et  même 
à  rhéritier  qui  a  renoncé,  de  provoquer  la  nomination 
d'un  curateur  à  la  succession  vacante. 

1333*  Il  est  procédé  par  le  juge  à  cette  nomina- 
tion sur  avis  des  çarents  et  créanciers  du  défunt  con- 
voqués en  la  manière  prescrite  par  le  juge. 

1334.  Le  curateur  est  tenu  : 

1.  De  faire  serment  d'administrer  fidèlement  et  au 
meilleur  de  ses  capacités,  Us  biens  de  la  succession 
«t  d'en  rendre  compte  ; 

2.  De  donner  avis  de  sa  nomination,  de  la  même 
manière  que  le  curateur  aux  biens  d'une  corporation 
éteinte  ; 

3.  De  faire  faire  inventaire  des  biens  en  observant 
les  mêmes  formalités  que  dans  les  successions  ordi- 
naires ; 

4.  De  procéder  à  vendre  les  eflfets  mobiliers,  en 
observant  les  mêmes  formalités  que  dans  les  succes- 
sions où  il  y  a  des  mineurs. 

1335.  ITel  qulamendé  par  Vart.  6022,  S.  JR.  Q.]  Il 
peut  vendre  les  immeubles  et  les  actions  dans  les 
compagnies  industrielles  ou  financières,  en  suivant 
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les  formalités  établies  par  la  loi  pour  les  licitations 
volontaires,  sur  avis  des  intéresBés  présents  à  nne 
assemblée  convoquée  à  cette  fin  en  la  manière  pres- 
crite par  le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire,  quant  aux  immeubles, 
que  du  consentement  de  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires. 

ISSU.  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
de  la  même  manière  que  tout  autre  curateur,  et  aussi 
de  temps  à  autre,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un  tribunal 
compétent  ou  par  le  juge. 


TITRE  SEPTIÈME. 

Dlsposittons  générales  iqpplicables  au  différants  titras 

de  cette  troisième  partie. 

1337*  Dans  toutes  les  procédures  en  vertu  des 
différents  titres  de  cette  troisième  partielles  délais 
d'assignation  sont  les  mêmes  que  ceux  prescrits  en 
rarticle  890. 

1338*  Toute  demande  ou  procédure  présentée  au 
juge  doit  demeurer  parmi  les  archives  du  tribunal 
pour  en  faire  partie. 

1339*  Le  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure  peut 
exercer  tous  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  ou  à  un 
juge,  mais  toute  décision  rendue  par  le  protonotaire 
peut  être  re visée  par  le  juge,  sur  requête  à  cet  effet 
dont  avis  doit  être  donné  aux  parties  intéressées. 

1340.  [Toute  décision  du  tribunal  ou  du  juge  peut 
également  être  soumise  à  la  revision  de  trois  juges 
de  la  Cour  Supérieure,  suivant  et  conformément  aux 
disposltionscontenuesdans  les  articles494  etsuivants.] 


TITRE  HUITIEME, 

Des  arMtngM  m 


1341.  Le  compromis  est  un  acte  par  lequel  les 
parties  pour  éviter  un  litige  ou  y  mettre  fin,  pro- 
mettent de  s'en  rapporter  à  la  décision  d'un  ou  de 
plusieurs  arbitres  dont  elles  conviennent. 

134d«  Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  la  capacité  légale 
de  disposer  des  objets  compris  dans  le  compromis 
qui  puissent  s'y  soumettre. 

1343.  La  nomination  d'arbitres  en  justice,  est 
réglée  dans  la  deuxième  partie  de  ce  Code. 

1344.  L'acte  de  compromis  extrajudiciaire  doit 
désigner  les  noms  et  qualités  des  parties  et  des 
arbitres,  les  objets  en  litige  et  le  temps  dans  lequel 
la  sentence  arbitrale  doit  être  rendue. 

1345.  Le  compromis  doit  être  constaté  par  écrit 

1346.  Les  arbitres  doivent  entendre  les  parties  et 
leur  preuve  respective,  ou  les  constituer  en  dé&ut, 
•et  juger  suivant  les  règles  de  droit,  à  moins  qu'ils 
n'en  soient  dispensés  par  le  compromis,  ou  qu'ils  ne 
soient  établis  amiables  compositeurs. 

[Les  témoins  qui  doivent  être  examinés  devant  les 
arbitres  peuvent  être  assermentés  devant  le  proto- 
notaire, ou  le  greffier  de  la  Cour  de  Circuit,  de  la 
circonscription,  ou  devant  un  commissaire  de  la  Cour 
-Supérieure.] 

1347.  Pendant  les  délais  du  compromis  les 
arbitres  ne  peuvent  être  révoqués  que  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties.  Si  le  délai  est  indéfini, 
il  est  libre  à  chacune  des  parties  de  révoquer  le  com- 
promis, lorsqu'il  lui  plaît. 
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\m  Le  compromis  demeure  sans  effet  : 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus,  déport  ou  empêche- 
ment d'un  des  arbitres,  s'il  n*y  a  clause  qu'il  sera 
passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  fait  au  choix 
des  parties  ou  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restants, 
ou  autrement  ; 

2.  Dans  le  cas  d'expiration  du  délai  fixé,  avant  la 
prononciation  de  la  sentence  ; 

3.  Par  le  partage  d'avis  des  arbitres,  s'il  n'a  pas 
été  pourvu  à  la  nomination  d'un  tiers-arbitre  ; 

4.  Par  le  consentement  mutuel  des  parties  ; 

5.  Par  la  perte  de  l'objet  sur  lequel  porte  le  com- 
promis ; 

6.  Par  l'extinction  de  l'obligation  qui  en  faisait 
l'objet. 

7.  Par  la  révocation  dans  le  cas  mentionné  en 
l'article  qui  précède. 

1349.  Les  arbitres  ne  peuvent  être  récusés  que 
pour  cause  survenue  ou  découverte  depuis  leur  nomi- 
nation. 

1350.  Dans  le  cas  de  partage  d'opinion  entre  les 
arbitres,  s'il  a  été  pourvu  à  la  nomination  d'un  tiers 
arbitre,  il  y  est  procédé  conformément  au  compromis 
et  la  cause  est  examiné  de  nouveau. 

1351*  La  sentence  arbitrale  ne  peut  être  rendue, 
lorsqu'il  y  a  plus  d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
concours  des  deux  arbitres  ou  d'un  arbitre  et  du 
tiers  arbitre  sur  chaque  adjudication  particulière. 

135!3«  La  sentence  arbitrale  est  reçue  en  forme 
authentique,  ou  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire, 
lequel  dépôt  est  constaté  par  acte  authentique,  et  elle 
doit  être  rendue,  prononœe  ou  signifiée  aux  parties, 
dans  le  délai  fixé  par  le  compromis. 

1353*  La  sentence  arbitrale  rendue  extra-judi- 
ciairement  ne  peut  être  exécutée  que  sous  l'autorité 
du  tribunal  compétent  et  sur  poursuite  intentée  en 
la  forme  ordinaire  pour  faire  condamner  la  partie  à 
l'exécuter. 
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13(I4«  [Le  tribunal  saisi  peut  entrer  dans  l'examen 
des  nullités  dont  la  sentenœ  arbitrale  est  entacbée, 
ou  des  autres  questions  de  forme  qui  {jeuvent  en 
empêcher  Phomologation  ;  mais  il  ne  peut  s'enquérir 
du  fonds  de  la  contestation  ;  néanmoins  lorsqu'il  y  a 
eu  stipulation  de  pénalité,  dans  le  compromis,  il  le 
peut,  en  par  la  partie  qui  conteste,  payant  ou  offrant 
le  montant  de  cette  pénalité  à  la  partie  qui  acquiesce, 
ou  le  consignant  au  greffe.] 

De  l'exfbofbiation. 

i  1.  Dispositions  dêclaratoires, 

La  section  suivante,  comprenant  les  articles  5754a  à 
5754«  incltisivement,  a  été  ajovtée  après  la  section  septième 
du  ch,  deuxième  de  la  première  partie  du  titre  douzième 
des  Statuts  refondues  de  la  province  de  Québec,  par  S.  Q. 
de  1890,  54  T.,  ch.  38,  s,  1. 

5754a*  La  présente  loi,  qui  peut  être  citée 
sous  le  nom  de  "  Loi  d'expropriation,"  s'applique 
dans  tous  les  cas  où  une  personne,  compagnie 
ou  corporation  ne  peut  s'entendre  avec  une  autre, 
au  sujet  de  la  valeur  ou  de  l'indemnité  à  payer 
pour  un  terrain  qu'elle  peut  exproprier  où  d'un 
pouvoir  qu'elle  peut  exercer  en  vertu  de  quelque  loi 
provinciale  ou  fédérale,  qui  n'en  règle  pas  le  mode 
d'expropriation. 

5754?>.Dan8  le  cas  de  substitution,  le  grevé, — dans 
le  cas  d'usufruit,  l'usufruitier, — dans  le  cas  d'interdic- 
tion, le  curateur, —  dans  le  cas  de  tutelle,  le  tuteur, — 
dans  le  cas  de  biens  propres  appartenant  à  la  femme 
commune,  et  dans  le  cas  de  séparation  de  biens, —  la 
femme  autorisée  par  son  mari,  ou  s'il  refuse  ou  est  ab- 
sent, autorisée  par  le  juge,  peut  contracter,  vendre  et 
transporter  de  gré  à  gré,  à  la  personne,  compagnie  ou 
corporation  qui  exproprie,  les  terrains  requis. 

2.  Les  personnes  susdites  sont  aussi  celles  contre 
lesquelles  il  peut  être  procédé  à  l'expropriation  et 
celles  qui  peuvent  recevoir  l'indemnité  accordée  par 
sa  sentence  arbitrale. 
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§  2.  De  la  procédure  avant  Varbitrage, 

5'754c.  Dans  les  cas  de  difficultés  entre  les  parties 
au  sujet  d^une  expropriation  ou  de  Texercice  d'un 
pouvoir,  les  questions  qui  s'élèvent  sont  réglées 
comme  suit  : 

1.  Un  avis  est  signifié  par  le  réclamant  à  la  partie 
adverse  contenant  : 

a.  Une  description  du  terrain  qui  doit  être  pris  ou 
des  pouvoirs  que  Ton  a  l'intention  d'exercer  relative- 
ment à  ce  terrain,  en  les  désignant  ; 

6.  Une  déclaration  comportant  qu'on  est  prêt  à 
payer  une  certaine  somme  d'argent  ou  rente,  qui  est 
mentionnée, suivant  le  cas,  comme  indemnité  ou  pour 
dommages,  et 

c.  Le  nom  de  l'arbitre  dans  le  cas  où  l'offre  n'est 
pas  acceptée. 

Cet  avis  doit  être  accompagné  d'un  certificat  d'un 
arpenteur  juré  non  intéressé  dans  l'affaire  et  qui  n'est 
pas  l'arbitre  nommé  dans  l'avis,  constatant  que  l'ex- 
propriation du  terrain  où  le  pouvoir  demandé  est 
nécessaire  à  l'entreprise  du  réclamant,  qu'il  connaît 
le  terrain  demandé,  ou  les  dommages  pouvant  résul- 
ter de  l'exercice  des  pouvoirs  requis  et  que,  dans  son 
opinion,  la  somme  offerte  est  une  indemnité  suffi- 
sante. 

Tel  avis  doit  être  signifié  par  un  huissier  de  la  cour 
supérieure. 

2.  Si  l'huissier  fait  rapport  que  la  partie  adverse 
est  absente  du  district  ou  du  comté  où  le  terrain  est 
situé,  ou  est  inconnue,  sur  requête  adressée  à  un 
juge  de  la  Cour  Supérieure  résidant  dans  le  district, 
ou  à  un  juge  d'icelle  y  exerçant  ses  fonctions,  ou  à 
un  juge  du  district  voisin,  si  ce  dernier  est  partie 
intéressée,  accompagné  d'un  affidavit  du  requérant, 
ou  d'un  afiidavit  de  quelque  officier  de  la  compagnie 
ou  de  la  corporation,  si  c'est  une  de  ces  dernières 
qui  réclame  l'expropriation,  attestant  que  la  partie 
adverse  est  absente  ou  inconnue,  le  juge  ordonne  que 
l'avis,  (mais  sans  le  certificat),  soit  inséré  trois  fois, 
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pendant  un  mois,  en  anglais  et  en  français,  dans  un 
journal  publié  dans  ce  district  ou  comté,  ou  dans  un 
journal  du  district  on  comté  voisin  s'il  n'est  pas  publié 
de  journal  dans  le  premier. 

3.  Si,  dans  les  six  semaines  qui  suivent  la  pfemière 
publication  de  cet  avis  dans  tel  journal,  fa  partie 
adve  rse  n'apparaît  point,  le  requérant  peut  deman- 
der au  juge  qu'un  curateur  soit  nomme  à  l'absent^ 
en  la  manière  prescrite  en  pareiUe  circonstance,  par 
le  Code  de  Procédure  civile. 

4.  Après  la  nomination  du  curateur,  l'avis  men- 
tionné dans  le  paragraphe  premier  du  présent  article 
doit  être  signifié  à  ce  curateur. 

5T54<2*  Bi,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification 
de  tel  avis  à  la  partie  adverse,  ou  au  curateur  si  elle 
est  absente  ou  inconnue  comme  susdit,  telle  partie 
adverse,  ou  son  curateur,  n'informe  point  le  récla- 
mant que  ses  oifres  sont  acceptées  et  ne  donne  point 
le  nom  de  son  arbitre,  alors,  le  procureur-général, 
sur  demande  à  cette  fin,  nomme  un  arbitre  unique 
pour  déterminer  le  montant  de  l'indemnité. 

57-546«  Si  la  partie  adverse,  dans  le  délai  prescrit, 
a  fait  connaître  le  nom  de  son  arbitre,  et  le  montant 
qu'elle  réclame  comme  indemnité,  alors  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  peut  s'adresser  au  procureur  général, 
pQ,ur  lui  demander  la  nomination  d'un  tiers  arbitre. 

Cette  demande  est  faite  par  écrit,  dont  un  avis  de 
dix  jours  est  donné  à  la  partie  adverse. 

Ce  délai  de  dix  jours  étant  expiré,  le  procureur 
général,  sur  preuve  que  les  formalités  ci-haut  pres- 
crites ont  été  remplies,  nomme  ce  tiers  arbitre,  qui> 
avec  les  deux  arbitres  déjà  nommés,  procèdent  à 
l'arbitrage. 

§  3.    Des  arbitres» 

575^*  Avant  de  procéder,  les  arbitres  doivent 
prêter  serment,  devant  un  juge  de  paix  du  district 
ou  du  comté  où  les  terrains  sont  situés,  de  remplir 
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fidèlement  et  impartialement  les  devoirs  de  leur 
charge. 

2.  Si  l'un  des  arbitres  décède  avant  la  reddition  de 
la  sentence,  ou  devient  inhabile  à  agir,  ou  s'il  refuse 
ou  néglige  d'agir  dans  un  délai  raisonnable,  les  par- 
ties sont  tenues  de  nommer  un  remplaçant,  et  sur  la 
demande  de  Tune  des  parties,  avis  préalable  d'au 
moins  dix  jours  francs  en  ayant  été  donné  à  l'autre, 
le  procureur  général,  s'il  est  convaincu,  par  affidavit 
ou  autrement,  du  décès,  de  l'inhabilité  ou  du  refua 
d'agir  de  cet  arbitre,  nomme  un  remplaçant,  s'il 
s'agit  de  celui  qu'il  a  nommé,  ou  s'il  y  a  refiis  d'une 
des  parties  de  nommer  un  remplaçant,  à  celui  qu'elle 
a  nommé  elle-même. 

3.  Aucune  raison  d'inhabilité  ne  peut  être  reçue 
contre  un  arbitre  nommé  par  le  procureur  général 
après  sa  nomination,  les  objections  doivent  être 
faites  avant,  et  la  validité  ou  l'invalidité  en  est  déter- 
minée d'une  manière  sommaire  par  le  procureur 
général. 

4.  Aucune  raison  d'inhabilité  contre  un  arbitra 
nommé  par  la  partie  ne  peut  être  reçue  après  la 
nomination  du  tiers  arbitre. 

{4.    De  ia  procédure  devarU  les  arbitres. 

5T54gr.  A  leur  première  assemblée,  les  arbitre» 
ou  l'arbitre  unique  ont  le  pouvoir  de  nommer  un 
secrétaire,  dont  le  devoir  est  de  prendre  par  écrit, 
toutes  les  délibérations,  lesquelles  sont  signées  par 
les  arbitres  à  la  fin  de  chaque  séance. 

Les  émolume/its  de  ce  secrétaire  sont  fixés  par  les 
arbitres  et  sont  payés  ainsi  que  les  effets  et  choses 
nécessaires  à  la'  tenue  de  ce  tribunal  d'arbitrage 
comme  £Eiisant  partie  des  frais  d'arbitrage. 

5*754/1.  Les  arbitres,  en  procédant,  ou  une  majo- 
rité d'entre  eux,  ou  l'arbitre  unique,  peuvent  exami- 
ner les  parties  sous  serment  ou  affirmation  solennelle, 
et  ils  procèdent  à  faire  l'examen  des  lieux  dans  le 
but  de  fixer  l'indemnité  à  être  accordée. 
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5T54Û  Les  arbitres  procèdent  aa  temps  et  au 
lieu  fixés  par  eux,  et  dont  ils  ont  donné  un  avis  spé- 
cial d'au  moins  cinq  jours  aux  parties  intéressées. 

W54j.  En  décidant  de  la  valeur  ou  de  Pindem- 
nité  à  paver,  les  arbitres  sont  autorisés  à  prendre 
en  considération,  la  plus-value  donnée  aux  terrains 
dont  doit  être  détachée  la  partie  à  exproprier  et  de 
compenser  la  plus-value  donnée  à  ces  terrains 
par  les  inconvénients,  pertes  ou  dommages  résultant 
de  l'expropriation. 

5*754^;.  Les  arbitres,  après  avoir  examiné  et  éva- 
lué le  terrain  ou  pris  en  considération  le  pouvoir 
requis  et  avoir  entendu  les  parties  et  leurs  témoins, 
sous  serment  administré  par  eux,  donnent  leur  déci- 
sion au  moyen  d'un  certificat.  Cette  décision  est 
finale. 

5754/.  Aucun  défaut  de  forme  ne  rend  la  sentence 
arbitrale  nulle,  si  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
ont  été  remplies,  et  si  la  sentence  arbitrale  établit 
d'une  manière  précise  le  montant  adjugé,  et  les  ter- 
rains, droits  ou  choses  dont  ce  montant  est  l'indem- 
nité. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  personne  à  laquelle 
la  somme  doit  être  payée  soit  nommée  dans  la  sen- 
tence arbitrale. 

57547».  Le  secrétaire  des  arbitres  doit  transmet- 
tre, au  greffe  de  la  Cour  Supérieure,  les  minutes  des 
délibérations,  ainsi  que  le  certificat  comportant  la 
sentence  arbitrale,  et  si  le  terrain  exproprié  se  trouve 
situé  dans  deux  districts,  au  greffe  aé  la  Cour  Supé- 
rieure de  l'un  de  ces  districts. 

5*75471.  Les  arbitres  peuvent  adjuger  quelle  par- 
tie doit  payer  les  frais  d'arbitrage. 

Ils  adjugent  aussi  sur  le  montant  de  l'honoraire  de 
chaque  arbitre,  ce  montant  ne  devant  pas  dépasser 
cinq  piastres  par  jour  où  ils  ont  proche  au  moins 
pendant  sept  heures  durant. 
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i  6.  De  la  prise  de  possession  après  la  sentence  arbitrale. 

5754o«  Sur  le  paiement  on  l'offre  légale  de  Tin- 
demnité  ou  de  la  rente  annuelle  adjugée  à  la  partie 
qui  y  a  droit,  ou  sur  le  dépôt,  en  cour,  du  montant 
de  cette  indemnité  en  la  manière  qi-dessus  mention- 
née, la  sentence  arbitrale  donne,  à  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  elle  a  été  rendue,  le  pouvoir  de  prendre 
possession  immédiate  des  terrains,  et  d'exercer  les 
droits  ou  de  faire  les  choses  pour  lesquelles  l'indem- 
nité ou  la  rente  annuelle  a  été  accordée. 

Si  quelque  résistance  ou  opposition  est  faite  à  la 
priae  de  possession  de  tels  terrains  ou  à  l'exercice  de 
tels  droits,  le  juge  peut,  sur  preuve  satisfaisante  de 
la  sentence  arbitralei  adresser  son  mandat  au  shérif 
du  district  ou  à  un  huissier,  suivant,  qu'il  le  trouve 
convenable,  pour  mettre  en  possesion  la  partie  qui 


Le  juge  ne  doit  accorder  ce  mandat,  que  lorsqu'un 
avis  du  tempe  et  du  lieu  auxiquels  la  demande  lui  en 
est  faite,  a  âé  signifié  dix  jours  d'avance  au  proprié^ 
taire  du  terrain^  au  curateur  s'il  est  absent,  ou  à  la 
personne  ayant  droit  d'en  passer  titre  translatif,  ou 
ayant  un  intérêt  dans  le  terrain  à  exproprier. 

5*754?*  ^^  cautionnement  doit  être  donné  par 
un  dép6t,  dans  une  banque  constituée  en  corporation 
désignée  par  le  juge»  œune  somme  suffisante  à  sa 
discrétion,  pour  défrayer  l'indemnité  accordée  et  tous 
les  frais  de  procédure  sur  l'incident. 

9T54^*  La  requête,  le  mandat  de  possession,  le  cer- 
tificat de  dépôt  ci-dessus  mentionné  et  tous  autres  do- 
cuments se  rapportant  à  telle  procédure  incidente, 
doivent  rester  dans  les  archives  de  la  Cour  Supérieure 
du  district  où  telle  procédure  est  faite,  et  un  registre 
spécial  de  telle  procédure  est  tenu  par  le  proto- 
notaire. 

24 
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Nulle  partie  du  dépôt  ou  de  l'intérêt  Q"  «»  PfJJ" 
vient  ne  doit  être  remboursée  ou  çayée  à  la  partae^ 
nfpayé^  au  propriétaire  du  termn.  Bans  un  ordre 
du  juge,  qui  est  autorisé  à  l'émettre. 

i  6     Du  défaut  de  payer  Hndemnité  accordée  par 
*    ■  la  sentence  arbitraie. 


K'y54r.Tout  propriétaire  qui  n'est  pas  payé  int^ra- 
,  IJ^  In  ranital  intérêts  et  frais,  du  montant  qui 
riSf'accorXSr  ta  sentence  arbitrale,  dans  deux 
mois  de  la  i^ddifeon  de  cette  sentence,  peut  exercer 
^«  recoure  contre  la  personne,  compagnie  ou  corpo- 
raH^  pour  wcouvreVla  propriété  et  la  iK>s8e88ion 
Sp  «on  tewain  ou  de  son  droit,  par  action  civile  cri. 
K  da^Uquelle  il  peut  demander  les  dommages 

que  de  droit. 

i  7.    De  la  ratification  de  titre. 

imiiA»   Si  la  partie  qui  procède  en  expropriation 
•„  ^<iV  rraindre  les  réclamations  hypoihêcairefl, 

L' a  d^ai^ws  rSs^s.  il  l«i  ««*  loisible  de  dép^ 
ou  a  d  *"*V'° A"  i™  'mains  du  protonotaire  da  dw- 
Vindemnité  entre  les  ^ains  a    p     ^^^^  ^.^^^  ^^^ 

î^nU  ^«rliSsrav^  u^e  copie  de  la  sentence 

"'s'^ri^'sentence  arbitrale  est   ensuite   considér^ 

^'     Î^^Mtc  aux  terrains  y  mentionnés,  et  des 

^''"i.T^n.ls  s^t  Prisel  pour  obtenir  la  ratiflcatioa 

S^°S    de  la  mêîûe  manière  que  dans  les  autres 

*=l'!i^uSStn'Scation  de  titre  éteint  à 
.  ^"  rî  tmV^  réclamations  contre  les  terrains  y 
fomnris  lel^ua'rL^on  ouvert,  aussi  bien  que  tes 
hypKues  et  charges  dont  ils   pourraient    être 

^"li^  tribunal  doit  décerner  tel  ordre  pour  la  dis- 
tribution, le  paiement  ou  le  placement  de  1  indem- 
S^et  pour  ^urer  les  droits  de  toutes  les  parties 
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intéressées  qu'il  croit  convenable  d'après  la  justice 
et  l'équité. 

5.  Les  frais  de  procédure  sont  payés  par  la  partie 
que  le  tribunal  désigne. 

6.  Si  le  jugement  en  ratification  est  obtenu  en 
moins  de  six  mois  après  le  dépôt  de  l'indemnité  entre 
les  mains  du  protonotaîre^  le  â*ibunal  ordonne  qu'une 
part  proportionnelle  des  intérêts  soit  restituée  â  la 
partie  dépositaire. 

Si  le  jugement  n'est  rendu  qu'après  les  six  mois,  le 
tribunal  doit  ordonner  qu'une  somme  additionnelle, 
selon  qu'il  croit  juste,  soit  déposée  pour  rencontrer 
le  montant  de  l'intérêt. 


TITRE  NEUVIEME. 

DlTfsioit  du  Bas-Canada  en  distrlcti  ^iir  radmljilstniUoB 

de  la  justice. 


ITd  qu'amendé poirVarU  6033,^.  R.  Q.]  La 
Province  est  diviâée  en  vingt  districts  judiciaires  en 
1&  manière  indiquée  dana  le  tablean  de  la  section 
quatrième,  du  chapitre  deuxième  du  titre  prenaier 
des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec. 

La  première  colonne  du  dit  tableau,  contient  le 
nom  de  chaque  district  ;  la  deuxième,  les  endroits  qui 
sont  compris  dans  les  limites  du  district  ;  et  la  troi- 
sième, le  nom  de  Tendroit  où  près  duquel  doivent 
être  tenues  les  séances  de  la  Cour  Supérieure  et  où 
sont  situées  le  palais  de  justice  et  la  prison  du  district. 
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CÊDULE. 


NOMS 

DES  DISTRICTS. 

ENDROITS  COMPRIS. 

CHBÎ«-MEUX. 

Ottawa 

Comtés  de 

Village 

{Outaouais). 

Ottawa  {Outaomiis),  et 
Pontiac. 

d'Aylmer.  (1) 

Montréal 

Comtés  de 

atéde 

Hochelaga, 

Montréal. 

Jacqu  es-Cartier, 

Laval, 

Vaudreuil, 

Boulanges, 

Laprairie, 

Chambly, 

• 

Verchères,  et  la  ci  té  de 
Montréal. 

Terrebonne... 

Comtés  de 

Village  de 

Argenteuil, 

Ste-Scholas- 

Deux-Montagnes,  et 

tique. 

Terrebonne. 

(1)  Par  la  section  1  du  ch.  53,  a  Q.  de  1880, 52  V. ,  il  est  décrété 
qne  "  lorsque  la  coriM>ratlon  de  la  cité  de  Hull  aura  cons- 
truit, dans  les  limites  de  sa  municipalité,  et  d'une  manière 
satisfaisante,  pour  tontes  les  fins  de  l'administration  de  la 
justice,  un  palais  de  justice  et  une  prison,  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  pourra,  par  proclamation,  abolir  le 
cbef-lieu  du  district  Judiciaire  d'Ottawa,  maintenant  établi 
au  village  d'Aylmer,  et  le  transférer  dans  la  dite  cité  de 
Hull,  pour  toutes  les  fins  de  l'administration  de  la  justice, 
tant  civile  que  criminelle." 
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CÉDULR— *S^iee. 


1 


NOMS 
DES  DIBTBICrS. 


Juliette 


ENDBOITS  OOMPRIS. 


CHEFS-LIEUX. 


Bichelieu. 


Trois-Ki- 

vières. 


Comtés  de 
L'Assomption, 
Montcalm,  et 
Joliette. 


Comtés  de 
Kichelieu, 
Yaraaska,  et 
Berthier. 


Comtés  de 
Maskinongéy 
St-Maurice,  (y  com- 
pris la  cité  des  Trois- 
Kivières). 
Champlain,  et 
Nicolet 


Vill^e  d'In- 
dustrie. 


Ville  de  SoreL 


Québec 


Cité  des  Troifl- 
Rivières. 


Comtés  de 
Porneuf, 
Québec, 
Montmorency, 
Lévis, 
Lotbinière,  et  la  cité 
de  Québec. 


Cité  de  Québec 
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CÈDJJLE.— Suite. 


NOMS 
DES  DISTRICTS. 

ENDROITS  COMPRIS. 

CHEFS-LIEUX. 

Saguenay 

Chicoutimi... 

Comtés  de 
Charlevoix,  et 
Saguenay. 

Comté  de 
Chicoutimi, 

Paroisse  de 
St-Etienne  de 
la  Malbaie  ou 
de  Murray 
Bay. 

Chicoutimi. 

Oaspé 

Comtés  de 
Gaspé,  et 
Bonaventure. 

Comté  de 
Bimouski. 

New  Carlisle 

Bimouski 

dans  le  comté  de 
Bonaventure. 
Percé,  dans    le 
comte  de  Gaspé. 
Biroisse  de 
St-Germain 
de  Bimouski. 

Kamouraska 

Comtés  de 
Kamouraska,  et 
Témiscouata. 

Paroisse  de 
St-Louis  de 
Kamouraska. 

Montmagny. 

Comtés  de 
L'Islet, 

Montmagny,  et 
Bellechasse. 

Village  de 
Montmagny. 

Beauce 

Comtés  de 
Beauce,  et 
Dorchester. 

Paroisse  de 

St-Joseph  de 
la  Beauce. 
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NOMS 
DESDISTBlCrS. 


Arthabaska.. 


Bt-Françoii^.. 


ENDROITS  COMPRIS, 


Bedford. 


Comtés  de 
Mégantic, 
Arthabaska,  et 
Drumniond. 

Comtés  de 
Richmond,    (y  com- 
pris la  ville  de  Sher- 
brooke), Wolfe, 
Compton,  et 
Btanstead. 

Comtés  de 
Shefford, 
Missisquoi,  et 
Brome. 

Comtés  de 
St-Hyacinthe, 

Bagot,  et 
Rouville. 

Comtés  de 
St-Jean, 
Napierville,  et 
IberviUe. 


Beauharnois.  Comtés  de 

Huntingdon, 
Beauharnois,  et 
Châteauguay. 


St-Hyacinthe 


Iberville, 


CHEF&kUEUX. 


Paroisse  de 
St-Christophe 
d'Arthabaska. 


Ville  de    Sher- 
brooke. 


Nelsonville, 
dans  le  town- 
ship  de  Duo» 
ham. 

até  de 
St-Hyacinthe. 


Ville  de 
St-Jean, 


Ville  de  Beau- 
harnois. 


il 
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1356.  [Si  le  nom  de  Fendroit  qui  est  le  chef>lieu 
d'un  district  est  changé,  Tendroit  continuera  néan- 
moins à  être  le  chef-lieu  sous  son  nom  nouveau.  Si 
le  nom  en  a  été  changé  depuis  la  passation  des  actes 
de  Judicature  du  Bas-Canada  de  1857  et  de  1858,  et 
est  différent  de  celui  mentionné  dans  la  cédule  ci- 
dessus,  le  chef-lieu  doit  être  désigné  par  le  nom  qui 
lui  a  été  ainsi  donné.] 

1357.  [Les  officiers  liés  à  l'administration  de  la 
justice  dans  chacun  des  nouveaux  districts  créés  par 
les  actes  de  judicature  du  Bas-Canada  de  1867  et 
1858,  fiont  les  mêmes  que  dans  les  anciens  districts 
existant  immédiatement  avant  répo(][ue  à  laquelle 
ces  nouveaux  districts  ont  été  constitués, — et  des 
personnes  compétentes  peuvent  de  la  même  manière 
être  nommées  pour  remplir  ces  charges  ;  et  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  telles  charges 
respectivement,  tant  au  sujet  du  cautionnement  ft 
être  fourni  par  les  personnes  qui  les  remplissent  on 
de  la  nomination  de  députés,  qu'au  sujet  de  toutes 
autres  matières^  s'étendent  aux  mêmes  officiers  dans 
les  nouveaux  districts,  sujettes  toujours  aux  disposi- 
tions et  de  tout  autre  acte  alors  en  vigueur.]  (1) 

(X)  6744,  S.  B.  Q*  I^ulle  personne  ne  peut  être  admise  comme 
huissier  de  la  Cour  Supérieure  de  la  Province  de  Québec  et 
Immatriculée  comme  tel,  ft  moins  qu*a  l'époque  de  son  ad- 
mission, il  puisse  écrire  suffisamment  Torthograpbe  de  la 
langue  française  et  anglaise. 

2.  Toute  requête  adressée  a  ce  tribunal,  A  l'effet  de  faire 
recevoir  le  requérant  au  nombre  des  huissiers  de  la  Cour 
Supérieure,  doit  être  renvoyée  au  protonotaire  pour  le  dis- 
trict auquel  elle  se  rattache»  lequel  examine  Taspirant  et 
fait  rapport  au  tribunal  de  ses  qualités,  tant  de  celles  exigées 
par  cette  section  que  par  la  loi  ;  et  telle  requête  ne  doit  être 
accordée  si  le  rapporf  du jprotonotalre  ne  constate  que  le  re- 
quérant peut  écrire  suffisamment  l'orthographe  comme 
ci-haut  mentionné* 

5745,  S.  B»  Q.  Sur  chaque  examen  le  protonotalre  reçoit  du 
requérant  la  somme  de  quatre  piastres,  laquelle  comprend 
le  coût  de  son  rapport  au  tribunal. 

5746, 8.  B.  Q.  Le  tribunal  a  toujours  le  pouvoir  discrétion- 
naire  de  reJeter  telle  requête,  même  an  cas  où  le  requérant 
posséderait  les  qualités  mentionnées  ci-haut. 

5747,  S.  B.  Q.  Le  district  de  Qaspé  n'est  point  soumis  a 
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1358*  [La  banlieue  de  Québec,  telle  que  délimitée 
dans  le  chapitre  75  des  Statuts  refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  est  et  a  toujours  été  partie  du  district  de 
Québec.  La  banlieue  des  Trois- Rivières  est  et  a  tou- 
jours été  partie  du  district  des  Trois-Rivières.] 


DISPOSITIONS  FINALES. 

1899.  Les  formes  contenues  dans  l'appendice  de  ce 
code  en  rapport  tant  avec  ce  Code  qu'avec  le  Code  ci^^l, 
ou  d'autres  au  même  effet,  peuvent  être  employées 
dans  les  cas  pour  lesquels  elles  sont  proposées.  (2) 


(2)  Ces  formefi  sont  mises  ft  la  suite  des  articles  auxquels 
elles  correspondent. 


l'opération  des  trois  articles  précédents. 

574B,  S.  R.  Q.  Toute  personue  nommée  huissier  de  la  Coar 
Supérieure  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  donner  un  cau- 
tionnement de  quatre  cents  piastres  conformément  A  la 
section  quatrième,  du  chapitre  troisième  du  titre  troisième 
des  présents  statuts  refondus,  relativement  aux  cautionne- 
ments des  officiers  publics. 

2.  Le  cautionnement  ainsi  donné  par  l'huissier  est  une 

garantie  au  montant  de  la  somme  portée  en  Icelui  pour  les 
ommagesque  pourrait  souffrir  toute  personne  ou  partie  par 
sa  néglisence  coupable  on  sa  malversation. 

5749,  S.  B.  Q.  Les  huissiers  de  la  Cour  Supérieure  nommés 
pour  un  district  quelconque,  sont  aussi,  sans  autre  nomina- 
tion, huissiers  et  officiers  de  la  Cour  de  Circuit  pour  le  même 
district,  et  sont  soumis  &  la  Cour  de  Circuit  &  raison  de  leurs 
charges,  et  le  cautionnement  donné  par  eux  s'étend  &  tous 
leurs  actes  ou  omissions  comme  huissiers  de  la  Cour  de  Cir- 
cuit et  s'y  appliquent  aussi  complètement  qu'à,  leurs  actes 
ou  omissions  comme  huissiers  de  la  Cour  Supérieure. 

6760,  S.  R.  Q.  Lee>  huissiers  de  la  Cour  Supérieure  peuvent 
agir  en  cette  qualité,  dans  les  limites  du  district  pour  lequel 
ils  ont  été  nommés,  et  dans  les  autres  districts  dans  les  cas 

Ï»révus  par  la  loi,  pour  signifler  et  mettre  à,  exécution  tous 
es  brefs,  ordres  ef  procédures  qui  émanent  tant  de  la  Cour 
Supérieure  que  de  fa  Cour  de  Circuit  et  des  autres  tribu naax 
en  cette  province,  et  qui  peuvent  être  légalement  adressés  ft 
un  huissier. 

6761,  S.  R.  Q.  ijes  huissiers  peuvent  être  destitués  par  la 
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ISttO.  Les  lois  sur  la  procédure  existantes  lors 
de  la  mise  en  force  du  présent  Code,  sont  abrogées  : 

1.  Dans  les  cas  où  ce  Code  contient  quelque  dispo- 
sition qui  a  expressément  ou  implicitement  cet  ef&t  ; 

2.  Dans  les  cas  où  elles  sont  contraires  ou  incom- 
patibles avec  quelqu'une  des  dispositions  de  ce  Code, 
ou  dans  les  cas  ou  il  contient  des  dispositions  ex- 
presses sur  le  sujet  particulier  de  telles  lois  ; 

Sauf  toujours  qu'en  ce  qui  concerne  les  procédures, 
matières  et  choses  antérieures  à  la  mise  en  forcée  de 
ce  Code,  et  auxquelles  on  ne  pourrait  en  appliquer 
les  dispositions  sans  opérer  un  effet  rétroactif,  les 
dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce  Code,  s'applique- 
raient à  ces  procédures,  matières  et  chose,  restent  en 
force  et  s'y  appliquent,  et  ce  Code  ne  s'y  applique 
qu'en  autant  qu'il  coïncide  avec  ces  dispositions. 


Cour  Supérieure  ou  par  tout  Juge  dMcelle,  ou  par  la  Cour  de 
Circuit 

5752,  S.  B.  Q.  Tout  huissier  qui  refuse  ou  néglige  d'exécu- 
ter un  bref  d'assignation  ou  d^exécution,  émané  de  la  Cour 
de  Circuit  dans  un  district  autre  que  celuirpour  lequel  il  est 
nommé  huissier,  et  qui  lui  a  été  confié,  ou  qui  n'exécute  pas 
ou  ne  rapporte  pas  convenablement  tel  bref  d'assignation  ou 
d'exécution,  est  passible  de  dommages  à  l'instance  du  de- 
mandeur ou  autre  personne  intéressée,  pour  toute  perte  ou 
dommage  résultant  de  cette  négligence  ou  de  ce  refus,  ou  de 
l'exécution  ou  du  rapport  irrégulier  de  tel  bref,  et  le  cau- 
tionnement de  cet  huissier  s'étend  et  s'applique  a  ces  dom- 
mages comme  dans  les  autres  cas,  conformément  à,  la  loi. 

5753,  S.  R.  Q.  Tout  huissier  auquel  11  a  été  adressé  un  bref 
d'exécution  émané  de  la  Cour  de  Circuit  dans  un  district 
autre  que  celui  pour  lequel  il  a  été  nommé,  et  qui  a  prélevé 
le  montant  de  ce  bref  ou  quelque  partie  d'icelul,  est  tenu 
responsable  du  paiement  de  ce  qu'il  a  ainsi  prélevé  au  sai- 
sissant, ou  dans  la  cour  d'où  le  bref  a  émané,  et  peut  être 
contraint  d'effectuer  ce  paiement  suivant  le  cours  ordinaire 
de  la  loi,  et  par  ordre  de  la  Cour  de  Circuit  au  lieu  où  tel  bref 
d'exécution  a  émané. 

5754,  8.  R.  Q.  Si  un  huiPsier,  sous  le  prétexte  de  mettre  à 
exécution  un  ordre  d'un  tribunal,  s  e  rend  coupable  d'extor- 
sion ou  de  malversation,  ou  s'il  ne  paie  pas  les  deniers  qu'il 
a  prélevés  ou  reçus,  ou  s'il  ne  rend  pas  un  compte  fidèle,  la 
Cour  Supérieure  ou  la  Cour  de  Circuit  peut  s'en  enquérir 
d'une  manière  sommaire  si  la  partie  lésée  Juge  à  propos  de 
porter  plainte  devant  elle  ;  et  tel  tribunal  peut,  à  cet  effet, 
assigner  toutes  les  parties  nécessaires  et  les  obliger  à  com- 
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UMJL.  Dans  le  cas  de  différence  entre  les  textes 
anglais  et  français  du  présent  Code  dans  quelqu'ar- 
ticle  fondé  sur  les  lois  existantes  à  l'époque  de  sa 
promulgation,  le  texte  le  plus  compatible  avec  les 
dispositions  des  lois  existantes  doit  prévaloir.  Si  la 
différence  se  trouve  dans  un  article  modifiant  lee 
lois  existantes,  le  texte  le  plus  compatible  avec  Tin- 
tention  de  Tarticle  d'après  les  règles  ordinaires  d'in- 
terprétation légale,  doit  prévaloir. 


FIN. 


paraître,  et  donner  tel  ordre  pour  le  remboursement  &  la 
partie  lésée  de  tonte  somme  extorquée  ou  pour  le  paiement 
de  deniers  ainsi  prélevés  ou  reçus,  avec  les  fraie  que  le  tri- 
bunal croit  &  propos  d'accoi 
immédiatement  la  somme* 
peut  le  faire  Incarcérer 
où  il  est  détenu  jusqu'à  parfait  paiement. 
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TARIF  DES  AVOCATS. 


Par  Tarticle  3599  des  Statuts  refondus  de  la  Province 
dé  Québec,  le  Conseil  général  du  barreau  de  la  Pro- 
vince peut  faire  des  tarife  d'honoraires  pour  les  avo- 
cats pratiquant  devant  tout  tribunal  judiciaire  en 
cette  province.  Ces  tarifs  doivent  être  transmis  au 
Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  et  n'entrent  en 
vigueur  qu'avec  son  approbation.  En  vertu  de  ces 
dispositions  de  la  loi,  le  Conseil  général  du  barreau 
de  la  Province  a,  le  30  octobre  1888,  préparé  des  tarife 
des  honoraires  des  avocats  pour  la  Omr  du  Bctnc  dt 
la  Reine,  siégeant  en  appel,  pour  la  Cour  Supérieure, 
la  Cour  de  Circuit  et  la  Ck>ur  des  Magistrats^  juridiction 
civile.  Ces  tarife  ont  ^té  approuvas  par  le  Lieutenant- 
Gouverneur  en  Conseil,  le  27  juin  1891,  et  sont  entrés 
en  vigueur  le  1"  septembre  1891.  Ils  sont  comme 
suit  : 


t 


TARIF  D'HONORAIRES. 


COUR  DU  BANC  DE  LA  REINE  (En  Afpbl) 

Province  de  Québec, 


HONORAIRES  DES  CONSEILS,  AVOCATS 

ET  PROCUREURS. 

(en  appel) 


Ily  a  quatre  classes  d^ appel  comme  suit: — 

LA     PREMIÈRE    CLASSE    d' ACTIONS    SE    COMPOSE    DES 

1.  Actions  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  quand  la 

valeur  en  litige  dépasse  $1,000. 

2.  Procédures  par  voie  d'Injonction,  Quo  Warrante, 

Mandamus,  Scire  Facias,  Requête  libellée,  Pro- 
hibition et  autres,  en  vertu  des  articles  997  à 
1039  du  Code  de  procédure  civile,  et  du  même 
genre,  à  moins  que  la  classe  d'action  n'en  soit 
autrement  fixée  par  le  jugement  en  appel. 

LA  DEUXIEME  CLASSE  d' ACTIONS   SE  COMPOSE  DES 

1.  Actions  personnelles,  réelles  et  mixtes,  quand  la 

valeur  en  litige  dépasse  $400,  mais  ne  dépasse, 
pas  $1,000. 

2.  Actions  réelles  ou  mixtes  auxquelles  il  n'a  pas  été 

autrement  pourvu. 

3.  Actions  en  séparation  de  corps  et  de  biens. 
^4.  Actions  en  séparation  de  biens. 

Ô.  Actions  en  déclaration  de  paternité. 
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6.  Actions  en  destitution  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

7.  Toutes  les  actions  qui  ne  tombent  pas  dans  la  pre- 

mière classe  et  pour  lesquelles  il  n'existe  pas 
d'autre  disposition. 

LA  TROISIÈME  CLASSE  D^ACTIONS  SE  COMPOSE  DES 

1.  Actions  personnelles,  quand  la  valeur  en  litige 
dépasse  $200  mais  ne  dépasse  pas  $400. 

LA    QUATRIÈME    CLASSE    D' ACTIONS    SE  COMPOSE  DES 

1.  Actions  personnelles,  quand  la  valeur  en  litige  ne 
dépasse  pas  $200. 
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2.  Inscription  de  la  cause  en  appel  et  avis- 

3.  Examen  d'inscription  en  appel ~ 
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5.  Vacation  au  cautionnement  et  examen  de  l'acte 

6.  Rédaction  et  production  de  comparution 
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APPELS  AU  CONSEIL  PRIVÉ. 

26.  Sur  motion  pour  appel $10  00 

27.  Sur  cautionnement 15  00 

28.  Sur  procédures  pour  faire  déclaré  Tappei 

périmé 15  00 

29.  Sur  chaque  cablegramme  et  chaque  lettre 

envoyée  aux  solliciteurs  en  Angleterre..        5  00 

30.  Sur  réception  de  chaque  cablegramme  et 

lettre  des  solliciteurs 5  00 

APPELS  A  LA  COUR  SUPRÊME. 

31.  Sur  chaque  cautionnement 15  00 

32.  Sur  la  requête  pour  déterminer  le  case,,,,.      15  00 

33.  Pour  correspondance  à  Ottawa  et  trans- 

missions des  documents 15  00 


HOjN  OR  AIRES  DES  AVOCATS 

DANS  LA 

COUR    SUPÉRIEURE. 


LES  ACTIONS  DE  PREMIERE  CLASSE  SONT  : 

1.  Les  personnelles,  réelles  et  mixtes,  dont  Tobjet  est 

d'une  valeur  au-dessus  de  $1,000. 

2.  Les  procédures  par  Injonction,    Quo    Warranto, 

Mandamus,  Scire  Facias,  Requête  libellée,  Pro- 
hibition ou  autres,  pourvu  par  les  articles  997  à 
1039  du  Code  de  procédure  civile  et  autres  analo* 
gués,  à  moins  que  le  jugement  final  n'en  déter- 
mine lui-même  la  classe  d'action. 

LES  ACTIONS  DB  DEUXIÈME  CLASSE  SONT  : 

1.  Les  personnelles,  réelles  et  mixtes,  dont  l'objet 

est  d'une  valeur  excédant  $400,  mais  n'excédant 
pas  $1,000. 

2.  Les  réelles  ou  mixtes  auxquelles  il  n'est  pas  autre- 

ment pourvu. 

3.  Les  actions  en  séparation  de  corps  et  de  biens. 

4.  Les  actions  en  séparation  de  biens. 

5.  Les  actions  en  déclaration  de  paternité. 

6.  Les  actions  en  destitution  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

7.  Toutes  les  actions  qui  ne  sont  pas  comprises  dans 

celles  de  première  classe  et  auxquelles  il  n'est  pas 
autrement  pourvu. 

LES  ACTIONS  DE  TROISIÈME  CLASSE  SONT  : 

1.  Les  personnelles  dont  l'objet  est  d'une  valeur  ex- 
cédant $200,  mais  n'excédant  pas  $400. 

LES  ACTIONS  DE  LA  QUATRIÈME  CLASSE  SONT  : 

1.  Les    personnelles  dont  l'objet    est  d'une  valeur 
excédant  $100,  mais  n'excédant  pas  $200. 
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TARIF  DE  LA  COUR  SUPÉRIEURE.— Smic. 

RÈGLES  GÉNiBALES. 

11.  Un  honoraire  additionnel  de  $15  dans  les  causes 
non  contestées  mais  après  rapport,  et  de  $30 
dans  les  causes  contestées  de  $4,000  et  plus. 

12.  Pour  les  procédures  auxquelles  le  tarir  ne  pour- 
voit pas  spécialement,  la  Cour  ou  le  Juge  fixera 
le  montant  des  honoraires  ou  accordera  ceux 
fixés  par  le  tarif  pour  des  procédures  analogues. 
Dans  ces  cas,  le  Juge  peut  aéterminer  le  montant 
des  honoraires  par  un  ordre  postérieur  au  juge- 
ment, lorsque  celui-ci  n'en  fait  pas  mention. 

13.  Les  frais  dans  les  actions  en  revendication  des 
biens  mobiliers  seront  taxés  contre  le  demandeur 
suivant  la  valeur  des  biens  revendiqués  et  contre 
le  défendeur  suivant  la  valeur  des  biens  pour 
lesquels  jugement  est  rendu. 

14.  Les  actions  hypothécaires  et  celles  pour  rede- 
vances seigneuriales,  dans  lesquelles  le  titre  du 
seigneur  n'est  pas  contesté,  sont  considérées 
comme  actions  purement  personnelles  pour  ce 
qui  concerne  les  frais. 

15.  IjCS  frais  dans  les  actions  en  reddition  de  compte 

sont  taxés  contre  le  demandeur,  suivant  le  mon- 
tant qu'il  réclame,  et  contre  le  défendeur,  suivant 
le  montant  dont  il  est  tenu  de  rendre  compte. 

16.  Dans  toute  action  en  expulsion  intentée  en  vertu 
de  l'acte  des  locateurs  et  locataires,  dans  laquelle 
il  n'est  pas  demandé  de  condamnation  pour  loyer 
dû  ou  pour  dommages  (action  à  laquelle  il  est 
pourvu  par  statuts),  les  frais  sont  comme  ceux 
d'une  action  personnelle  en  Cour  Supérieure  ou 
en  Cour  de  Circuit,  selon  le  cas,  pour  un  montant 
égal  à  la  valeur  de  l'occupation  des  lieux  loués 
pour  l'année  courante  au  temps  de  l'institution 
de  l'action,  ou,  si  le  bail  a  pris  fin,  d'après  le 
loyer  payé  pendant  la  dernière  année  où  le  bail 
était  en  force. 

26 
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17.  Dans  les  actious^n  dommages  pour  torts  person- 
nels, les  frais  sont  taxés  contre  le  demandeur 
suivant  le  montant  qu*il  réclame  et  contre  le 
défendeur  suivant  la  classe  d'actions  à  laquelle 
correspond  le  montant  du  jugement  final. 

18.  Dans  les  actions  par  voie  de  capias  ad  responderi' 
dum  pour  des  sommes  de  moins  de  $200  en  Cour 
Supérieure,  les  frais  sont  les  mêmes  que  dans  les 
actions  au-dessus  de  cent  pi&stres. 

19.  Lorsque,  dans  une  cause  ou  il  v  a  plusieurs  dé- 
fendeurs, il  se  défendent  séparément,  l'avocat  du 
demandeur  recevra,  pour  chaque  contestation 
additionnelle,  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  droit 
de  recevoir  s'il  n'y  eut  eu  qu'une  contestation,  le 
tout  payable,  par  proportions  égales,  par  la  partie 
ou  les  parties  constestantes. 


\ 
\ 


— COtH    SL'PÉBIErBl 


^    I  s 


}jtfi||l 

liiii 


«Sa  i 


II? 


.11  il 

il"  2  2 


^  d 


ïli^ 


18      ÎS    88 


31 


S** 

lu 

is 

'S 
3-3 

ji  Sis   si 


1 

llf  fit  V 

sill-:iiiiii 

■S-«S      la 

É 

t      ?; 

TASIF. — COt'B   SUPÉKIEl'Ill 

8         g    S         S         SS 


S 

8    8 

8 

88    8 

8 

g 

8    S 

S 

Sg    S 

S 

o 

8 

06 

S    8 

8 
S 

SS    8 

S"    s 

s 

s 

i^ 


■s  -ilÈ  if 


s  s  £  ^  "g-  5  S 


S"  iS  *.2^    S§  ^i  S  =     5  P     5-Ês  g 


-!S    s     S"! 


§3 


89 
2 

fi  S 


^ 

1 

g 

s 

S 

■î 

o      co      * 

■3 

%               s                    s    8    8 

¥t                        '°                                  3      S      * 

M 

_, 

■S                s                     S    S    S 

"                                  O                                               O         Cl         00 

<â 

M                        S                                  M      - 

_J 

S                g                      S    S    S 

£ 

g               g  s  s 

mn 

s 

II 

!1  îiï 

1 

li 

1 

non  ohHanle  veredictii,  ou   pour 

seul  de  ces  recours  soit  exercé  ou 

tous,  il  n'est  accordé  qu'un  seul  1 

ejusqu'àjugem 

contestée  en  C 
dans  lesquelles  les  narties  nnt  . 
mission  de  taiti 

faits  à  urouveren  dehors  de  ceux 
[uant  &  la 
s  les  proc< 

g 

■s 

î 

si 
S" 

si 

^(S  a 

é 

S 

6 

-COUIt  BUrËRlBUSE. 

S  ss         s 


ss       s  gg 


■g.  s 


•isi|lg'rsgs-ï 

^  s  *  5  s      zT"  w'îûS 


■3.    I  3. 

il  I! 


lliîi 


3--: 


lî|ll!ii=llpilplill    II 


Oh      Al      Oi^      Oh  Cm 


B4 
8a 

Si 


4-S     !3g|ggëè§iS     ? 


Sï 


ï^   3 


Il   l'i  !§|ii| 

î!  il  i-='IP' 

Il   II  S-i'àS-"; 

l^ljl  llgiî'i- 


I 

s| 
■à  a 

îi 


|5||°j|i5flgi|j||s| 


TARIF. — COUD  SUPtiUKUBE.  401t 

S         3         8      2         S    S 


S 

s 

S 

s 

8 

s 

S 

o 

00 

S 

N 

" 

s 

=0 

s 

s 

s 

8 

S 

8 

s 

!» 

« 

s 

« 

^ 

3 

s 

S 

s 

s 

S 

S 

8 

a 

2 

$ 

* 

w 

» 

3 

«aa 
«ô-s 


Îl|sî3s 

I  2  3  S^Ë. 


t>2 

8 


APPENDICE. 


■é     i 
î     « 


î      88 


?      88 


'Mi 


"  '      lu 


II 


TARIF. — OOUB   BUPÉRIEVItB. 


|-ai  = 


S-SI-S 
ÏJll 

8:& 


•:8.*8s 


i-^i 


1:1 


su 


•3 

1 

rù 

S 

S 

w 

S 

i 

•é 

s 

B 

4i 

1  1  s  iiis«isp 
:  §  s  si|i|||!s 

,.  ..  ..  .  .s«°.5Î&i 

j 

1 

4 

! 

ig 

T! 

1  !S 

ë 

Iss 

Si  II! 


.||g|f§tgti|&acâ 


ft-   âê  <5  "S  S'a* 


SJ-i 


liil 


"^  S  5  - 


■iMi 


■3  la' 


a-o 


'31    ; 
's  S4  i . 

111^  ►.s  gS  =  , 

f  ;  s|ll  ;<3 


APPENDICB. 


^ 

1 

î 

M 

1 

S 

ilili 

1 

cIkI 


fi  f  *  à  s     il 
■g2s=«8      S  -s  s 


S'i 
II*  |5a|, 


i. 


TABIF, — OOITR  8UPÉRIEVRI 


Ss   g   Si    g    si     s  8  ss 


8li     8^ 

Ug. 

S  M  ^ï" 

-g" 

£ 

isi 

■S«sa£ 

m 

Ss3 

1 
■a 

B 
1 

^11 

il' 

a  contestation  avec  en 
sont  les  mêmes  une  da 
ontestées  de  la  même  cl 

u  procureur  du  pétitionn 

'^.a  b'S'* 

*r§. 

r. 

m 

III" 

1^ 

m 

APPENDICE. 


^  li  iâ  iS 


lîi  a- 


'1 
e  ■ 


I  lin 
itllHitlIlil  ' 

«  °  êra^  Ë  s-o  g  s-a  g  2 

"*  i*^J.=^s  s  Sa  sS  s  3 


TI'ÊBIEUBE,  417 


8 

8 

8- 

s 

8 

S 

8 
8 

8 

S 

S 

50 

S 

8 

o 

S 

8 
2 

ail! 
Il  s* 

il 


|S" 


il  I  ii-i 


s". 


i 
S 

î 

i 

1 

. 

■3 

si 

Kg 

k 

-< 

H 

1 

1 
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102.  Pour  faire  nommer  un  tuteur  A  des  mineurs,  un 

curateur  à  la  personne  ou  aux  biene,  faire  lever 
une  interdiction,  obtenir  ordre  d'émancipation, 
la  nomination  d'un   séquestre   et  pour  autres 
procédures  du  même  genre  ; 

Quand  il  n'y  a  pas  contestation $10.00 

Quand  il  y  a  contestation,  mêmes  honorairea  que 
dans  une  action  contestée  de  3e  classe. 

103.  Pour   procédurea  pour  ûiire   vendre  les 

104.  Quand  il  y  a  appel  iL  la  Cour  dans  ces  procédures 
ou  d'une  autorisation  pour  vendre,  hypothéquer 
ou  partner  des  biens 
décision  d'un  juge  sur 
d'arbitres  dans  une  i 
affaires  du   même    g 
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TARIF  DES  HO^ORAIRES  DES  AVOCATS 

EN  COUR  DE  CIRCUIT. 


CLASSES  DES  ACTIONS. 


Règle  1ère.  Dans  les  actious  de  $100  et  au-dessus,  les 
honoraires  sont  les  mêmes  que  dans  les  actions 
pour  le  même  montant  à  la  Cour  Supérieure. 

Règle  2e.  Dans  les  actions  devant  les  Cours  des  Maf 
gistrats,  juridiction  civile,  les  honoraires  seront 
les  mêmes  que  dans  les  actions  pour  le  même 
montant  à  la  Cour  de  Circuit. 

Règle  3e.  Dans  toutes  les  causes  ou  procédures  aux- 
quelles il  n'est  pas  pourvu,  les  frais  seront  fixés 
par  la  Cour  ou  le  Juge. 

1ère  classe de  $60  à  $100 

2e         "    de    40  à  60 

3e         "    de    25  à  40 

4e         "    ...au-dessous  de    25 
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IKHCHIPTIONS  BN  FAUX. 

56.  Quand  il  y  a  règlement  avant  production  des 

moyens  de  feux,  toutes  les  motions  requises  par 
le  Code  de  proc.  civ.,  de  même  que  la  déclara- 
tion du  défendeur  en  ûiux  qu'il  entend  se  servir 
de  la  pièee  arguée  de  faux,  sont  taxées  comme 
une  motion  d'après  l'article  22  ci-haut 

57.  Quand   il   y   a   règlement  anrfa   nrmlurtion    des 

movensdefanx.maiaavs 

les  honoraires  des  procureurs  sont  ceux  de  l'art 

de  la  ;                             gement 
faux,                           même" 

que  ceux  cle  la  cause  originaire  si  eile  était 

réglée  au  même  moment. 
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TARIF  DES  HONOBAIRES 

DES  OFFICIERS  DE  LA 

COUR  DU  BANC  DK  LA  REINE 

EN   APPEL. 

(Fait  par  les  juges  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine ^  à 
QuêbeCy  le  12  juillet  1860,  et  amendé  le  21  octobre  1851  et 
le  11  juiUet  1857). 

AUX  HUISSIERS  DE  LA  OOUR. 

Pour  signification  de  chaque  bref  d'appel, 

avis  ou  règle  et  certificat  d'icelle £0  5  0 

Pour  routes,  le  taux  accoutumé. 


HONORAIRES  ACCORDES  AUX   OFFICIERS   SUR 
LES  APPELS  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

{Tels  qu£  fixés  par  la  Cour  du  Banc  delà  Reine,  le 
7  septembre  1858). 

AUX  HUISSIERS. 

Pour  chaque  signification $0  60 

Pour  transport,  par  chaque  lieue,  le  taux  établi  par 
le  tarif  de  la  Cour  Supérieure  dans  des  cas  semblables. 


TARIF  DES  HONORAIRES 

PAYABLES  AU  GREFFIER  DES  APPELS  ET  A 
l'huissier  AUDIENCIER. 

(Fait  par  le  Lieutenant- Gouverneur  en  Conseil,  à  Qué- 
bec, le  28  décembre  1869,  aua  termes  des  dispositions  de 
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Vart.  29  du  C,  de  Proc,  et».,  et  du  ch.  93  des  S.  i?.  B,'C», 
et  publié  dans  la  Gazette  officielle  de  Québec,  le  15 
jmn  1870). 


TARIF  d'honoraires. 

Il  sera  payé  sur  les  diverses  procédures  et  choses 
mentionnées  dans  le  tarif  suivant  les  sommes  indi* 
quées  en  chiffres,  en  regard  des  dites  procédures  ou 
choses  re8{)ectivement,  relativement  à  toutes  actions 
qui  seront  instruites,  et  à  toutes  autres  procédures 
qui  seront  commencées,  après  que  le  dit  tarif  sera 
devenu  en  vigueur,  dans  )a  dite  Cour  du  Banc  de  la 
Beine,  dans  Texercice  de  sa  juridiction  d'appel  et  de 
pourvoi  pour  erreur,  savoir  : 

HONORAIBES  DU  GREFFIER  DES  APPELS. 

Dans  Its  appels  de  la  Cour  Supérieure, 

I.  Sur  chaque  bref  d'appel  ou  bref  d'erreur.. $  6  00 

2»  Sur  chaque  copie  du  bref. 0  50 

3*  Sur  chaque  aZicwbrefd'appel  ou  d'erreur..    3  00 
4*  Sur  chaque  comparution  d'un  intimé 6  00 

5.  Sur  la  production  et  l'enregistrement  des 
moyens  d'appel,  ou  de  spécification  d'erreur...    9  00 

6.  Sur  la  production  et  l'enregistrement  des 
réponses  aux  moyens  d'api)el  ou  à  la  spécifica- 
tion d'erreur 0  50 

7m  Sur  la  production  et  l'enregistrement  du 
factum  de  l'appelant  ou  de  l'intimé 6  00 

S»  Pour  dresser  et  grossoyer  tout  cautionne- 
ment.  ..-• 3  00 

Dans  les  appels  de  la  Cour  de  Circuit,  , 

O*  Sur  chaque  comi>arution  d'un  appelant..    8  00 
lO.  Sur  la  production  et  l'enr^istrement 
d'une  requête  en  appeL 1  00. 

II.  Sur  chaque  comparution  d'un  intimé....    4  00 
12.  Sur  la  production  et  l'enregistrement  du 

factum  de  l'appelant  ou  de  l'intimé.. 4  00 
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1S«  Pour  dresser  et  grossoyer  tout  caution- 
nement   $2  00 

Dans  tous  les  appels, 

14.  Sur  toute  exception  préliminaire  au  plai- 
doyer (cfemwrer) 4  00 

IS*  Sur  chaque  motion  ou  requête  pour  ins- 
cription en  faux,  le  désaveu,  ou  le  séquestre, 
et  sur  cba<^ue  motion  ou  requête  pour  la  récu- 
sation des  juges,  ou  la  discontinuation  de  l'ap- 
pel, ou  l'abandon  de  rapx)el 6  00 

16*  Pour  chaque  motion  demandant  per- 
mission d'interjeter  appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire   » 4  00 

17.  Sur  chaque  motion  ou  requête  deman- 
dant la  nomination  d'un  juge  ad  hoc 3  00 

18*  Sur  chaque  requête  de  toute  personne 
demandant  à  être  nommée  huissier  de  la  cour.    4  00 

10«  Sur  chaque  motion  ou  requête  qui  n'est 
pas  spécialement  mentionnée  plus  haut 2  00 

20.  Pour  chaque  copie  de  toute  règle 0  50 

21*  Pour  copie  de  tout  jugement  ou  ordre 
(les  règles  exceptées) 1  00 

22.  Pour  copie  de  tous  documents  par  feuil- 
let de  100  mots 0  10 

23*  Pour  chaque  certificat  de  défaut  et  pour 
certificat  sur  des  copies  de  documents 1  00 

24.  Pour  authentiquer  et  sceller  des  docu- 
ments      1  00 

ftSm  Pour  chaque  enquête  ou  justification  de 
caution  ordonnée  par  la  cour  ou  par  un  juge  en 
chambre,  par  feuillet  de  100  mots 0  10 

26*  Pour  toute  recherche  de  «iocuments  pour 
un  temps  déterminé ^ 0  20 

27*  Et  si  la  recherche  est  pour  une  époque 
indéterminée,  20  cts  ;  pour  chaque  recherche 
d'une  année ^ 0  20 

ttSm  Sur  chaq^ue  bref  de  cerUorari  ou  man- 
damus,  prohibition  ou  bref  d'hubeas  corpus 4  00 

*0.  Pour  chaque  copie  de  ces  brefs 0  50 
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30«  Pour  la  taxe  des  mémoires  de  frais  et 
certificat $1  00 

Appels  à  Sa  Majesté, 

31*  Pour  rédiger  et  grossoyer  un  cautionne- 
ment en  appel  à  la  Reine  en  conseil..... 4  00 

33«  Pour  la  réception  et  l'enregistrement  de 
la  reconnaissance  (lu  cautionnement 1  00 

33*  Sur  la  transcription  du  dossier  et  des 
procédures  en  appel  à  la  Reine  en  conseil, 
qu'elle  soit  faite  par  le  greffier  ou  par  l'appelant, 
par  lUO  mots 0  10 

34.  Pour  comparer  l'impression  par  100 
mots 0  06 

HONORAIRES  DE   l'hUISSIER  AUDIENCIER. 

35.  Sur  chaque  bref  d'appel  OU  d'erreur,  et 
sur  la  production  de  toute  requête  en  appel  de 

la  Cour  de  Circuit 3  00 

36*  Sur  chaque  comparution  produite  par 
un  intimé  ou  défendeur  en  erreur  ou  en  appel, 
tant  de  la  Cour  Supérieure  que  de  la  Cour  de 
Circuit 3  00 


Par  un  ordre  en  Conseil,  en  date  du  27  juin  1891, 
fait  en  vertu  de  l'article  29  du  Code  de  Procédure 
civile  et  des  articles  2710, 2711  et  2712,  S.  R.  Q.,  le 
Lieutenant-Gouverneur  a  ordonné  qu'à  compter  du 
premier  septembre  1891  le  tarif  des  honoraires  devant 
être  payés  au  greffier  des  appels  et  à  l'huissier  au-"^ 
diencier  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine,  en  Appel, 
tel  que  fixé  par  l'ordre  en  Conseil  du  28  décembre 
1869,  fût  modifié  comme  suit  : 

HONORAIRES  DU  GREFFIER  DES  APPELS. 

Dans  les  Appels  de  la  Cour  Supérieure. 

1*  Sur  chaque  comparution  d'un  appelant 
ou  demandeur  en  erreur 9  00 
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2m  Sur  chaque  comparution  d'un  intimé  ou 
défendeur  en  erreur $7  00 

3*  Sur  la  production  de  Tenregistrement  du 
factum  de  rappelant  ou  de  Tintimé 15  10 

Dans  les  Appels  de  la  Cour  de  OircuiL 

4«  Sur  chaque  comparution  d'un  appelant...  9  00 

5*  Sur  chaque  comparution  d'un  intimé 4  00 

U.  Sur  la  production  de  l'enregistrement  du 

factum  de  l'Appelant  ou  de  l'intimé 4  00 

Ihrif  des  Huissiers  avdienciers, 

7»  Sur  chaque  comparution  d'un  appelant 
ou  intimé  ou  d'un  demandeur  ou  défendeur  en 
erreur , 3  00 


TARIF  DES  HONORAIRES 


DES  PROTONOTAIBES  DE  LA  COUR  SUPERIEURE. 

{Tel  qu* établi  par  un  ordre  du  Lieutenant-Gouverneur 
en  Consélf  du  29  janvier  1879,  publié  dans  la  Gazette- 
officielle  de  Québec,  du  30  janvier  1879,  et  fait  sous  les 
dispositions  de  Varticle  29  C.  F»C,){1) 


(1)  Par  une  rèele  de  pratique  faite  par  les  Juges  de  la  Ck>ar 
Supérieure,  en  aécembre  18y0,  il  a  été  ordonne  que,  dans  1^ 
causes  où  la  somme  on  la  valeur  de  la  chose  réclamée  s'élé* 
ve  a  ou  excède  $100,  mais  n'excf;de  pas  $200,  les  honoraires  & 
être  accordés  aux  conseils,  avocats  et  procureurs  engagés 
dans  les  dites  causes,  et  aussi  aux  huissiers  employés  en 
icelles,  seraient  conformes  aux  tarifs  alors  en  vigueur  dans 
les  actions  de  la  même  classe  dans  la  Cour  de  Circuit. 

Par  un  ordre  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil,  en 
date  du  1er  février  1871, 11  a  aussi  été  ordonné  que  les  diffé- 
rents tarifa  d'honoraires  pour  les  cas  et  demandes  suscep- 
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Il  sera  payé  sur  chacune  des  procédures  et  matières 
désignées  dans  le  tarif  suivant,  et  faites  et  comment 
cées  après  la  mise  en  vigueur  du  dit  tarif,  les  sommes 
indiquées  en  chiffres,  vis-à-vis  de  ces  procédures  et 
matières  : 


tibles  d'appel,  ci-devant  80us  la  Juridiction  de  la  Cour  de 
Circuit,  soient  &  l'avenir  les  tarifa  d'honoraires  payables 
aux  pronotaires  des  districts  de  Québec  et  de  Montréal» 
respectivement,  sur  les  procédures  et  choses  transférées  ù, 
la  juridiction  de  la  Cour  Bupérieure  par  le  statut  de  Québeo 
de  1870, 34  Yict.,  chap.  4,  et  que  les  droits  et  taxes,  payables 
en  vertu  d'ordres  en  conseil  alors  en  vigueur  sur  les  dites 

Srocédures  et  choses  dans  les  cas  et  demandes  susceptibles 
'appel,  d-devant  sous  la  juridiction  de  la  Cour  de  Circuit» 
soient  &  l'avenir  les  droits  et  taxes  payables  sur  les  dites 
procédures  et  choses  dans  la  Cour  Supérieure  pour  les  dis«^ 
tricts  de  Québec  et  de  Montréal. 

Par  un  ordre  du  Llentenant-Qouverneur  en  Conseil,  en 
date  du  9  mars  188S,  il  a  été  ordonné  que  le  tarif  d'honoraires» 
fait  et  promulgué  par  ordre  en  conseil  du  20  janvier  1879» 
pour  les  cas  et  demandes  susceptibles  d'appel,  ci-dovant 
eou8  la  juridiction  de  la  Cour  de  Circuit  et  transférées  A  la 
Cour  Supérieure  par  les  statuts  de  Québec  34  Vict.,  chsp.  4» 
—47  Vict., chap.  S.—4S  Vict.  chap.  23,  et  49-50  Vlct.,  chap.  18» 
amendant  l'article  1054  du  Code  de  Procédure  civile,  soit  & 
l'avenir  le  tarir  d'honoraires  payables  aux  protonotatres  de 
la  Cour  Supérieure,  sur  les  demandes  transférées  comme 
suFdit  a  la  Juridiction  de  la  Cour  Supérieure,  au  chef-lieu  de 
tout  district  judiciaire  de  la  Province,  et  que  les  droits  et 
taxes,  payables  en  vertu  d'ordres  en  conseil  alors  en  vigueur 
sur  les  procédures,  dans  les  dites  demandes  susceptibles 
d'appel,ci-devant  sous  la  juridiction  de  la  Cour  de  Circuit» 
soient  A  l'avenir  les  droits  et  taxes  payables  sur  les  dites 

Srocédures  dans  la  Cour  Supérieure,  au  chef-lieu  de  chaque 
istrict  Judiciaire  de  la  Province. 
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•      OQ  CQ 

CD  .^4  fS 

«  08  g 

*?  S  5     • 

oS      ® 


$    c. 


0  30 


5  00 


1.  Pour  tout  bref  de  som- 
mation, saisie-arrét,  saisi e- 
gagerie,  saisie-revendication, 
ou  captas  ad  reftpondendum ,  et' 
pour  tout  autre  bref. i  1  80 

ft»  Pour  chaque  copie  de 
bref. 

3*  Sur  le  rapport  de  toute 
action  ou  sur  ta  production 
de  toute  intervention,  requête 
civile,  demande  incidente  ou 
inscription  en  faux 

4*  Sur  la  contestation  de 
toute  action,  intervention,  re- 
quête civile,  demande  inci- 
dente ou  inscription  en  faux... 

5*  Si  les  défendeurs  se  dé- 
fendent séparément,  chaque 
défendeur  paiera  le  même  ho- 
noraire. 

0«  Confession  de  jugement  : 
aucun  honoraire  n'est  exigible 
ouand  la  confession  est  pro- 
duite le  jour  du  rapport  ou  le 
prochain  jour  juridique  sui- 
vant. 

•7.  Si  la  confession  est  pro- 
duite subséquemment,  il  sera 
payé  sur  Tinscriplion  ou  mo- 


6  00 


«À 


1  50 
0  30 


4  50 


6  00 


3e  cl. 


S 


»   i. 


$  c     1$ 


1  30 
0  30 


4  00 


5  00 
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honoraires  que  dans  les  cau- 
ses contestées  ou  non  contes- 
tées suivant  le  cas. 

8.  Sur  chaque   inscription 
an  mérite  dans  toute  action, 
intervention,    requête    civile, 
demande    incidente,   inscrip- 
tion en  faux  ou   opposition 

«     c. 

200 

200 

0  20 

0  10 

1  50 

$  c. 
1  BO 

1  eo 

0  20 

0  10 

1  00 

$    c. 

1  00 

1  00 

0  20 

0  10 

1  00 

».  Sur  chaque   inscription 
au  mérite  dans  toute  action, 

demande    incidente,  inscrip- 
tion en  &U2  ou  opposition  non 
contestée. , 

10.  Sur  chaque    subpœna 

original  contenant  les  noms 
de  pas  jiliis  de  quatre  témoins 

11.  Pour  chaque  copie  offi- 
cielle de  subpœna - 

la.  Sur  chaque  opposition 
àfindeconserverou^clama- 

13.  Sur  tou4«  opposition  on 
réclamation  contestée,  les  mê- 
mes honoraires  qne  dans  les 

même  montant. 

AFFENDICK. 


14.  Sur  toute  opposition 
&  fin  d'annuler,  à  fin  de  dis- 
traire,  ou  à  fin  de  charge... — 

15.  Pour  l'entrée  de  tout 
jugement  maintenant  ou  dé- 
Doutant  une  oppoaitionj  paya- 
ble avant  la  production  de 
l'inscription  ou  motion  à  cette 
fin 

16.  S'ilyacontestation.Ies 
mêmes  honoraires  que  dans 
les  actions  ou  demandes  potir 
le  même  montant. 

Les  honoraires  imposés  par 
le  présent  tarif  sur  les  procé- 
dures dans  les  actions  dans 
lesquelles  le  montant  deman- 
dé excède  quatre  cents  pias- 
tres ($400),  mais  n'excède  pas 
mille  piastres  ($1,000),  seronl 
aussi  payables  sur  de  sembla- 
bles procédures,  dans  les  ac- 
tions réelles  ou  mixtes, et  dans 
les  actions  dans  lesquelles  ta 
somme  demandée  n'est  pas 
spécifiée,  excepté  dans  les  ac- 
tions hyiiothécaires  et  actions 
pour  droits  Seigneuriaux,  les 
queUes  seront  classifiées  siii- 


2  00        2  00        2  00 
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Ire  cl. 


OQ 

-S 

U    QQ 


2e  cl. 


vant  le  montant  réclamé  et  les 
honoraires  exigibles  sur  les 
procédures  dans  ces  dernières 
actions  seront  les  mêmes  que 
ceux  qui  sont  payables  sur  de 
semblables  procédures  dans 
les  actions  de  la  classe  à  la- 
quelle elles  appartiennent. 


I     03   0) 
«!   M   « 


3e  cl. 


®    CD 

§§ 
|3 


DANS  CHAQUE  CAS, 

\7m  Pour  tout  certificat  de  défaut  ou  de  lion-  $  c. 
plaidoyer,  ou  de  toute  autre  procédure  dans 
toute  action  ou  demande 0  30 

18.  Sur  toute  exception  à  la  forme,  déclina- 
toire  ou  dilatoire  ou  autre  plaidoyer  prélimi- 
naire      2  40 

10«  Pour  prendre  par  écrit  les  réponses  sur 
faits  et  articles 1  OO 

50.  Sur  les  articulations  de  faits 0  50 

51.  Sur  les  réponses  aux  articulations  de 
:ÉEiit8 0  50 

d!3«  Sur  chaque  déposition  par  écrit  dans 
les  causes  ex  parte  ou  par  défaut 0  50 

23*  Pour  chaque  déposition  dans  les  causes 
ou  autres  instances  contestées,  dix  centins  pour 
ohaque  cent  mots  ;  et  si  le  témoignage  est  pris 
j>ar  un  sténographe,  dix  centins  additionnels 
jpour  chaque  cent  mots. 
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34.  Les  honoraires  8ur  ces  dépositions  sont 
payables  à  demande  et  aussitôt  qu'elles  ont 
été  prises,  par  la  partie  qui  fait  examiner  le 
tétnoin. 

35.  Sur  la  production  d'exhibits  à  rehquête  $0  30 
26.  Sur  chaque  remise  d'enquête  par  écrit-  0  50 
37*  Sur  toute  motion  pour  amender  tout 

bref. 2  00 

38*  Sur  toute  motion  pour  appeler  des  ab- 
sents   0  50 

fif^m  Sur  toute  requête  ou  motion  non  men- 
tionnée au  présent  tarif,  présentée  soit  en  cour, 
soit  en  chambre 1  00 

30.  Sur  toute  réponse  ou  contestation  à 
toute  requête  ou  motion  spécifiée  en  l'article 
précédent 1  00 

31.  Pour  la  rédaction  de  tout  procès-verbal 
sur  inscription  de  faux 2  50 

3li.  Sur  toute  discontinviation  avant  inscrip- 
tion au  mérite : 1  00 

33.  Sur  toute  réaudition  au  mérite 1  00 

34.  Sur  toute  reprise  d'instance  par  requête 
ou  autrement 1  50 

35.  Sur  toute  ordonnance  {rule)  qui  n'excé- 
dera pas  deux  cents  mots 0  30 

30.  Pour  chaque  copie  d'ordonnance   qui 

n'excédera  pas  deux  cents  mots 0  30 

37*  Et  pour  chaque  cent  mots  additionnels     0  10 
HS*  Pour  toute  copie  de  jugement  interlo- 
cutoire ou  final  qui  n'excédera  pas  deux  cents 

mots ...„.•... O  50 

30.  Et  pour  chaque  cent  mots  additîounelj»    Q  Id 
40*  Pour  taxation  de  tout  mémoire  de  frais     O  31 

41.  Pour  chaque  bref  d'exécution i  00 

42.  Pour  chaque  bref  de  saisie-arrêt  après 
jugement 1  qq 

43.  Sur  le  rapport  de  chaque  bref  de  saisie- 
arrêt  après  jugement 1  QQ 

^    44.  Sur  chaque  inscription  ou  motion  pour 
jugement,  sur  toute  saisie-arrêt  après  juge- 
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ment,  sur  une  action  originaire,  entre  les  mains 
de  tierces  personnes,  si  la  déclaration  du  tiers- 
saisi  n'est  pas  contestée $  2  50 

45*  Et  s'il  y  a  contestation,  les  mêmes  ho- 
noraires que  dans  les  actions  ou  demandes 
pour  le  même  montant. 

40.  Sur  chaque  déclaration  de  tiers-saisi 
qui  déclare  devoir...... 0  50 

4T.  Sur  toute  motion  pour  homologuer  un 
rapport  d'arpenteurs  on  d'experts,  payable 
avant  qu'elle  soit  reçue  ou  accordée 2  00 

48.  îSur  tout  jitraf  d'experts  reçu  devant  le 
juge  ou  le  protonotaire ,,     0  30 

49.  Sur  toute  motion  ou  inscription  pour 
l'homologation  d'un  rapport  de  praticien  ou 
d'auditeur 2  50 

50«  Pour  toute  commission  rogatoire 1  00 

31.  Sur  l'exécution  d'une  commission  roga- 
toire de  toute  autre  cour 1  00 

S'^m  Sur  toute  production  et  rapport  d'une 
commission  rogatoire 1  00 

53*  Pour  la  préparation  d'une  liste  de  jurés, 
y  compris  le  triage 2  00 

54.  Pour  chaque  vinire  fadas,  y  compris 
l'assistance  au  procès  par  jury 4  OO 

55.  Sur  l'examen  de  chaque  témoin  par 
écrit  dans  tout  procès  par  jury,  quand  cet  exa- 
men est  ordonné  par  le  juge  présidant 0  50 

90.  Sur  tontes  les  procédures  sur  un  pour- 
voi pour  erreur  {writ  of  error),  bref  de  scirefa- 
daft^mandamus  ou  prohibition,  ou  sur  tout  bref 

de  prérogative  ou  tout  bref  qui  se  rapporte  aux 
droits  de  corporations,  s'il  n'y  a  pas  d'arrange- 
ment avant  le  rapport 4  00 

57.  S'il  y  a  contestation,  les  mêmes  hono- 
raires que  dans  les  actions  ou  demandes  pour 
le  même  montant. 

58.  Sur  toute  motion  et  ordonnance,  ou 
motion  sans  ordonnance,  pour  obtenir  un  bref 
de  prérogative,  et  toutes  les  procédures  qui  s'y 
rattachent 2  00 
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59*  Sur  toutes  les  procédures  pour  tout  bref 
de  certiorarif  contrainte  par  corps,  ou  Jvabeas 
aorpuif  s'il  n*y  a  pas  arrangement  avant  le 
rapport $4  00 

60«  Sur  toute  motion  et  ordonnance,  ou 
motion  sans  ordonnance,  pour  toute  contrainte 
par  corps  {attachment)^  et  les  procédures  qui  s'y 
rattachent 2  00 

01*  Pour  toute  reconnaissance,  cautionne- 
ment, acte  de  cautionnement  ou  garantie  pour 
les  frais 1  00 

03.  Et  pour  chaque  justification  de  solvabi- 
lité.....      0  50 

03.  Pour  tout  cautionnement  juratoire  et 
copie 2  00 

04.  Pour  toute  conie  de  documents  qui  ne 
contiendra  pas  plus  ae  deux  cents  mots 0  40 

05*  Et  pour  chaque  cent  mots  au-delà 0  10 

00.  Pour  renregistrement  de  tout  docu- 
ment, par  chaque  cent  mots 0  10 

07.  Pour  chaque  certificat  officiel 0  30 

08.  Pour  la  rédaction  d'un  rapport  de  coUo- 
cation  de  distribution 4  50 

09.  Sur  chaque  opposition  ou  réclamation 
colloquée  dans  tout  rapport  de  distribution  ou 
dans  toute  motion  pour  la  distribution  de  de- 
niers      2  00 

70.  Sur  les  procédures  sur  tout  rapport  de 
collocation  non  contesté ^ 2  00 

71.  Sur  toutes  les  procédures  sur  la  contes- 
tation d'un  rapport  de  distribution  ou  de  col- 
location  non  retiré,  avant  l'inscription  de  la 
contestation  sur  le  rôle  de  droit 2  50 

7S.  Pour  la  préparation  de  tout  jugement 
de  distribution 8  00 

73.  Sur  le  dépôt  de  tout  acte  pour  ratifica- 
tion de  titre,  y  compris  les  avis  dans  les  deux 
langues  pour  publication  dans  la  GazeUe  oM- 

(nelle a  aa 

74.  Et  pour  toute  copie  de  têi'âvisqûi  n'ëx- 
cedera  pas  deux  cents  mots :..:.:..:. q  50 
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75.  Et  ponr  chaque  cent  mots  additionnels  $0  10 
70.  Sur  chaque  opposition  pour  une  somme 
ou  valeur  au-dessus  de  mille  piastres  ($1000), 

à  une  sentence  de  ratification  de  titre 3  00 

77.  Sur  chaque  opoosition  pour  une  somme 
ou  valeur  au-dessus  ae  quatre  cents  piastres 
($400),  et  non  au-dessus  de  mille  piastres 
($1000),  à  une  sentence  de  ratification  ae  titre.    2  00 

78*  Sur  chaque  opposition  pour  une  somme 
ou  valeur  de  quatre  cents  piastres  ($400)  et 
au-dessous,  à  une  sentence  de  ratification  de 

titre 1  50 

79*  Et  s*il  y  a  contestation,  les  mêmes  hono- 
raires que  dans  les  actions  oh  demandes  pour 
le  même  montant. 

80«  Pour  chaque  copie  de  sentence  de  rati- 
fication de  titre  qui  n'excédera  pas  huit  cents 

(800)  mots 1  00 

81.  Et  pour  chaque  cent  mots  additionnels.    0  10 
8*^*  Sur  toutes  les  procédures  dans  une  ins- 
tance en  licitation  d*un  immeuble 9  40 

83*  Et  pour  chaque  immeuble  additionnel.    3  00 
84.  Pour  tout  dossier  transmis  à  la  Cour 
du  Banc  de  la  Eeine  (Cour  d'Appel),  la  trans- 
cription des  procédures  exceptée 4  50 

84S*  Pour  cautionnement  d'appel 1  00 

80«  Et  pour  la  justification  de  solvabilité...    0  60 

87.  Pour  la  transcription  des  procédures 
pour  chaque  cent  mots 0  10 

88.  Sur  toute  cause  évoquée  de  la  Cour  de 
Circuit  ou  d'une  Cour  de  Commissaires,  paya- 
ble avant  qu'elle  soit  entrée  ou  qu'il  soit  pris 

des  procédures -. 1  50 

8Ô«  Et  sur  la  contestation  de  l'évocation 

verbalement  ou  par  écrit 1  50 

OO.  Sur  toute  motion  et  ordonnance,  ou 
motion  sans  ordonnance,  pour  vente  à  la  folle- 
enchère  de  l'adjudicataire,  et  nur  toutes  les 

procédures  qui  s'y  rattachent 2  OQ 

01«  Sur  toute  motion  et  ordonnance,  ou  mo- 

29 
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tion  sans  ordonnance,  à  la  demande  d'un  ad- 
judicataire, qu'il  lui  soit  permis  de  retenir  le 
prix  d'acquisition  ou  partie  de  ce  prix,  et  sur 
toutes  les  procédures  (^ui  s'y  rattachent $2  00 

02«  Pour  la  rédaction  d'un  délaissement  en 
justice ^ 1  00 

03«  Sur  la  nomination  d'un  curateur  au  dé- 
laissement  • 2  00 

94.  Pour  toute  recherche  parmi  les  dos- 
siers déplus  d'une  année 0  20 

95.  Et  pour  toute  recherche  générale 0  SO 

OO*  Sur  la  preuve  (prohate)  d'un  testament, 

les  honoraires  sur  les  dépositions  des  témoins 
non  compris 4  00 

OT.  Pour  l'enregistrement  d'un  testament, 
par  chaque  cent  mots 0  10 

98*  Pour  chaque  déposition  de  témoin  prise 
sur  la  preuve  d'un  testament 0  50 

90.  Sur  requête  pour  le  dépôt  d'une  expédi- 
tion de  tout  testament  exécuté  dans  les  posses- 
«ions  britanniques,  ou  dans  un  pays  étranger, 
pour  la  rédaction  de  l'ordonnance 1  00 

100«  Pour  l'enregistrement  (recarding)  de 
cette  expédition ^ 4  00« 

loi*  Tour  le  certificat  du  dépôt  de  cette  ex- 
pédition.     OôOi 

103*  Pour  toute  copie  de  cette  expédition, 
quarante  centins  pour  les  premiers  deux  cents 
mots,  et  dix  centins  pour  chaque  cent  mots 
subséquents. 

103.  Pour  l'examen  de  chaque  candidat 
pour  être  nommé  huissier,  y  compris  l'avis  et  le 
certificat , 4  00 

104*  Pour  la  commission  de  tout  huissier.^    2  00 

105.  Pour  commission  {percenttige)  de  tous 
deniers  déposés  en  cour,  pour  quatre  cents 
piastres  ($400)  et  an-dessous,  un  pour  cent,  et 
pour  tous  deniers  au-dessus  de  quatre  cents 
piastres  ($400)  ainsi  déposés  un  demi  pour  cent, 

lOO.  Pour  chaque  acte  d'avis  de  parents,  y 
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compris  Tordre  de  convocation  de  rassemblée 

et  copie  de  Tacte $1  50 

107«  Pour  rhomol ovation  de  tout  avis  de 
parents  reçu  à  la  campagne  par  un  sulxlC^légué 
ou  un  notaire  (examen  des  papiers),  concer- 
nant la  nomination  d'un  tuteur,  ou  d*iin  cura- 
teur à  des  absents, y  compris  la  copie  do  l*avis 
de  parents  et  de  l'homologation 1  20 

108«  Pour  tout  acte  d'avis  de  parents  tou- 
chant la  nomination  d'un  curateur  à  uno  subs- 
titution ou  à  une  succession  vacante,  pris  et 
reçu  devant  le  juge,  le  protonotaire,  un  snbdé- 
légué,  ou  un  notaire,  y  compris  Texamen  des 
papiers  et  la  copie  de  Tavis  de  parents...  $3  00 

109.  Pour  tout  acte  d'avis  de  parents  pris 
et  reçu  soit  devant  le  juge,  le  protonotaire,  un 
subdélégué  ou  un  notaire,  aux  fins  d'autoriser 
un  tuteur,  ou  curateur,  à  faire  un  acte  spécial, 
y  compris  l'examen  des  papiers  et  la  copie  de 
l'avis  de  parents 3  00 

110.  Sur  toute  autorisation  sur  avis  de  pa- 
rents pris  devant  le  ju^e,  le  protonotaire,  un 
subdélégué  ou  un  notaire,  à  vendre  des  im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs,  à  des  ab- 
sents, ou  à  une  succession  vacante,  etc.,  ou  des 
actions  de  banques,  ou  de  chemins  de  fer,  etc., 
(la  copie  de  Tavis  de  parents  comprise),  lors- 
que la  valeur  de  l'immeuble  ou  des  actions  de 
banques,  etc.,  n'excède  pas  $500,  d'après  la  va- 
leur établie  par  experts 2  OO 

Lorsque  la  valeur  excède  $500,  mais  ne  dé- 
passe pas  $1000 3  00 

Lorsque  la  valeur  excède  $1,0()0,  mais  ne  dé- 
passe pas  $2,000 4  00 

Lorsque  la  valeur  excède  $2,000 5  OO 

11.1.  Et  pour  l'examen  des  papiers  sur  cette 
autorisation 1  OO 

112.  Pour  chaque  acte  d'avis  de  parents  (y 
compris  la  copie  et  l'examen  des  papiers), 
pour  partage  d'immeubles,  ou  sur  une  tutelle 
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ad  hoc,  pris  et  reçu  devant  le  ju^,  le  protono 
taire,  un  subdélégué  ou  un  notaire $3  00 

113*  Sur  toute  requête  d'un  tuteur  à  la 
campagne,  demandant  la  permission  de  ven- 
dre des  biens  de  mineurs,  pour  la  rédaction 
de  Tordre  et  de  Thomologation,  avec  copie 1  50 

114«  Sur  toute  contestation  de  requête  soit 
pour  tutelle  ou  curatelle,  etc 6  00 

115.  Pour  chaque  déposition  de  témoins 
sur  tout  avis  de  parents,  tutelle  ou  curatelle....    0  50 

116*  Pour  toute  autorisation  par  le  juge  ou 
le  protonotaire  à  une  femme  dont  le  mari  est 
absent,  à  faire  un  acte  sp''cial,y  compris  la  co- 
pie  « 2  00 

117.  Pour  tout  ordre  pour  obliger  un  no- 
taire à  donner  copie  d'un  acte,  y  compris  copie 
de  la  requête  et  de  Tordre 2  00 

118*  Pour  Témancipation  d'un  mineur  sur 
avis  de  parents  devant  le  juge,  le  protonotaire,- 
un  subdél»''gué,  un  notaire,  y  compris  la  copie...     2  00 

119«  Pour  l'apposition  et  la  levée  des  scellés, 
etc.,  par  chaque  vacation 150 

130.  Pour  tout  acte  ministériel  hors  du 
greffe  (les  dépenses  de  voyage  non  comprises), 
par  chaque  vacation 1  50 

121.  Pour  clôture  d'inventaire 1  00 

ISS.  Pour  l'insinuation  d'une  renonciation, 
donation  ou  autre  document,  par  chaque  cent 
mots 0  10 

123.  Sur  lettre  de  bénéfice  d'inventaire,  le 
cautionnement  et  la  copie  des  lettres 2  50 

134.  Pour  la  procédure  sur  une  interdiction 
foret' e,  soit  devant  le  juge,  le  protonotaire,  un 
subdélégué,  ou  un  notaire,  copie  de  la  sentence 
coninrise  mais  non  compris  les  dépositions....      3  00 

1^5«  Pour  la  procédure  sur  relevée  d'inter- 
diction forcée, y  compris  la  copie  de  la  sentence.    2  00 

126*  Pour  chaque  déposition  de  témoins 
sur  telle  interdiction 0  50 

1-7.  Pour  la  procédure  sur  une  interdiction 
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volontaire,  y  compris  la  copie  de  la  sentence....  $2  00 

128*  Pour  la  procédure  sur  relevée  d'inter- 
diction volontaire,  y  compris  la  copie  de  la 

sentence 1  50 

129*  Pour  tout  extrait  de  Tetat  civil 0  40 

130*  Pour  l'authentication  d'un  registre  de 

l'état  civil 1  00 

131*  Pour  toute  recherche  dans  Tétat  civil, 
ou  pour  recherche  dans  le  département  des 
tutelles,  preuve  de  testaments,  etc.,  pour  une 

année 0  20 

132*  Et  pour  chacune  année  additionnelle...    0  10 
133«  Pour  l'apposition  du  sceau  de  la  cour 

sur  un  document 0  10 

134*  Sur  le  dépôt  de  chartes  de  compagnies 

d'assurance 4  00 

135«  Pour  l'entrée  au  registre  de  ce  dépôt...    1  00 

130*  Pour  le  certificat  de  ce  dépôt 0  50 

137*  Sur  chaque  requête  pour  exhumer  un 

corps,  y  compris  l'ordonnance  et  la  copie 2  50 

138*  Pour  numéroter  les  feuillets  de  tout 
registre  de  régistrateur,  qui  n'excédera  pas 

quatre  cents  pages 2  00 

139«  Pour  parapher  le  dit  registre,  y  com- 
pris le  certificat 2  00 

140«  Pour  toute  recherche  parmi  les  minu- 
tes d'un  notaire,  pour  une  annt'e 0  20 

141*  Pour  chaque  année  additionnelle 0  10 

DANS  LES  CAUSES  INSCRITES  EN  REVISION. 

1.4d*  Sur  réception  du  dossier  envoyé  des 
clistricta  autres  que  ceux  de  Québec  et  de  Mon- 
tréal respectivement 1  00 

143«  Sur  toute  r -vision  dans  les  causes  ve- 
nant d'un  autre  district,  payable  lors  de  l'entrée 

de  la  re vison 3  00 

144.  Sur  toute  inscrii)tion  en  revision 3  00 

145*  Sur  la  comparution  de  l'intimé 3  00 

140.  Sur  tonte  reaudition 1  00 
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147*  Sur  toute  requête  ou  motion  faîte  cour 
tenante ^ $1  00 

DANB  LES  PROCÉDURES  EN  VERTU  DE  L'aCTB  DE  PAILUTB. 

Cessions  volontaires. 

148*  Sur  production  des  procédures  relati- 
ves à  la  nomination  d'un  syndic  temporaire 

comme  syndic $2  50 

140.  Lorsqu'une  autre  personne  est  nommée.     3  00 
150«  Sur  production  du  consentement  des 
créanciers,  ou  de  l'acte  de  composition  et  de 
décharge  du  failli • 2  00 

Liquidations  forcées. 

151.  Pour  chaque  bref  de  saisie « 2  00 

153*  Pour  chaque  bref  concurrent,  lorsque 

requis 2  00 

153.  Pour  chaque  copie  de  ces  brefs 0  60 

154«  Sur  le  rapport  de  tout  bref  de  saisie...  6  00 
155«  Pour  la  présence  du  protonotaire  à  une 

ass«*mblée  pour  nommer  un  syndic 2  00 

150.  Pour  copie  du  jugement  nommant  un 

syndic 1  OO 

157«  Sur  la  production  d'une  requête  en 

contestation  d'une  demande    en    liquidation 

forcée 6  00 

158«  Sur  toute  ré{)onse  par  écrit  faite  à  une 

contestation 1  00 

159*  Sur  la  productionde  toute  contestation 

faite  devant  un  syndic  et  soumise  à  la  cour  ou 

à  un  juge  pour  adjudication 1  00 

160.  Sur  la  production  d'une  requête  en  ap- 

péi  à  un  juge 4  00 

161*  Sur  la  remise  du  dossier 1  00 

163.  Pour  l'ordre  à  signifier  pour  l'examen 

du  débiteur  ou  autres  personnes  concernant  les 

biens  et  effets  du  failli. ^, 0  50 
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lus*  Sur  la  production  de  toute  requête  au- 
tre qu'une  requête  en  appel  dans  la  contestation 

de  procédures  pour  liquidations  forcées... 2  00 

I04.  Pour  copie  d'ordre 0  50 

165*  Sur  la  production  de  la  contestation...    2  00 
160*  Pour  toute  déposition /le  témoin,  par 

chaque  cent  mots 0  10 

167*  Sur  la  production  de  toute  requête  ou 

demande  de  décharge ^ 2  00 

168*  Sur  toute  requête  et  deiuande  qui  ne 
soulèvent  pas  de  contestation  non  mentionnées 

plus  haut 1  00 

169.  Pour  Tordre  ou  copie 0  50 

170*  Sur  toute  motion,  ordonnance  {rvle),  co- 
pie d'ordonnance,  jugement,  ordre,  commission 
rogatoire  et  autre  procédure  incidente,  non 
fspécifiée  ci-haut,  les  mêmes  honoraires  que 
ceux  exigibles  par  le  présent  tarif  dans  les 
actions  de  première  classe. 

Aux  crieurs,  y  compris  les  assistants  criettrs  et 
Imissiers  audienders. 

171*  Sur  le  rapport  de  tout  bref  de  saisie 
sous  l'acte  de  faillite 0  80 


Par  un  ordre  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Con- 
seil du  18  février  1888,  modifié  par  un  ordre  du 
9  avril  suivant,  il  a  été  ordonné,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  29  C.  P.  C.  et  le  chapitre  93  des 
Statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  comme  suit  : 

"  Que  les  honoraires  ci -après  désignés  sur  les  procé- 
dures mentionnées  en  regard  des  dits  honoraires 
soient  payés  au  protonotaire  de  la  Cour  Supérieure 
et  au  greffier  de  la  Cour  de  Circuit  dans  et  pour  le 
district  de  Montréal,  et  que  toute  partie  des  tarife 
des  honoraires  des  protonotaires  de  la  Cour  Supé- 
rieure et  des  greffiers  de  la  Cour  de  Circuit  respecti- 
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vement,  établis  et  adoptés  par  ordre  en  conseil  d^ 
20  janvier  1879,  qui  se  rapx>orte  aux  susdites  pro^ 
dures,  soit  révoquée  et  modifiée  en  conséquence, 
savoir  : 

Dans  la  Cour  Supérieure  dans  et  pour  le  district  de 
Montréal. 

Sur  chaque  ordre  pour  faits  et  articles  ^ $0  40 

Sur  chaque  copie  de  cet  ordre^ ~    0  10 

Sur  chaque  subpœna  original 0  40 

Sur  chaque  copie  de  subpœna 0  10 

Dans  la  Cour  de  Circuit  dans  et  pour  le  district  de 
Montréal, 

Sur  chaque  ordre  pour  faits  et  articles 0  20 

Sur  chaque  copie  de  cet  ordre 0  10 

Sur  chaque  suDpœna  original 0  20 

Sur  chaque  copie  de  subpœna 0  10 

Dans  toute  action  prise  in  forma  pavptris  dans  U 
Cour  Supérieure  ou  la  Cour  cle  Circuit  dans  et  pour 
le  district  de  Montréal,  le  protonotaire  ou  le  greffier 
ne  sera  pas  tenu  de  livrer  gratuitement  les  copies  de  ' 
subpœnas.  La  partie  procédant  in  forma  pauperu 
pourra  elle-même  fournir  ces  copies  de  subx>œnas. 

Toute  pièce,  document  ou  autre  papier  sur  lequel 
la  loi  exige  Papposition  d'un  timbre  et  qui  ne  sera 
ainsi  timbré,  ou  qui  ne  Paura  pas  été  suffisamment 
au  moment  où  il  devrait  Pêtre,  ne  pourra  entrer  «i 
taxe,  ni  quant  au  droit  ou  taxe,  ni  quant  aux  hono 
raires  affectant  telle  pièce,  document  ou  papier. 


TARIF  DES  HONORAIRES 

DES 
GREFFIERS    DE    LA   COUR    DE    CIRCUIT. 

{Fait  par  ordre  du  Lieuknavt-Gouvtmeur  en  Conseil, 
du  29  jaimer  1879,  publié  dans  la  Gazette  officielle 
de  Québec  du  SO  janvier  1879,  sous  les  dispositions 
de  VarHcle  29  a  P.  C.)  (1). 

Il  sera  payé  sur  chacune  des  procédures  et  matières 
désignées  dans  le  tarif  suivant,  et  faites  et  commen- 
cées après  la  mise  en  vigueur  du  dit  tarif,  les  sommes 
indiquées  en  chiffres  vis-à-vîs  de  ces  procédures  et 
matièrefi. 

DANS  LES  CAUSES   SUSCEPTIBLES  d'aPPEL. 

1.  Pour  tout  bref  de  sommation,    saisie- 
arrêt,  saisie-gagerie  ou  saisie-revendication....  $1  00 
S.  Pour  chaque  copie  de  bref 0  10 

3.  Sur  le  rapport  de  toute  action,  ou  sur  la 
production  de  toute  intervention,  requête  ci- 
vile, dem  and  e  incidente  ou  i  n  scri  pti  on  en  faux.    3  00 

4.  Sur  toute  confession  de  jugement 0  50 

5.  Sur  la  contestation  de  toute  action,  inter- 
vention, requête  civile,  demande  incidente  ou 
inscription  en  faux 2  60 

6.  Si  les  défendeurs  se  défendent  séparément, 
chaque  défendeur  paiera  le  même  honoraire. 

7*  Sur  tout  amendement  à  une  déclaration, 
défense  ou  bref 0  50 

8*  Pour  un  certificat  de  défaut  de  plaider, 
ou  autre  défaut,  ou  pour  tout  autre  certificat 
non  spécialement  prévu  par  ce  tarif. 0  20 

9m  Sur  toute  exception  à  la  forme,  déclina- 
toire  ou  dilatoire,  ou  autre  plaidoyer  pré- 
liminaire     I  40 

(1)  V.  Vamendement  à.  oe  tarif,  ci-dessos,  p.  466. 
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10*  Sur  toute  discontinuation  avant  inscrix>- 
ti on  au  mérite «.•« $0  50 

11.  Sur  la  production  des  articulations  de 
faits ^ 0  30 

ISt.  Sur  la  production  des  réponses  aux  ar- 
ticulations.     0  30 

13.  Pour  prendre  les  réponses  sur  faits  et 
«rticles ^    0  30 

14*  Pour  tout  Bubpœna. ^    0  30 

19«  Pour  chaque  copie  officielle  de  sub- 
pœna 0  10 

10«  Pour  chaque  déposition  dans  les  causes 
-exporte  ou  par  défaut.. 0  50 

17*  Pour  chaque  déposition  dans  les  causes 
contestées,  dix  ceniins  pour  chaque  cent  mots, 
si  le  témoignage  est  pris  par  un  sténographe, 
dix  centins  additionnels  pour  chaque  cent  mots. 

18*  Les  honoraires  sur  ces  dispositions  se- 
Tont  payés  à  demande  et  aussitôt  qu'elles  au- 
ront été  produites,  par  la  partie  qui  aura  fait 
examiner  le  témoin. 

19.  Sur  la  production  de  tous  exhibits  et 
-autres  documents  à  l'enquête 0  30 

2iO«  Pour  toute  remise  d'enquête  par  écrit...    0  50 

SI.  Pour  la  rédaction  de  tous  procès-verbal 
sur  inscription  en  faux 1  00 

SS.  Sur  toute  motion  pour  annuler  tout  bref 
•de  procédure  quelconque 0  50 

S3«  Sur  chaque  inscription  au  mérite  dans 
toute  action,  intervention,  requête  civile,  de- 
mande incidente,  inscription  en  faux,  ou  oppo-  | 
«ition  contestée 1  00    ' 

24.  Sur  chaque  inscription  au  mérite  dans 
toute  action,  intervention,  requête  civile,  de*  i 

mande  incidente,  inscription  en  faux,  ou  oppo-  i 

sition  non  contestée 0  50 

S5*  Sur  toute  réaudition  au  mérite  dans 
*ine  cause  contestée q  ^ 

SO«  Sur  toute  ordonnance  (ro/e) o  50 

27.  Pour  chaque  copie  d'oidonnance  qui 
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n'excédera  pas  deux  cents  mots $0  20 

SS8«  Et  pour  chaque  cent  mots  additionnels    0  10 

m«  Sur  toute  motion  pour  l'homologation 
d'un  rapport  d'arpenteur  ou  d'experts»  ou  de 
tout  arbitre  (payable  avant  la  production  de 
la  motion.) 0  60 

30«  Pour  tout  jurât  d'experts  devant  le  juge 
on  devant  le  greffier 0  30 

31*  Sur  toute  motion  ou  inscription  pour 
l'homologation  d'un  rapport  de  praticien  ou 
d'auditeurs 0  60 

sut»  Sur  toute  commission  rogatoire  ou  com- 
mission de  même  nature 0  60 

33*  Sur  l'exécution  d'une  commission  roga- 
toire, de  toute  autre  cour... 1  00 

34*  Sur  tout  ordre  pour  l'examen  de  té- 
moins devant  tout  commissaire  ou  autre  délé- 
^é,  hors  de  la  cour 0  60 

39.  Pour  chaque  copie  de  jugement...... 0  60 

36*  Pour  chaaue  opposition  à  fin  de  conser- 
ver, à  fin  d'annuler,  â  fin  de  distraire,  ou  autre 
opposition  ou  réclamation  quelconque 1  00 

37*  Et  pour  l'entrée  de  tout  jugement  qui 
maintient  ou  déboute  une  opposition  (payable 
avant  la  production  de  l'inscription  ou  la  mo- 
tion à  cette  fin) 0  60 

38»  Et  s'il  y  a  contestation,  les  mêmes  ho- 
noraires que  dans  les  actions  ou  demandes 
pour  le  même  montant. 

39*  Pour  chaque  bref  d'exécution....... 0  60 

40*  Pour  chaque  bref  de  venditioni  expo' 
nas 0  70 

•41.  Pour  chaque  brei  de  saisie-arrêt  après 
jugement 1  00 

42.  Sur  le  rapport  de  tout  bref  de  saisie-ar- 
rét  après  jugement 1  00 

4iS.  Sur  chaque  déclaration  de  tiers-saisi 
qni  déclare  devoir. 0  20 

•44.  Sur  chaque  inscription  ou^motion  pour 
jugement  sur  une  saisie-arrêt  après  jugement 
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dans  une  caase  originaire,  entre  les  mains  de 
tierces  personnes,  si  la  déclaration  du  tiers- 
saisi  n*est  pas  contestée ^ $0  50 

'15.  Et  s'il  y  a  contestation,  les  mêmes  ho- 
noraires que  dans  les  actions  ou  demandes 
pour  le  même  montant. 

40.  Sur  toute  motion  ou  requête  présentée 
soit  en  cour,  soit  en  chambre.. 0  50 

4T«  Sur  tout  ordre  par  écrit  sur  requête  ou 
autrement,  fait  en  chambre 0  50 

48.  Sur  toute  réponse  ou  contestation  à 
toute  requête  ou  motion  non  mentionnée  dans 

le  présent  tarif 0  50 

49.  Sur  chaque  reconnaissance,  cautionne- 
ment, acte  de  cautionnement,  ou  garantie  pour 

les  frais 0  40 

50.  Et  pour  toute  justification  de  solvabi- 
lité      0  20 

51.  Pour  toute  copie  de  document  qui  ne 
contient  pas  plus  de  deux  cents  mots 0  30 

5S«  Et  pour  chaque  cent  mots  additionnels.    0  10 
58*  Pour  Tenregistrement  de    coût   docu- 
ment, par  chaque  cent  mots 0  10 

54«  Pour  tout  certificat  ofiiciel 0  20 

55.  Pour  la  taxation  de  tout  mémoire  de 

frais 0  20 

50«  Pour  tout  dossier  transmis  à  la  Cour 
d'Appel  et  le  rapport  du  bref  (la  transcription 

des  procédures  exceptée) 2  00 

97 •  Et  pour  la  transcription  des  procédures, 

par  chaque  cent  mots 0  10 

98*  Pour  tout  cautionnement  d'appel 0  70 

59.  Pour  chaque  copi^  de  cautionnement 

d'appel 0  50 

<iO.  Et  pour  la  justification  de  solvabilité...     0  20 
61.  Pour  le  cautionnement  pour  les  frais....     0  70 

02*  Pour  tout  bref  d'appel 2  OO 

•S.  Pour  chaque  copie  de  bref  d'appel.. 0  50 

64.  Pour  la  préparation  et  la  transmission 
a  un  dopsier  à  la  Cour  de  Revision 2  00 
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65.  Pour  tout  projet  de  rapport  de  colloca- 
tion  ou  de  distribution  dans  lequel  les  créan- 
ciers colloques  n'excèdent  pas  quatre $2  00 

00«  Et  lorsque  le  nombre  des  créanciers 
excède  quatre 4  00 

67.  Sur  toutes  les  procédures  sur  la  contes- 
tation d'un  rapport  de  distribution  ou  de  col- 
location , 1  00 

68*  Pour  la  rédaction  d'un  délaissement  en 
justice 1  00 

09*  Sur  la  nomination  d'un  curateur  au  dé- 
laissement      1  00 

TO.  Pour  toute  recherche  dans  les  dossiers 
de  plus  d'une  année 0  20 

Tl-  Pour  toute  recherche  générale 0  50 

T2.  Pour  commission  sur  tout  dépôt  de  de- 
niers, un  pour  cent. 

T3.  Sur  la  preuve  (probate)  d'un  testament, 
les  honoraires  sur  les  dépositions  des  témoins 
non  compris 4  00 

74.  Pour  l'enregistrement  d'un  testament, 

par  chaque  cent  mots 0  10 

75.  Pour  chaque  déposition  de  témoin  sur 

la  preuve  d'un  testament 0  50 

76.  Pour  chaque  acte  d'avis  de  parents,  y 
compris  l'ordre  de  convocation  de  l'assemblée 

et  copie  de  l'acte 1  50 

77.  Pour  l'homologation  de  tout  avis  de 
parents  reçu  à  la  campagne  par  un  subdélégué 
ou  un  notaire,  (examen  des  papiers),  concer- 
nant la  nomination  d'un  tuteur  ou  d'un  cura- 
teur à  des  absents,  y  compris  la  copie  de  l'avis 

de  parents  et  de  l'homologation 1  20 

78.  Pour  tout  acte  d'avis  de  parents  tou- 
chant la  nomination  d'un  curateur  à  une  subs- 
titution ou  à  une  succession  vacante,  pris  et 
reçu  devant  le  juge,  le  greffier,  un  subdëlégué, 
ou  un  notaire,  y  compris  la  copie  de  l'acte  de 
l'avis  de  parents  et  l'examen  des  papiers 3  00 

79.  Pour  tout  acte  d'avis  de  parents  pris  et 


\'^ 
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reçu,  Boit  devant  le  juge,  le  greflSer,  un  subdé- 
légué ou  un  notaire^  aux  fins  d'autoriser  un 
tuteur  ou  curateur  à  faire  un  acte  spécial,  y 
compris  la  copie  et  l'avis  de  parents  et  Teza- 
men  des  papiers $3  00 

80.  Pour  toute  autorisation  sur  avis  de  pa- 
rents pris  devant  le  juge,  le  greflBer,  un  subdé- 
légué ou  un  notaire,  à  vendre  un  immeuble 
appartenant  à  des  mineurs,  à  des  absents,  ou 
à  une  succession  vacante,  etc.,  ou  des  actions 
de  banques  ou  de  chemins  de  fer,  etc.,  (la  co- 
pie de  l'avis  de  parents  comprise)  : 

Lorsque  la  valeur  de  chaque  immeuble  ou 
des  actions  de  banques, etc.,  n'excède  pas  $500, 
d'après  la  valeur  établie  par  experts 2  00 

Lorsque  la  valeur  excède  $600,  mais  ne  dé- 
passe pas  $1000 3  00 

Lorsque  la  valeur  excède  $1000,  mais  ne  dé- 
passe pas  $2000 ; 4  00 

Lorsque  la  valeur  excède  $2000 6  00 

81.  Et  pour  l'examen  des  papiers  sur  cette 
autorisation 1  00 

8S.  Pour  chaque  acte  d'avis  de  parents  (y 
compris  la  copie),  pour  partage  d'immeubles 
ou  sur  une  tutelle  ad  hoc^  pris  et  reçu  devant 
le  juge,  le  greffier,  un  subdélégué  ou  un  notaire, 
l'examen  des  papiers  compris 3  00 

83.  Sur  toute  requête  d'un  tuteur  deman- 
dant la  permission  de  vendre  des  biens  de  mi- 
neurs, pour  la  rédaction  de  l'ordre  et  de  l'ho- 
mologation, avec  copie 1  50 

84.  Sur  toute  contestation  de  requête,  soit 
pour  tutelle,  curatelle,  etc 6  00 

85.  Pour  chaque  déposition  et  témoin  sur 

tout  avis  de  parents,  tutelle  ou  curatelle 0  50 

86.  Sur  rémancipation  d'un  mineur  sur 
avis  de  parents,  devant  le  juge,  le  greffier,  un 
subdélégué  ou  un  notaire  (la  copie  comprise)     2  00 

87.  Pour  clôture  d'inventaire 100 

88.  Pour  l'insinuation  d'une  renonciation 
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on  de  totit  docninent,  par  cent  mots $0  1(^ 

89.  Pour  toat  acte  ministériel  hors  du 
greffe,  les  dépenses  de  voyage  non  comprises, 

par  vacation 1  60 

90.  Pour  l'apposition  et  la  levée  de  scellés, 

etc.,  par  chaque  vacation $1  50 

91.  Sur  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  le 
cautionnement  et  copie  des  lettres 2  50> 

9S.  Pour  tout  cautionnement  juratoire  et 
copie 2  OO 

98«  Sur  la  procédure  sur  une  interdiction 
forcée,  soit  devant  le  juge,  le  greffier,  un  sub* 
délégué  ou  un  notaire,  y  compris  la  copie  de  la 
sentence,  mais  non  compris  les  dépositions 8  OO 

94.  Sur  la  procédure  "sur  relevée  d'interdic- 
tion forcée  comme  ci-dessus,  y  compris  la  co- 
pie de  la  sentence ^ 2  OO 

95*  Et  pour  chaque  dépx>sition  de  témoin 
sur  l'interdiction... 0  50 

94>.  Sur  la  procédure  sur  l'interdiction  vo- 
lontaire, y  compris  la  copie  de  la  sentence 2  OO 

9T.  Sur  la  procédure  sur  relevée  d'interdic- 
tion, y  compris  la  copie  de  la  sentence.. 1  50 

98.  Pour  Tauthentication  d'un  registre  de 
l'état  civil 1  OO 

99*  Pour  toute  recherche  dans  l'état  civil, 
ou  pour  toute  recherche  dans  le  département 
des  tutelles,  preuves  {probate)  de  testaments, 
etc.,  pour  une  année 0  20 

100.  Pour  chaque  année  additionnelle......    0  10 

101.  Pour  l'apposition  du  sceau  de  la  cour 

sur  un  document 0  10 

lOS.  Pour  toute  autorisation  d'une  femme 
mariée,  dont  le  mari  est  absent  de  la  Province, 

à  faire  quelque  acte  requis,  et  copie 2  OO 

lOS.  Pour  tout  ordre  pour  obliger  un  no- 
taire à  délivrer  copie  d'un  acte,  avec  copie  de 

la  requête  et  de  l'ordonnance 2  OO 

104*  Sur  toute  requête  pour  exhumer  un 
corps,  y  compris  l'ordonnance  et  la  copie.. 2  50 
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DANS  CHAQUE  CAS, 


139*  Pour  commission  sur  tout  dépôt  de 
deniers,  un  pour  cent, 

140*  Pour  tout  bref  de  capictë  ad  responden- 
dttwi,  ou  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  y  com- 
pris une  copie  du  bref. $1  00 

141.  Pour  chaque  copie  additionnelle. 0  10 

14S.  Sur  tout  appel  à  la  Cour  de  Circuit,  lors 
de  l'entrée  de  Tappel 2  00 

143.  Sur  la  production  de  la  comparution 

de  rintimé 1  W 

144.  Pour  tout  cautionnement  non  prévu 
dans  ce  tarif. 0  40 


TARIF  DES  HONORAIRES 

DES 

SHÉRIFS    (COUR   SUPÉRIEURE). 

DANS  CHAQUE  CAS.  ^ 

1.  Pour  une  copie  de  tout  bref  de  sommation, 
adressé  au  shérif  avec  le  mandat  et  le  rapport 

d'icelui :•: -• *î  00 

S.  Pour  chaque  copie  additionnelle 1  00 

3.  Pour  toutes  ses  procédures  sur  Texécution. 

de  tout  capias  ad  re^ondendum 4  00 

4.  Pour  chaque  défendeur  additionnel,  lors- 
qu'il y  en  a  plusieurs •«..     2  00 

5.  Pour  toutes  ses  procédures  sur  rexécution 
d'un  bref  de  saisie-arrêt  avant  jugement,  on 

de  saisie-revendication 4  00 

O.  Pour    chaque    défendeur     additionnel, 

lorsqu'il  y  en  a  plusieurs •....     1  00 

y»  Pour  toutes  ses  procédures  sur  Texécutioii 

de  tout  bref  de  saisie-gagerie 2  1$3 
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8»  Lorsqu'il  y  a  plus  d'un  défendeur,  pour 
chaque  défendeur  additionnel. $1  00 

9.  Pour  le  rapport  de  tout  bref  émis  sous 
l'autorité  de  la  6e  section  du  chapitre  83  des 
Statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada 2  00 

10.  Pour  l'exécution  de  tout  ordre  pour  la 
livraison  d'effets  saisis,  ou  pour  l'élargissement 
d'un  prisonnier,  y  compris  le  rapport... 0  66 

11»  Pour  toutes  ses  procédures  pour  la  som- 
mation d'un  jury,  en  vertu  d'un  bref  de  venirê 
fadas,  y  compris  le  rapport 4  00 

12«  Pour  son  mandat  {warrant)  sur  tout  bref 
d'exécution. 1  00 

13*  Pour  chaque  rapport  sur  tout  bref  d'exé- 
cution      1  00 

14.  Sur  chaque  opposition  déposée  entre  ses 
mains,  y  compris  le  rapport 1  00 

19.  Pour  la  rédaction  d'annonces  pour  la 
vente  d'immeubles  sous  un  bref  d'exécution, 
avec  les  copies  pour  les  imprimeurs,  etc 3  33 

16«  Pour  la  rédaction  des  conditions  de  Fa 
vente 1  33 

1T«  Pour  toutes  ses  procédures  sur  tout  bref 
de  possession 2  OQ 

18.  Pour  la  réception  de  l'enregistrement 
d'un  cautionnement,  en  vertu  de  la  12e  ou  13e 
section  du  cliapitre  85  des  Statuts  refondus 
pour  le  Bas-Canada 2  00 

19*  Pour  tout  autre  cautionnement 1  00 

SO*  Pour  le  transfert  de  tout  tel  cautionne- 
ment, lorsque  requis 1  00 

SI*  Pour  chaque  recherche  de  dossiers  d'un 
an  ou  moins 0  20 

fSft.  Pour  chaque  recherche  générale 0  50 

S3.  Pour  chaque  certificat  officiel 0  20 

S4*  Pour  toul^  copie  officielle  de  tont  docu- 
ment, par  chaque  cent  (100)  mots 0  10 

28*  Pour  chaque  acte  de  vente  d'un  immeu- 
ble, lorsque  l'adjudication  n'excède  pas  quatre 
cents  piastres  ($400),  y  compris  l'enregistre- 
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ment  de  tel  acte $4  00 

SO.  Pour  le  même,  lorsque  Tadjudication 

«xcède  quatre  cents  piastres  ($400) 6  00 

97 •  Pour  toutes  ses  procédures  pour  l'arres- 
tation d'un  défendeur  en  vertu  d'un  bref  autre 
•qu'un  bref  de  capias  ad  respondendum,  ;  ou  en 
vertu  d'un  Jugement  qui  ordonne  la  contrainte 

par  corps,  y  compris  le  rapport 4  00 

38.  Pour  chaque  avis  à  un  régistrateur,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  26e  section 
du  chapitre  86  des  Statuts  refondus  pour  le 
Bas-Canada 2  00 


Toutes  les  fois  que  le  shérif  dans  tout  district  da 
Bas-Canada  remplit  par  lui-même  ou  par  son  député, 
quelqu'un  des  devoirs  ordinairement  remplis  par  des 
huissiers,  et  lors(ju'il  est,  comme  tel  shéri:^  autorisé 
par  la  loi  à  remplir  tels  devoirs,  il  aura  droit  de  per- 
cevoir, en  sus  des  honoraires  ci-dessus  énumérés,  les 
honoraires  suivants,  tels  qu'établis  par  le  tarif  des 
honoraires  des  huissiers,  savoir  : 

Pour  la  signification  de  tout  avis  ou  autre 
document,  à  un  avocat  en  cette  qualité,  y  com- 
pris le  rapport $0  20 

Pour  la  signification  d'un  subpœna  à  chaque 
témoin,  y  compris  le  rapport 0  30 

Pour  la  signification  de  tout  bref  de  somma- 
tion, ou  autre  bref  ou  document  pour  lequel  il 
n'est  pas  autrement  pourvu,  y  compris  le  rap- 
port  ^ 0  50 

Pour  la  signification  de  tout  bref  ou  autre  do- 
cument dont  la  signification  en  personne  est 
requise  parla  loi,  y  compris  le  rapport 0  60 

!rour  toutes  les  procédures  sur  l'arrestation 
de  toute  personne,  y  compris  le  rapport  lorsque 
requis :...     2  50 

Four  la  saisie  d'un  immeuble,  ou  de  meubles, 
y  compris  le  procès- verbal  original  et  les  copies 
pour  le  saisi  et  pour  le  gardien  des  meubles 3 
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Si  la  saisie  comprend  plus  d'un  lot  de  terre, 
pour  chaque  lot  additionnel $0  50 

Pour  chaque  publication  dans  les  deux  lan- 
gues à  la  porte  de  l'église,  pour  laquelle  il  n'est 
pas  autrement  pourvu,  y  compris  les  affiches, 
etc 0  50 

Pour  la  vente  d'une  propriété  immobilière, 
ou  mobilière,  y  compris  le  x>rocè6- verbal  de 
vente  et  la  copie  d'icelui 2  50 

S'il  vend  plus  d'un  lot  de  terre  en  vertu  du 
même  bre^  pour  chaque  lot  additionnel  vendu    0  50 

Pour  un  procès-verbal  de  carence,  y  compris 
la  copie,  lorsque  requise 0  50 

Pour  un  procès-verbal  de  rébellion  à  justice 
et  copie 1  00 

Pour  tous  ses  services  dans  l'exécution  d'un 
bref  de  possession,  y  compris  le  procès-verbal..    2  60 

Pour  recors,  lorsque  requis 0  75 

Si  un  recors  est  nécessairement  employé 
pendant  plus  d'une  demi-journée,  il  sera  payé 
au  taux  de  une  piastre  ',$1.00)  par  jour. 

Pour  la  nomination  d'un  nouveau  gardien, 
lorsque  légalement  requis  de  ce  faire,  y  com- 
pris le  procès- verbal,  la  copie,  etc 1  00 

Dans  le  cas  où  il  sera  tenu  de  fournir  une 
ou  des  copies  additionnelles  d'un  procès-verbal 
à  plusieurs  personnes  intéressées  dans  une  pro- 
priété saisie  ou  vendue,  pour  chaque  telle  copie.    0  50 

Si  à  cause  de  la  quantité  d'effets  saisis  ou  ven- 
dus, il  est  nécessairement  occupé  plus  d'une 
journée  à  faire  telle  saisie  ou  vente,  il  aura  droit 
d'exiger  une  rémunération  additionnelle  au 
taux  de  deux  piastres  et  cinquante  contins 
($2.60)  par  jour 2  50 

Si  un  document  par  lui  préparé,  excepté  les  procès- 
verbaux  de  saisie  d'immeubles,  contient  plus  de 
trois  cents  (300)  mots,  en  sus  des  susdits  honoraires, 
il  lui  sera  accordé  une  allocation  au  taux  de  cinq 
deniers  (6d.)  par  cent  (100)  mots. 
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Les  frais  de  route  sur  la  signification  ou  l'exécution 
d'un  bref  ou  d'une  pièce  de  procédure  de  <][aelqDe 
espèce  que  ce  soit,  seront  de  vingt  centins  (20 
cts)  par  mille,  sans  autre  demande  pour  frais  de 
route  sur  toute  autre  pièce  de  procédure  qu'il  peut 
avoir  à  signifier  à  la  même  personne,  et  qui  devra 
ou  lourra  avoir  été  signifiée  en  même  temps  (que  telle 
pièce  de  procédure  soit  à  l'instance  de  la  même  per> 
sonne  ou  de  toute  autre),  et  sans  pouvoir  exiger  des 
frais  de  retour, — ses  déboursés  pour  péages  aux  bar^ 
rières,  traverses  et  ponts  non  compris.  Tels  frais  de 
route  ne  seront  pas  accordés,  si  la  distance  n'excède 
pas  un  mille. 


TARIF  DES  HONORAIRES 

DES 

HUISSIERS  (COUR  SUPÉRIEURE). 

{Fait  pour  le»  juges  de  la  Cour  Supérieure,  à  QtAêhec, 
le  30  décembre  1868.) 

Pour  la  signification  de  tout  avis  ou  autre 
document,  à  un  avocat,  en  cette  qualité,  y 
compris  le  rapport $0  20 

Pour  la  signification  d'un  subpœna  à  chaque 
témoin,  y  compris  le  rapport. ^ 0  30 

Pour  la  signification  de  tout  bref  de  somma- 
tion, ou  autre  bref  ou  document  pour  lequel  il 
n'est  pas  autrement  pourvu,  y  compris  le  rap- 
port      0  50 

Pour  la  signification  de  tout  bref  ou  autre 
document  dont  la  signification  en  personne  est 
requise  par  la  loi,  y  compris  le  rapports 0  60 

Pour  toutes  les  procédures  sur  l'arrestation 
de  toute  ]^rsonne,  y  compris  le  rapport  lors- 
que requis...... 2  50 

Pour  la  saisie  d'un  immeuble,  ou  de  men- 
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bles,  y  compris  le  procès-verbal  original  et  les 
copies  pour  le  saisi  et  pour  le  gardien  des 
meubles $S  OO 

Si  la  saisie  comprend  plus  d'un  lot  de  terre, 
pour  chaque  lot  additionnel. 0  50 

Pour  chaque  publication  dans  les  deux  lan- 
gues à  la  porte  de  Téglise,  pour  laquelle  il 
n*est  pas  autrement  pourvu,  y  compris  les  af- 
fiches, etc • , 0  5ft 

Pour  la  vente  d'une  propriété  immobilière, 
ou  mobilière,  y  compris  le  procès- verbal  de 
vente  et  la  copie  d'icelui » 2  50 

S'il  vend  plus  d'un  lot  de  terre  en  vertu  du 
même  bref^pour  chaque  lot  additionnel  vendu.    0  50 
'  Pour  un  procès-verbal  de  carence,  y  compris 
la  copie,  lorsque  requise 0  50 

Pour  un  procès- verbal  de  rébellion  à  justice 
et  copie •«....    1  OO 

Pour  tous  ses  services  dans  rexécution  d'un 
bref  de  possession,  y  compris  le  procès- verbal.    2  60 

Pour  recors,  lorsque  requis 0  7& 

Si  un  recors  est  nécessairement  employé 
pendant  plus  d'une  demi-journée,  il  sera  payé 
au  taux  de  une  piastre  ($1.00)  par  jour. 

Pour  la  nomination  d'un  nouveau  gardien, 
lorsque  légalement  requis  de  ce  faire,  y  com- 
pris le  procès-verbal,  la  copie,  etc 1  OO 

Pour  afficher  et  publier  des  avis  ex  parte, 
pour  ratification  de  titre,  avec  le  retour,  etc....    4  OO 

Pour  assistance  aux  procès  par  jury,  sous  la 
direction  du  Bhénî,per  diem,  (lorsque  requis)...    1  50 

Dans  le  cas  où  il  sera  tenu  de  fournir  une  ou 
des  copies  additionnelles  d'un  procès-verbal  à 
plusieurs  personnes  intéressées  dans  une  pro- 
priété saisie  ou  vendue,  pour  chaque  telle 
copie 0  60 

Si  à  cause  de  la  quantité  d'effets  saisis  ou 
vendus,  il  est  nécessairement  occupé  plus  d'une 
journée  à  faire  telle  saisie  ou  vente,  il  aura 
droit  d'exiger  une  rémunération  additionnelle 
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au  taux  de  deux  piastres  et  cinquante  centins 
($2.60)  par  jour $2  50 

Si  un  document  par  lui  préparé,  excepté  les 
procès- verbaux  de  saisie  d'immeubles,  con- 
tient plus  de  trois  cents  (300)  mots,  en  sus  des 
susdits  honoraires,  il  lui  sera  accordé  une  allo- 
cation au  taux  de  cinq  deniers  (5  d.)  par  cent 
(100)  mots. 

Les  frais  de  route  sur  la  signification  ou  Texécu- 
tion  d'un  bref  ou  d'une  pièce  de  procédure  de  quel- 
que espèce  que  ce  soit,  seront  de  vingt  centins  (20 
cts)  par  mille,  sans  autre  demande  pour  frais  de 
route  sur  toute  autre  pièce  de  procédure  qu'il  j)eut 
avoir  à  signifier  à  la  même  personne,  et  qui  devra  on 
pourra  avoir  été  signifiée  en  même  temps  (que  telle 
pièce  de  procédure  soit  à  l'instance  de  ia  même  per- 
sonne ou  de  toute  autre),  et  sans  pouvoir  exiger  des 
frais  de  retour,— ses  déboursés  pour  péages  aux  bar- 
rières, traverses  et  ponts  non  compris.  ïels  frais  de 
route  ne  seront  pas  accordés,  si  la  distance  n'excède 
pas  un  mille. 


TARIF  DES  HONORAIRES 

DES 

HUISSIERS  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT. 

DANS  LES  CAUSES   APPBLABLES. 

{Fait  par  les  juges  de  la  Cour  Supérieure  à  Québec,  le 
SO  décembre  1868). 

Pour  la  signification  de  tout  bref  de  subpœna 
x)u  autre  bref  ou  papier  auquel  il  n'est  pas  au- 
trement pourvu,  y  compris  le  retour $0  25 

Pour  la  signiûcation  de  tout  bref  de  somma- 
tion et  retour 0  50 

Pour  la  signification  de  tout  bref  ou  autres 
documents  dont  la  loi  exige  signification  per- 
sonnelle y  compris  le  retour.  0  50 
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Pour  tout  procédé  sur  rarrestation  d'une  i)er- 
sonne,  y  compris  le  retour $2  00 

Pour  la  saisie  et  Tarrêt  de  meubles,  y  com- 
pris le  procès-Terbal  originaire,  et  la  copie  pour 
le  saisi  et  le  gardien 2  50 

Pour  chaque  publication  dans  les  deux  lan- 
gues à  la  porte  de  l'église,  y  compris  les  affi- 
ches      0  50 

Pour  la  vente  d'eflfets  mobiliers  y  compris  le 
procès-verbal  de  vente  et  copie 1  50 

Pour  procès- verbal  de  nvlla  bona,  y  compris 
la  copie,  si  elle  requise 0  50 

l*our  un  procès-verbal  de  rébellion  à  justice, 
et  copie 1  00 

Pour  tous  services  dans  l'exécution  d'un  bref 
de  possession,  y  compris  le  procès-verbal 2  00 

Pour  un  recors  lorsque  requis 0  40 

Si  le  recors  est  nécessairement  employé  plus 
d'une  demi-journée  au  taux  de  SO.ÔÔf  par  jour. 

Pour  la  nomination  d'un  nouveau  gardien 
lorsqu'il  est  légalement  requis  de  ce  fair«,  y 
compris  le  procès-verbal  et  la  copie 1  00 

Dans  tous  les  cas  où,  parce  que  plus  d'une 
personne  sont  intéressées  dans  la  propriété 
saisie  ou  vendue,  une  copie  ou  des  copies  ad- 
ditionnelles d'un  procès- verbal  est  ou  sont  né- 
cessaires ;  pour  chaque  copie  extra,  ainsi  re- 
quise      0  40 

Si  aucun  papier  à  être  préparé  par  un  huissier 
contient  nécessairement  plus  de  300  mots,  les  mots 
additionnels  devront  être  chargés  au  taux  de  quatre 
deniers  par  cent  mots,  en  sus  des  honoraires  ci- 
dessus  accordés. 

Les  frais  de  route  sur  la  signification  ou  l'exécution 
d'un  bref  ou  d'une  pièce  de  procédure  de  quel- 
qu'espèce  que  ce  soit,  seront  de  $0.20  par  mille,  comme 
ci-devant,  sans  autre  charge  pour  frais  de  route  sur 
toute  autre  pièce  de  procédure  alors  dans  les  mains 
de  l'huissier,  qu'il  peut  avoir  à  signifier,  à  la  même 
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DES  GOMMISSAÎRES. 
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cation,  certificat  ou  retour  de 
tel  bref  ou  procédure 

Pour  la  saisie  des  biens  et 
effets  et  tout  trouble  incident, 
les  frais  de  route  non  compris... 

Pour  son  recors  lorsque  requis 

Pour  la  vente  des  biens  mobi- 
liers, les  frais  de  route  non  com- 
pris  

Pour  la  publication  des  avis 
de  vente 

Pour  la  signification  de  tout 
avis  et  1^  signification  et  retour. 
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TARIF  DES  HONORAIRES 


DES  GBEFFIEBS  ET  HUISSIEBS 

DE  LA  œVR  DES  œMMISSAIRES. 

2441,  8.  R.  Q.  Les  honoraires  du  greffier  d'une 
cour  de  commissaires,  sont  les  suivants  : 

1.  Pour  toute  assignation  qu'il  dresse  et  délivre 
par  ordre  de  la  cour  ou  d'un  commissaire  qui  est  au- 
torisé à  y  siéger,  trente  contins  ; 

S*  Pour  chaque  copie  de  ce  bref,  dix  centins  ; 

3«  Pouxxhaque  êuhpcena,  quinze  centins  ; 
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4*  Pour  chaque  copie  de  mbpœna,  dix  centins  ; 

5*  Pour  chaque  jugement  avec  copie,  vingt-cinq 
centins  ; 

6*  Pour  chaq[ue  mandat  d'exécution  ou  saisie, 
vingt-cinq  centins; 

T.  Pour  chaque  copie  d'icelui,  dix  centins  ; 

8*  Pour  rentrée  de  chaque  opposition  admise  par 
un  commissaire,  dix  centins  ; 

2442,  8.  B.  Q.  L'huissier  a  droit  de  recevoir,  pour 
chaque  signification  de  bref  avec  rapport,  vingt  cen- 
tins, et  six  centins  et  deux  tiers  par  mille  de  dis- 
tance parcourue  en  allant  seulement  pour  faire  cette 
signification,  la  distance  en  revenant  ne  comptant 
pas  ;  mais  l'huissier  qui  fait  plusieurs  significations 
au  même  défendeur  n'a  droit  qu'aux  frais  de  voyage 
sur  un  seul  transport. 


TARIF  DES  HONORAIRES 

DES  GREFFIERS   ET  HUISSIERS 

OU  œNSTABLES  DES  JUGES  DE  PAIX. 

2585,  S.  R  Q.  Nulle  personne  exerçant  les  fono 
tiens  de  greffier  auprès  d'un  juge  de  paix  dans  les  ^ 
municipalités  rurales,  ne  peut,  en  aucun  temps  et 
sous  aucun  prétexte,  demander  ou  exiger  des  hono- 
raires plus  considérables  que  ceux  ci-dessous  men* 
tiennes,  savoir  : 

Pour  dresper  une  déposition,— cinquante  centins; 

Pour  dresser  un  mandat, — cinquante  centins  ; 

Pour  dresser  un  cautionnement,— cinquante  cen- 
tins ; 

Pour  dresser  un  committimus^ — cinquante  cen 

Pour  un  ordre  de  sommation,— trente  centins; 

Pour  chaque  copie, — dix  centins  ; 

Pour  un  auhpœna^ — vingt  centins  ; 

Pour  chaque  copie,— dix  centins  ; 

Pour    rentrée    d'un    jugement    final,— vingt-ci 
centms  ; 
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Pour  copie  d'icelui, — vingt-cinq  centins  ; 

Pour  un  mandat  d'exécution, — vingt-cinq  centins 
Pour  chaque  copie  d'entrée,  faite  dans  le  registre 
de  ce  magistrat,  sur  le  pied  de  dix  centins  par  cent 
mots  ; 

2.  Le  présent  article  cesse  d'être  en  vigueur  dans 
tout  district,  lorsqu'un  tarif  d'honoraires  y  a  été  fait 
suivant  les  articles  2478  et  suivants  des  présents 
statuts  i*efondus. 

2586,  S.  K.  Q.  I^e  greffier  ne  i)eut  rien  exiger  pour 
les  écritures  qu'il  peut  faire  pour  xwursuites  crimi- 
nelles,—les  simples  assauts  et  batteries  exceptés, — et 
il  est  obligé  de  tenir  sous  la  dictée  et  sous  les  ordres 
du  juge  de  paix,  les  registres  de  ce  dernier,  sans  pou- 
voir pour  cela  exiger  aucune  indemnité;  il  est  en 
outre  tenu  de  veiller,  à  ses  propres  frais,  soit  en  em- 
ployant une  personne  pour  remplir  les  fonctions  de 
criêur,  soit  d  une  autre  manière,  au  maintien  de  l'or- 
dre pendant  les  séances  du  tribunal,  et  exécuter,  à 
cet  égard,  les  ordonnances  de  ces  juges  de  paix. 

2589,  S.  R.  Q.  Nul  huissier  ou  constable,  chargé 
d'exécuter  les  ordres  d'un  juge  de  paix,  ne  peut,  en 
aucun  temps  et  sous  aucun  prétexte,  demander  ou 
exiger  des  honoraires  plus  considérables  que  ceux 
ci-dessous  mentionnés,  savoir  : 

Pour  exécuter  un  mandat  de  prise  de  corps, — une 
piastre,  et  cinquante  centins  pour  le  recors; 

Pour  saisie  et  vente  en  vertu  d'une  exécution, 
y  compris  les  publications, — une  piastre  et  cinquante 
centins,  et  cinquante  centins  pour  le  recors; 

Pour  saisie  seulement,  non  suivie  de  la  vente, — 
moitié  de  cette  dernière  somme  ; 

Pour  signification  de  sommation,  mbpoena  ou  règle 
de  cour, — vingt-cinq  centins,  et  vingt  centins  pour 
chaque  lieue  de  route,  y  compris  le  retour  ; 

Pour  chaque  rapport  officiel  d'acte  de  rébellion, — 
cinquante  centins,  et  pour  le  recors,  vingt-cinq  cen- 
tins. 

Lorsqu'un  huissier  ou  un  constable  signifie  plu- 
sieurs ordres  de  sommations  ou  subpcenas  pour  le 
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même  demandeur,  dans  le  même  temps  et  sur  le 
même  chemin,  il  n'a  droit  qu'à  un  seul  transport, 
«rec  les  significations. 


TAXES 

IMPOSÉES  SUR  CERTAINES  PROCÉDURES  JUDICIAIRES 

£N  APPEL,  DANS  LA  COUR  SUPÉRIEUBE  ET 
DANS  LA  COUR  DE  CIRCUIT 

Dans  lb  district  de  Montréal,  kt  les  cx>htés 
DE  Kamouraska,  Ottawa,  Saguenay  (1), 

BONAVENTURB  ET  GaSPÉ. 

(Par  un  ordre  du  Goumerneur-Oênéral  en  Coiiseil^poê- 
^ê  à  Toronto  le  26  avril  1850,  bous  les  dispositions  du 
Statut  du  Canada  de  1849,  (32  Vict,  ch,  112,  sec.  5),  d 
publié  dans  la  Gazette  du  Canada  du  11  mai  1850.) 


ORDRE  EN  CONSEIL. 

Qu'il  sera  levé,  prélevé,  perçu  et  payé  sur  chacune 
des  diverses  procédures  et  choses  désignées  dans  1» 
«édule  insérée  ci-après,  tels  droits  indiqués  en  chifiEree, 
vis-à-vis  telles  procédures  et  choses  respectivement; 
et  que  nulle  procédure  ou  chose  sur  laquelle  aucun 
tel  droit  sera  payable,  ne  sera  prise  ou  nulle  chose 
ne  sera  faite  jusqu'à  ce  que  tel  droit  soit  payé,  ou  si 
«lie  a  été  faite  avant  paiement  d'icelui,  telle  procé- 
dure ou  chose  n'aura  nul  effet  légal  jusqu'à  ce  que  tel 
droit  ait  été  payé. 


(1)  Cet  ocdre  en  conseil,  quant  A  ce  qui  regarde  le  couitô 
^Sagaeni^,  a  été  abrogé  par  ordre  du  Gouverneur-Oén  fe- 
rai en  Conseil,  du  30  nov.  1861,  publié  dans  la.  Cfazette  du 
<yanada  du  7  décembre  1861. 
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Que  les  droits  sur  toute  procédure  ou  chose  seront 
payés  au  protonotaire,  greffier,  régistrateur,  shérif 
ou  officier,  par  qui  telle  procédure  devra  être  prise, 
ou  telle  chose  faite,  reçue,  filée  ou  délivrée,  ou  son 
député  légal,  et  seront  par  lui  payés  au  receveur  gé- 
néral de  la  province  pour  le  temps  d'alors,  ou  à  tel 
officier  ou  personne  qu^l  autorisera  de  les  recevoir, 
et  à  telles  époques  que  le  dit  receveur  général  Tor* 
donnera  de  temps  à  autre. 

Que  chaque  protonotaire,  greffier,  régistrateur, 
shérif  ou  officier,  à  tel  jour  qu'il  sera  requis  de  ver- 
ser les  deniers  jperçus  par  lui  en  vertu  du  présent, 
transmettra  à  l'inspecteur  général  de  cette  province 
un  état  détaillé  par  écrit  de  tels  deniers,  et  signé  par 
tel  protonotaire,  greffier,  régistrateur,  shérif  ou  offi- 
cier, ou  son  député  local. 

Que  les  droits  mentionnés  dans  la  cédule  insérée 
ci-après  seront  payables  sur  les  pro3édures  et  choses 
sur  lesquelles  elles  sont  spécialement  imposées,  soit 
que  telles  procédures  aient  été  prises  ou  telles  choses 
mites  on  exécutées  'lans  aucun  cas  commencé  avant 
que  le  présent  ordre  ait  eu  force,  ou  après  cette 
époque,  pourvu  que  telles  procédures  soient  prises 
ou  telles  choses  faites  ou  aient  lieu  après  cette 
époque. 

Que  le  présent  ordre  commencera  et  aura  force  et 
effet,  à  l'égard  des  procédures  et  des  choses  dans  la 
Cour  du  Banc  de  la  Reine  pour  le  Bas-Canada,  et 
des  diverses  cours  siégeant  en  la  cité  de  Montréal  et 
à  Aylmer,  et  le  bureau  d'enregistrement  tenu  aux 
dits  lieux  respectivement,  le  dix  de  mai  prochain,  et 
à  l'égard  des  procédures  et  choses  dans  les  cours  sié- 
geant respectivement  dans  des  autres  endroits  ci-des- 
sus mentionnés  et  dans  le  bureau  d'enregistrement 
tenu  à  tels  lieux  resx)ectivement,  le  prkmier  jour  de 
juin  prochain,  et  depuis  et  après  icelui. 
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CÉDULES   DES  DSOITH 

Qvi  devront  étrepayit  en  verta  duprieint  ordre  tn  «*■ 
geil  et  antquel»  on  r^f^  ci-des$fit  en  icelttL 

Bur  les  diverses  procédures  et  choeea  y  mentioa- 
n^— dans  la  CorR  dd  Banc  de  la  RtTNB  (sn  appo.) 
POUR  LJ£  Ba»^anada, — sur  Appel  de  jagemeats  de  la 
Conn  SupfaiEUaB  ftiosiST  a  Montréal.  (1) 

I.  Sur  tout  bref  d'appel  ou  de  renvoi  pour  £  s.  d 
erreur _ 1  10  0 

S,  Enâlure  des  moyens  d'appel 0  15  0 

3.  Enfilure  des  réponses  aux  moyens  d'ap- 
pel   0  10  0 

4.  Enfilure  du  cas  de  l'apçelAnt 0  15  0 

5.  Enfilure  du  cas  de  l'intimé - 0  15  0 

«.  Sur  toute  rtele 0    50 

7.  Sur  remise  du  dossier 0  10  0 

8<  Sur  tout  cautionnement  sut  Appel  a  la 

Reine  en  bok  conseil  p&ivé 6    0  0 

(1)  Par  uD  ordre  en  ounHt'll,  en  dato  du  ÏT  luln  ISBl,  fait  en 
vertu  dea  acUclea  zrm  et  Ii7«.  S.  R.  Q..  et  do  la  section  5  dn 
Statut  du  Canada,  12  Victoria,  cbap.  112,  le  Lieutenant' 
Oouverneur  aordODDequ'A  compter  du  premier  septembre 
IWll,  l'ordre  en  conseil  du  28  décembre  IBflH  imposant  dai 
droits  sur  certaines  procËdurea,  <ians  les  Appela  de  la  Cour 
Supérieure,  aolt  modlHe,  el  que  certains  antres  droite  soient 
imposes  sur  certaines  procMuras  dans  lea  Appela  delà  Oonl 
de  Circuit,  comme  suit  : — 

DAHS    LES    APPEIS    DE    LA    COUR    BUPÊEIETJRB 

DAIIS  JAtB  DITFEIlEKTS  SISTRICTB. 

1=  Sur  chaqne  Inscription  en  appel  ou  en  erreur,  ^18.00; 
Z"  Sur  Is  prôdnetlOD  do  tectom  de  l'Amielont  on  de  l>Iti> 
1^^6.1.60 

LES  APPELS  DE  LA  CODE  DE  CIKOmT 

DAIfS  LIS  JUFFÊasHTB  HESTRlt^H. 

iw)De  inaorlption  en  appel,  $1.00  ; 

.  pTOdnction  du  loctum  de  l'appelant  oti  iIq  l>in> 
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Sur  les  diverses  procédures  et  choses  y  mention- 
nées dans  les  ooubb  de  juridiction  civile,  siégeant 
en  la  cité  de  Montréal,  dans  le  district  de  Mont- 
réal ;  on  à  Kamouraska  ;  ou  à  Aylmer,  dans  le  comté 
d'OrTAWA  ;  on  à  Chicoutimi,  dans  le  comté  de 
Saguknaî  ;  ou  à  New  Carlisle,  dans  le  comté  de 
Bonaventjire  ;  on  à  PiacÉ,  dans  le  comté  de  Gaspé  ; 
et  dans  le  Bureau  d'Enregistrement  aux  dits  lieux 
respectivement . 
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COCE  DB  ClKCCIT. 

Dans  les    ponrsuit«B   ou 
actions,  oppositions  ou  pro- 
cédures dans  lesquelles  le 
montant  réclamé  sera  : 

■WBQ  anbvqa  an^a 

»             : 

■sno8B9pMno<r9y 

■6            " 
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•i                     M 

•067  ep  Bne89p-ny 

■a           » 

Dana  les  poursui- 
tes ou  actions,   op- 
positions  ou    procé- 
duresdans  lesquelles 
le  montant  réclamé 
sera: 

■8V3  .tnbsqa  subq 

■d             : 

■snoBsep-nBnoooTîF 

'0937  »P  SHB 
-sop-nflnousrein 

'OOIT  9P  BBBS9p-nV 

■Oeaj  ap  snBBap-nv 

à          2 

SS.  Lora  de  l'enfilure  de  tonte 
intervention  ou  demande  en  inter 
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ers  sujets  à  l'ordre  de  la 
n  droit  égal  à  un  pour  cent 
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oit  sera  retenu  par  l'officier 

■  CBS  deniers,   et 
i  pour  les  fins  du 

■oit  imposé  par  le   présent 
procédures  dansles  actions, 
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CouB  DE  Circuit. 
Dans  les  poursuites   ou 
actions,  oppositions  ou  pro- 
cédures dans  lesquelles  le 
montant  réclamé  sera  : 

■BB3  anb^qo  auBfl 
■anoesap-ne  no  5-93 

■9iy  ap  sns 
-SDp-nï  uou  sreca 
'e-gj  sp  8nesep-H> 

■OSy  ap  Biia 
-sap-nB  aou  BiBin 
'9t3F  ep  anssep-n^ 

■Oer  9P  ansBsp-nï 

Cour  Supérieure. 

Dans  les  poursui- 
tes ou  actions,  oppo- 
sitions ou  procédu- 
res dans   lesquelles 
le  montant  réclamé 
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IMPOSÉES  SUR  OEBTAIKBS  PBOCÂDURES  JUDICIAIBE8 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE  ET  LA  CJOUR  DE 

CIRCUIT. 

DANS  LE  DISTRICT  DE  QUÉBEC. 

(Par  ordre  du  Gouvemeur-Oénéral  en  conseil,  à  Québec^ 
le  30  vovembre  1861,  aiLx  termes  des  dispositions  du 
chapitre  109,  des  S,  R.  B^-C,  et  du  ch,  112,  12  Vie, 
publié  dans  la  Gazette  du  Canada  du  7  décembre  1861.). 

ORDRE  EN  CONSEIL. 

J\  est  en  conséquence  ordonné  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  en  Conseil  : 

Qu'il  sera  imposé,  prélevé,  perçu  et  payé  dans  le.| 
distrist  de  Québec,  tel  qu'établi  pour  toutes  les  fins 
relatives  à  l'administration  de  la  justice  en  matières 
civiles,  sur  les  diverses  procédures  et  choses  désignées  "| 
dans  la  cédule  ci-dessous  les  droits  indiqués  en  chif- 
îreB  vis-à-vis  telles  procédures  et  choses  respective- 
ment ;  et  que  nulle  procédure  ou  chose  sur  laquelle 
tout  tel  droit  sera  exigible,  ne  sera  faite  avant  que 
tel  droit  ne  soit  payé,  ou  si  telle  procédure  ou  chose 
est  faite  avant  le  paiement  d'icelui,  telle  procédure 
ou  chose  n'aura  aucun  effet  légal  avant  que  tel  droit 
n'ait  été  payé. 

Que  tels  droits  seront  perçus  par  les  personnes 
présentes  suivantes  :  Sur  toute  procédure  ou  chose 
dans  la  Cour  Supérieure,  dans  le  district  de  Québec, 
tel  qu'établi  pour  toutes  les  fins  relatives  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  matières  civiles,  par  le  proto- 
notaire d'iceïle  ; 

Sur  toute  procédure  ou  chose  dans  la  Cour  de 
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Sur  les  assignations  de  toute  Cour  des  Commissaires 
pour  la  décision  sommaires  des  petites  causes  à  tout 
«ndroit  dans  les  limites  du  district  de  Québec,  tel 
qu'établi  pour  toutes  les  fins  relatives  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  en  matières  civiles,  par  le  greffier 
d'icelle  ; 

Sur  les  assignations  ou  mandats  dans  les  causes 
pour  offenses  moindres  qu'une  félonie,  lancés  par 
tout  juge  ou  juges  de  paix  à  tout  endroit  excepté  la 
-cité  de  Québec^  tel  qu'établi  pour  toutes  les  fin»  rela- 
tives à  l'administration  de  la  justice  en  matières 
civiles,  par  le  juge  de  paix  ou  aucun  d'eux  ; 

Sur  les  procédures  oevant  l'inspecteur  et  surinten- 
dant de  police,  ou  tout  juge  ou  juges  de  paix  en  la 
cité  de  Québec,  par  le  greffier  de  la  paix  en  icelle. 

Que  les  divers  montants  de  droits  ainsi  perçus 
seront  versés  trimestriellement  par  les  personnes  qui 
percevront ,  entre  les  mains  du  shérif  du  district  de 
■Québec,  tel  qu'établi  pour  toutes  les  fins  relatives  à 
l'administration  de  la  justice,  en  matières  civiles, 
savoir  :  le  premier  jour  des  mois  de  janvier,  avril, 
millet  et  octobre,  et  formeront  partie  du  fonds  de 
Dâtisse  et  de  jurés  pour  ce  district. 

Le  présent  ordre  qui  impose  les  droits  suivants, 
commencera  et  entrera  en  force  et  vigueur  le,  depuis 
et  après  le  premier  jour  de  janvier  prochain. 
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508  APPENDICE. 

TAXES 

IMPOSÉES  SUR  CERTAINES  PSOCÉDUBES  JUddAIBES 

DANS  LA  COUR  SUPÉRIEURE   ET  LA  COUR 

DE  CIRCXnT 

Dans  les  districts  de  Tfioi&-RivièRES,  Gaspé,  St- 

FRANÇOIS,     TeEREBONNE,     JOLEBTTEy     RiCHELIEU, 

Saqdenay,  Chk^utimi,  RiMorsKi,  Mont- 

MAGNY,  BbaXTCE,  AbTHABASKA,  BeD- 

P0R3D,    St-Hyacinthk,  Iber- 
ville  et  Beauharnojs. 

{Par  ordre  du  Oûtevertieur'Général  en  conseil,  à  Que' 
bec,  le  30  novembre  1861,  aux  termes  des  dispositions  du 
cyap.  109,  S,  R.  B.-C,  et  du  diap.  112,  12  Vict.,  pvbl^ 
dans  la  Gazette  du  CaQada,  du  7  dêc.  1861. 

ORDRE  EN  CONSEIL. 

Il  est  en  conséquence  ordonné  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  en  conseil  : 

Qu'il  sera  imposé,  prélevé^  Ef'^.'^  ®*  payé  dans 
chacun  des  districts  de  Trois-Kivières,  Gaspé,  Str 
François,  Terrebonne,  Joliette,  Richelieu,  Saguenay, 
Chicoutimi,  Rimouski,  Montmagny,  Beauce,  Artha- 
baska,  Bedford,  St-Hyacinthe,  Iberville  et  Beauluar- 
nois,  tels  qu'établis  pour  toutes  les  fins  relatives  i 
l'administration  de  la  justice  en  matières  civiles,  sur 
les  diverses  procédures  et  choses  désignées  dans  la 
cédule  ci-dessous,  les  droite  indiqués  en  chiflDres  vis- 
à-vis  telles  procédures  et  choses  respectivement,  et 
que  nulle  procédure  ou  chose  sur  laquelle  tout  tel  droit 
sera  exigible,  ne  sera  faite  avant  que  tel  droit  ne  soit 
payé,  ou  si  telle  j)rocédure  ou  chose  est  faite  a^vajit  le 
paiement  d'ieelui,  telle  procédure  ou  chose  ii's,ara 
aucun  effet  légal  avant  que  tel  droit  n'ait  été  payée  ; 

Que  tels  droits  seront  perçus  par  tes  personnes 
suivantes  : 

Sur  toute  procédure  ou  chose  dans  la  Cour  Supé- 
rieure, dans  aucun  des  districts,  tels  qu'établis  pour 
toutes  les  fine  relatives  à  l'administration  de  la 
j  ustice  en  matières  civile«i,  par  le  protonotaire  d'icellei 
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Sur  toute  procédure  ou  chose  dan»  la  Cour  ée  Cir- 
cuit à  tout  cnef^Iieit  d'aucun  des  dits  districts,  tels 
qu'établis  pour  toutes  les  fins  relatives  à  l'adminis- 
tration  de  la  justioe  en  matières  civiles,  par  le  greffier 
d'icelle  ; 

Sur  les  assignations  de  toute  Cour  des  Commis- 
saires pour  la  décision  sommaire  des  petites  causes 
à  tout  endroit  dans  aucun  des  dits  districts,  tels 
qu'établis  i)our  toutes  les  fins  relatives  à  l'adminis- 
tration de  la  JQstic«  en  matières  civiles,  par  le  greffier 
d'icelle  ; 

Sur  les  assignations  ou  mandats  dans  les  causes 
pour  offenses  moindres  qu'une  félonie,  lancés  par 
tout  juge  ou  juges  de  paix  à  tout  endroit  autre  que 
le  chef-Ueu,  dans  aucun  des  dits  districts^  tels  ({u'êta- 
tablis  pour  les  fins  relatives  à  l'administration  de 
la  justice  en  matières  civiles,  par  le  juge  ou  au«un 
d'eux  ; 

Sur  les  iM^océdures  devant  le  shérif  ou  tout  juge  ou 
juges  de  paix  à  tout  chef-lieu  dans  aucun  des  dits 
districts  par  le  greffier  de  la  paix  ; 

Que  les  div^«  moixtants  de  droits  ainsi  perçus 
seront  versés  trimestriellement  par  les  personnes  (]ui 
Ifis  percevront  entre  les  mains  du  shérif  du  district, 
tel  qu'établi  pour  toutes  les  fins  relatives  â  Tadmi- 
iBStration  de  la  justice  en  matières  civiles,  savoir  : 
le  premier  jour  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et 
œtobre,  et  formeront  partie  du  fonds  de  bâtisse  et  de 
JBrés  pour  le  district  ;  excepté  que  dans  le  district  de 
Gftspe  les  divers  montants  des  droits  ainsi  perçus  djtns 
ancun  des  comtés  de  Gaspé  et  Bonaventuze  (lesauels 
comtés  sont  déclarés  par  l'acte  susdit  pour  les  fins 
c^lcelui,  être  des  districts  séparés  et  distincts)»  seront 
versés,  aux  époques  susdites  et  de  la  même  manière, 
eatre  les  mains  des  shérifs  dans  et  pour  fea  dits 
comtés,  respectivement,  et  formeront  partie  du 
fends  de  bâtisse  et  de  jurés  pour  chacun  des  dits  cas. 

Le  présent  ordre  qui  impose  les  droits  suivants 
commencera  et  entrera  en  force  et  vigueur  le,  depuis 
et  après  le  premier  jour  de  janvier  prochain. 
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TAXES 

Df  FOeiEB  SUR  GEBTAINE8  PBOCÉDUBBB  JVDIGIAIBEB 

DEVA^'T  LES  OOUBfi  DES  œMMISSAIRES  ET 
SÉANCES  DES  JUGES  DE  PAIX,  ETC. 

Dax8  les  DiarnucTs  de  Montréal,  Kamouraska  et 

Ottawa. 

{Par  un  ordre  du  Gounemeur^Oênéral  en  conseil  du 
90  nor.  1861,  fait  aux  termes  des  dimositUms  du  ch,  109 
des  S.  R.  B.-a,  et  du  ch.  112, 12  Vict,,  publié  dans  la 
GasetU  du  Canada,  du7  dée.  1861.) 

Ordre  en  Gonseiu 

Il  est  eu  coDséqtience  ordonné  par  Son  Excellence 
le  GouTemeur  en  conseil: 

Qu'il  sera  imposé,  nréleyé,  perçu  et  payé  dans 
chacun  des  districts  de  Montoéal,  Kamouraska  et 
Ottawa,  tels  qu'établis  pour  toutes  les  fins  relatives 
à  Tadministration  de  la  justice  en  matières  civiles, 
sur  les  diverses  procédures  et  choses  désignées  dans 
la  cédule  dhdessous,  les  droits  indiqués  en  chiffres 
vis-à-vis  telles  procédures  et  choses  respectivenient^ 
et  que  nulle  procédure  ou  chose  sur  lesquelles  tout 
tel  droit  sera  exigible,  ne  sera  fiiite  avant  que  tel 
drt>it  ne  soit  payé  ou  si  telle  procédure  ou  chose  est 
Ikite  avant  le  paiement  d'icelui,  telle  procédure  ob 
chose  n'aura  aucun  effet  légal  avant  que  tel  droit 
n^ait  été  payé  ;  que  tels  droits  seront  perçus  par  les 
personnes  suivantes  : 

Sur  les  assignations  de  toute  Cour  des  Conunis- 
saires  pour  la  décision  sommaire  des  ]>etite8  causes 
à  tout  endroit  dans  aucun  des  dits  districts  tels  qu'é- 
tablis pour  toutes  les  fins  relatives  à  l'administration 
de  la  justice  en  matières  civiles,  par  le  greffier  d'i- 
celle; 

Sur  les  assignations  ou  mandats  dans  les  causes 
pour  oflRmaes  moindres  qu'une  £§lonie,  huicés  par 
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tout  juge  ou  juges  de  paix  à  tout  endroit,  autre  que 
le  chef  lieu,  dans  aucun  des  dits  districts  tels  qu'éta- 
blis pour  toutes  les  fins  relatives  à  l'administration 
de  la  justice  en  matières  civiles,  par  le  juge  de  paix 
ou  aucun  d'eux  ; 

Sur  les  procédures  devant  l'inspecteur  et  surin- 
tendant de  police,  ou  tout  juge  ou  juges  de  paix 
en  la  cité  de  Montréal,  ou  devant  le  shérif  ou  tout 
juge  ou  juges  de  paix  au  chef-lieu  d'aucun  des  dis- 
tricts de  Kamouraska  et  Ottawa,  par  le  greffier  de  la 
paix. 

Que  les  divers  montants  de  droits  ainsi  perçus 
seront  vergés  trimestriellement  par  les  personnes 
qui  les  percevront,  entre  les  mains  du  shérif  du  dis- 
trict, tel  qu'établi  pour  toutes  les  fins  relatives  à 
l'administration  de  la  justice  en  matières  civiles, 
savoir  :  le  premier  jour  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre,  et  formeront  partie  du  fonds  de 
bâtisse  et  de  jurés  pour  le  distritt. 

Le  présent  ordre  qui  impose  les  droits  suivants 
commencera  et  entrera  en  lorce  et  vigueur  le,  depuis 
et  après  le  premier  jour  de  janvier  prochain. 

CÉDULE. 

Defl  droits  qui  seront  imposés  dans  les  districts  de 
Montréal,  Kamouraska  et  Ottawa. 

Sur  chaque  assignation  de  toute  Cour  des 
Commissaires  pour  la  décision  sommaire  des 
petites  causes  a  tout  endroit  dans  les  limites 
des  districts  susdits,  tels  q^u'établis  pour  toutes 
les  fins  relatives  à  l'administration  de  la  justice 
en  matières  civile?»,  cinq  centins $0  06 

Sur  chaque  assignation  ou  mandat  dans 
toute  cause  pour  offenses  moindres  qu'une 
félonie,  lancé  par  tout  juge  o\x  juges  de  paix  à 
tout, endroit  autre  que  le  chef-lieu,  dans  les 
limites  des  districts  susdits,  tels  qu'établis 
pour  toutes  les  fins  relatives  à  l'administra- 
tion de  la  justice  en  matières  civiles,  dix  cen- 
tins     0  10 
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Sur  chaque  conviction  ou  jugement  dans 
toute  cause  pour  offenses  moindres  qu'une  félo- 
nie, ou  sur  le  débouté  ou  l'adjudication  finale 
4e  toute  telle  cause,  devant  Vinspecievr  et  «urtn- 
iendant  de  poHce,  ou  tout  juge  ou  jugea  de  paix 
-en  la  cité  de  Monlréalf  ou  devant  le  shérif  ou 
4iout  juge  ou  juges  de  paix  au  chef-lieu  d'au- 
cun des  districts  de  Kamouraska  et  Ottawa, 
cinquante  oeutins » 0  50 
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TAXE 

DU  PALAIS  DE  JUSTICE  OU  COMMISSIONS 
(DUTIES)  SUE  LES  ABGENTS  PRÉ- 
LEVÉS PAE  EXÉCUTION,  &c. 

Taxes  du  Palais  de  Justice  ou  commission  d'un 
pour  cent,  payable  en  vertu  de  l'acte  12  Vict.,ch.  112, 
4sect.  4,  sur  tous  argents  payés  ou  consignés  dans 
aucune  cour  civile,  dans  les  districts  de  Montréal, 
ICamouraska  et  Ottawa,  ou  prélevés  en  vertu  d'aucun 
writ  d'exécution,  émané  de  telle  cour,  ou  résultant 
^'aucune  vente  faite  sous  une  commission  de  banque- 
route. 

Taxe  du  Palais  de  Justice  ou  commission  d'un  pour 
<îent,  payable  en  vertu  du  chap.  109  des  Statuts 
refondus  du  Bas-Canada,  n.  5  de  la  15ème  section, 
sur  tous  argents  prélevés  par  le  shérif  du  district,  ou 
par  aucun  huissier  du  dit  district,  en  vertu  d'une 
exécution  en  matière  civile  ;  telle  commission  devra 
être  retenue  par  le  shérif  ou  l'huissier  sur  la  somme 
qui  devra  être  payée  à  la  partie  qui  a  pris  l'exécution, 
et  devra  être  payée  au  shérif  par  l'huissier,  pour  faire 
partie  du  fonds  de  bâtisse  et  de  jury  (1). 

Les  honoraires  et  commission  du  Palais  de  Justice 
qui  précèdent,  sont  payables,  dans  tous  les  cas,  à  l'offi- 
cier de  la  cour,  lorsque  cet  officier  est  requis  de  faire 
les  choses  pour  lesquelles  l'honoraire  est  exigible.  (2) 

Pour  les  honoraires  alloués  aux  huissiers,  dans  les 

Ï recédés  qui  concernent  la  Cour  de  Circuit,  voyez  le 
arif  de  la  Cour  de  Circuit. 

(1)  Cette  taxe  n'est  pas  exigible  dans  les  districts  de  Mon- 
tréal, Kamouraska  el  Ottawa,  ces  districts  étant  taxés  sui- 
vant les  dispositions  de  l'acte  12  Vict.,  chap.  112,  sect.  4  ci 
dessns  mentionnées. 

(2)  Ce  sera  un  délit  (mis  demeanor)  pour  tout  huissier, 
ou  antre  officier  ou  personne  qui  refusera  ou  négligera  de 
payer  au  shérif,  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi,  tout  argent 
qui  devra  former  partie  du  fonds  de  bâtisse  et  de  jury  et  qui 
aura  été  reçu,  on  mis  en  mains  de  tel  huissier,  officier  ou 
autre  personne.— Statuts  refondus  du  Bas-Canada,  chap.  109, 
sect.  17. 
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TAXES  DU  PALAIS  DE  JUSTICE. 

2733.  S.  R.  Q.  Pour  tenir  en  bon  état  de  réparation 
les  palais  de  justice  et  prisons  de  district, — y  compris 
ceux  mentionnés  plus  haut  dans  le  district  de 
Gaspé,  chaque  comté  de  ce  district  étant  consi- 
dère comme  un  district, — et  pour  payer  les  petits 
jurés  dans  les  affaires  criminelles  dans  ces  districts, 
il  y  a  dans  et  pour  chaque  tel  district,  un  fonds 
appelé  "  Le  fonds  de  bâtisses  et  des  jurés  pour  le  dis- 
trict de  "  (suivant  le  cas,)  ou  du  comté  de  Bona- 
venture  ou  de  Gaspé,  (suivant  le  cas)  lequel  est  com- 
posé de  : 

1.  Toutes  les  amendes,  forfaitures  et  peines  pécu- 
niaires, perçues  dans  le  district,  en  vertu  des  sections 
première  et  quatrième,  du  chapitre  premier  du  titre 
septième,  des  présents  statuts  retondus,  qui  ont 
rapport  à  la  police  dans  les  cités  de  Québec  et  Mont- 
trlal. 

2.  La  part  de  la  couronne  dans  toutes  les  amendes, 
forfaitures  ou  peines  pécuniaires,  perçues  dans  le  dis- 
trict, sur  convictions  sommaires,  dans  les  cas  de 
délits  contre  la  personne  et  la  propriété,  lorsqu'elles 
reviennent  à  la  province  ; 

3.  La  part  de  la  couronne,  dans  toutes  les  amendes, 
forfaitures  et  peines  pécuniaires  perçues  dans  le 
district,  en  vertu  du  chapitre  cinquième,  du  titre 
neuvième  des  présents  statuts  refondus,  relativement 
au  bon  ordre  dans  ou  près  des  endroits  consacrés  au 
culte  public  ; 

4.  Tout  excédent  du  fonds  d'honoraires  des  officiers 
de  justice  à  Québec  et  à  Montréal,  après  avoir  acquitté 
les  charges  sur  ce  fonds  ; 

6.  Un  pour  cent  sur  les  deniers  perçus  par  le  shérif 
du  district,  ou  par  tout  huissier  y  résidant,  en  vertu 
d'exécution  dans  quelque  cause  civile,  ce  percentage 
devant  être  retenu  par  le  shérif  ou  par  Thuissier,  à 
même  la  somme  rapportée  devant  le  tribunal,  et 
payable  à  chaque  partie  coUôquée  dans  et  par  le  iuce- 
ment  de  distribution  ;  ^  J   s 
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6.  Toutes  les  amendes  perçues  dans  le  district  en 
vertu  des  chapitres  176  et  177  des  Statuts  re visés  du 
Canada,  concernant  l'administration  sommaire  de 
la  justice  criminelle,  et  concernant  les  jeunes  délin- 
quants ; 

7.  Toutes  les  amendes  perçues  dans  le  district 
pour  mépris  de  cour,  ou  pour  le  défaut  de  comparu- 
tion des  jurés  ou  des  témoins,  ou  pour  désobéissance 
aux  ordres  de  la  cour  ; 

8.  Toutes  les  amendes  perçues  dans  le  district,  en 
vertu  de  Tarticle  5543  des  présents  statuts  refondus  ; 

9.  Toutes  les  amendes  et  forfaitures  appartenant 
au  fonds  en  vertu  de  Particle  2739  ; 

10.  Les  produits  de  toute  taxe  perçue  en  vertu  des 
articles  2'M8y  2749  et  2750,  dans  tout  district,  excepté 
la  portion  qui  n'est  pas  perçue  au  chef-lieu  ; 

11.  Tout  excédent  on  autre  partie  des  honorairse 
perçus  par  les  officiers  de  justice  et  payables  au  fonds 
de  bâtisses  et  des  jurés,  en  vertu  des  dispositions 
des  articles  2704  et  2705,  relativement  aux  honoraires 
des  officiers  de  justice,  et  les  produits  de  toute  con- 
tribution additionelle,  imposée  en  vertu  de  l'article 
2738; 

12.  Une  contribution  annuelle  de  douze  piastres, 
imposée  sur  chaque  autre  municipalité  dans  le  dis- 
trict, sujette  aux  exceptions  et  dispositions  suivantes, 
savoir  : 

Les  municipalités  locales  ou  corporations  des  cités 
de  Québec  et  Montréal  contribuent  chacune  pour  le 
double  du  montant  total  qui  est  ainsi  prélevé  par 
toutes  les  autres  municipalités  locales,  dans  les  li- 
mites des  districts  de  Quéoec  et  Montréal,  respective- 
ment; 

Les  municipalités  locales  ou  corporations  des  cités 
de  Trois-Rivières  et  Sherbrooke  contribuent  chacune 
pour  un  cinquième  du  total  qui  est  ainsi  prélevé  par 
toutes  les  autres  municipalités  locales  dans  les  limites 
des  districts  de  Trois-Rivières  et  St-François,  respec- 
tivement. 

Ces  contributions  sont  payées  par  telles  municipa- 
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Ktés  respectivement,  au  percepteur  du  revenu  de  la 
province  pour  le  district  de  revenu  dans  lequel  elle» 
sont  respectivement  situées,  le  premier  jour  juridique 
du  mois  de  juillet  de  chaque  année  ;  à  défaut  de 
paiement  par  une  municipalité  du  montant  qu'elle 
doit,  le  jour  ci-dessus  spécifié,  chaque  année,  ces  con- 
tributions peuvent  être  recouvrées,  avec  les  frais ^       J 
par  une  action  intentée  en  son  nom  pour  Sa  Majesté,       I 
par  le  percepteur  du  revenu  de  la  Province,  devant       i 
tout  tribunal  de  juridiction  compétente.  * 

Chaque  tel  percepteur  du  revenu  est  tenu  de  ' 
remettre  les  montants  qu'il  perçoit  au  ehérif  du  dis- 
trict, au  fonds  de  bâtisses  et  des  jurés  duquel  ils 
appartiennent  respectivement,  et  en  mépe  temps, 
de  transmettre  un  état  de  ces  paiements  au  trésorier 
de  la  Province  ; 

13.  Toute  autre  somme  qui,  aux  termes  de  la  loi. 
doit  former  partie  du  "fonds  de  bâtisses  et  des  jurés.'* 

L'expression**  municipalité  locale,"  dans  cet  article, 
comprend  la  corporation  de  toute  cité  ou  ville  cons- 
tituée en  corporation  dans  la  Province. 

Taxes  directes  sur  certaines  personnes. 

Le  chapitre  XY  des  Statuts  de  Québec  de  1892, 
55-56  Yict,  contient  les  dispositions  suivantes: 

La  section  et  les  articles  suivants  sont  insérés 
après  la  section  seizième  du  chapitre  cinquième  du 
titre  quatrième  des  Statuts  refondus  de  la  province 
de  Québec. 

Section  XVIo. 
Taxes  directes  sur  certaines  personnes. 

1142a«  Tous  les  membres  des  différentes  x)rofe8- 
sions  libérales,  savoir  :  les  avocats,  les  notaires,  les 
médecins,  les  dentistes,  les  arp^enteurs,  les  ingénieurs 
civils  et  les  architectes,  pratiquant  leur  prolession 
respective  dans  les  limites  de  la  Province,  paient 
une  taxe  directe  comme  suit,  savoir  : 

1.  Ceux  qui  résident  dans  les  cités  et  villes  incor- 
porées, une  somme  annuelle  de  six  piastres  chacun  ; 


( 
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2.  Cens  qui  résident  dans  les  antres  municipalités^ 
une  somme  annuelle  de  trois  piastres  chacun. 

1142&.  Tous  les  membres  du  conseil  exécutif  de 
la  Province,  les  membres  du  service  civil,  les  em- 
ployés et  les  fonctionnaires  publics,  recevant  un 
traitement  iixe,  paient  une  taxe  directe  de  deux  et 
demi  pour  cent  sur  leur  traitement  respectif^  au-^ 
dessus  de  quatre  cents  piastres. 

114Sc.  La  taxe  ci-haut  mentionnée,  imposée  sur 
les  membres  des  différentes  professions  susmention-^ 
nées,  est  payable,  tous  les  ans,  le  premier  jour  ^tU 
dique  d'octobre,  au  percepteur  du  revenu  de  la  rro-^ 
vince  pour  le  district  dans  lequel  ils  résident. 

XléSid»  Tout  membre  d'une  profession  libérale 
qui  néglige  de  payer  la  dite  taxe  à  l'époque  indiquée» 
est  passible  d'une  amende  égale  au  double  de  la 
taxe  imposée  dans  chaque  cas,  recouvrable  avec  dé- 
pens, par  action  de  dette  au  nom  du  percepteur  du 
revenu,  devant  toute  cour  de  juridiction  compétente» 

1142é?.  La  taxe  imposée  sur  les  membres  du  con- 
seil exécutif  de- la  Province  et  sur  les  membres  du 
service  civil,  fonctionnaires  et  employés  publics  ci- 
haut  mentionnés,  est  retenue,  chaque  mois,  sur  leur 
traitement. 


DROITS  IMPOSÉS  SUR  DOCUMENTS 
ENREGISTRÉS. 

1181*  S.  R.  Q.  Il  est  imposé,  prélevé  et  perçu,  sur 
chaque  titre,instrument  ou  document,  enregistré  dans 
tout  bureau  d'enregistrement, et  sur  chaque  recherche 
faite  en  iceux,  les  droits  suivants  : 

Sur  chaque  testament»  contrat  de  mariage 
ou  donation $0  30 

Sut  chaque  acte  ou  titre  effectuant  ou  prou* 
yant  la  vente  ou  l'échange  d'un  immeuble,  ou 
l'hypothèque  sur  un  immeuble,  quand  le  prix 
ou  la  somme  est  de  moins  de  $400 0  10 

Si  le  prix  est  de  $400  et  de  moins  de  $1000....    0  80 
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S'il  est  de  $1000  ou  plus , 0  50 

Sur  chaque  autre  titre  ou  Instrument  enre- 
gistré, produit  ou  déposé - 0  20 

Sur  toute  recherche  avec  ou  sans  certificat...  0  10 
Les  droits  susdits  doivent  être  payés  par  la  partie 
demandant  tel  enregistrement  ou  telle  recherche,  et 
sontpayahles  en  timhres  émis  en  vertu  de  dis  positions 
de  la  présente  section  ;  mais  aucun  honoraire  ou  droit 
n'est  dû  ou  exigible  pour  le  dépôt  des  avis,  listes  ou 
autres  documents  mentionnés  dans  les  articles  5843 
et  6934  des  présents  statuts  refondus,  ni  pour  le 
dépôt  d'aucune  liste  de  voteurs  ou  aucun  autre  docu- 
ment municipal  ;  et  en  outre,  aucun  honoraire  ou 
droit  n'est  dû  ou  exigible  pour  le  renouvellement  de 
l'enregistrement  des  titres  sur  lesquels  un  droit  a  déjà 
été  imposé  lors  de  leur  premier  enregistrement. 


DROITS  SUR  LES  SUCCESSIONS  ET  LES 
TRANSPORTS  D'IMMEUBLES. 

Le  chapitre  XVII  des  Statuts  de  Québec  de  1892, 
56-56  Vict.,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

1.  La  section  et  les  articles  suivants  sont  ajoutés 
après  la  dix-huitième  section  du  chapitre  cinquième 
du  titre  quatrième  des  Statuts  refondus  de  la  province 
de  Québec  : 

Section  XVIIIa. 

Droits  mr  les  sticcessions  et  les  transports  dHmmeubles 

■  1191a.  S.  R.  Q.  (  Tel  qu'amendé  par  S.  Q,,  1893,. 
ch,  18,  sec.  1.)  Sur  toute  vente,  transport,  cession 
ou  échange  d'immeubles  situes  dans  la  Province 
(sauf  dans  les  cas  de  donation,  en  ligne  directe  des- 
cendante ou  ascendante,  d'immeubles  d'une  valeur 
n'excédant  pas  cinq  mille  piastres),  il  est  prélevé  un 
droit  de  un  centin  et  demi  par  piastre  de  la  valeur  de 
ces  immeubles,  telle  que  constatée  par  l'acte. 
Cette  valeur  doit  être  la  valeur  bonâ  fide,  mais  si 
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elle  inférieure  à  celle  fixée  par  le  rôle  d'évaluation 
municipale,  cette  dernière  est  adoptée. 

Ce  droit  est  perçu  au  moyen  de  timbres  du  montant 
requis,  apposes  au  livre  ou  registre  tenu  dans  ce  but 
|iar  le  régis trateur  de  la  division  d'enregistrement 
clans  laquelle  sont  situés  les  immeubles,  et  payables 
su  régistrateur  au  moment  de  l'enregistrement  de 
l'acte,  et  les  timbres  doivent  sur-le-champ  être  obli- 
térés par  le  régistrateur. 

2.  Nul  régistrateur  ne  peut  enregistrer  un  acte 
sujet  au  droit  susdit,  avant  que  ce  droit  lui  ait  été 
payé  ;  et  nul  acte,  convention  ou  contrat  n'est  légal, 
valide  ni  obligatoire  si  ce  droit  n'a  pas  été  payé  dans 
le  délai  de  trente  jours  ci-après  fixé . 

Ce  droit  est  payable  par  l'acheteur,  le  cessionnaire 
ou  le  donataire,  et,  dans  le  cas  d'échange,  par  les  deux 
parties  à  l'échange,  moitié r*hacune,le  droit  étant  alors 
prélevé  sur  la  moitié  de  la  valeur  totale  des  immeu- 
bles échangés. 

Si  les  immeubles  échangés  se  trouvent  situés  dans 
deux  ou  plusieurs  divisions  d'enregistrement,  ce 
droit  est  payable  dans  chaque  division  d'enregis- 
trement, pour  le  ou  les  immeubles  échangés  situés 
dans  la  dite  division  d'enregistrement. 

3.  Dans  le  cas  d'actes  de  donation  ou  d'autres 
actes,  dans  lesquels  la  valeur  de  l'immeuble  n'est  pas 
indiquée,  la  personne  sujette  au  droit  doit  fournir  au 
régistrateur,  outre  un  certificat  des  autorités  muni- 
cipales, une  déclaration  solennelle  en  établissant  la 
valeur. 

4.  Les  personnes  passibles  du  droit  susmentionné 
doivent  présenter  au  régistrateur  l'acte  frappé  de  ce 
droit,  et  payer  ce  droit  dans  les  trente  jours  de  sa 
date,  à  peine  de  nullité  absolue  de  cet  acte. 

5.  Dans  les  cas  où  la  valeur  indiquée  dans  un  acte 
produit  pour  les  fins  ci-dessus  est  au-dessous  de  la 
valeur  réelle  bonâfide,  ou  qu'il  n'est  pas  produit  de 
déclaration  établissant  cette  valeur  exacte,  de  doubles 
droits  sont  dus  et  exigibles  en  faveur  de  Sa  Majesté, 
et  la  personne  défaillante  est  passible  d'une  amende 
de  cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement,  d'nn  empri- 
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Bonnement  d'un  mois,  sans  préjudice  de  tout  autre 
recours. 

6.  Les  livres  que  le  régistrateur  doit  tenir  ainsi 
sont  de  la  forme  et  contiennent  les  détails  qu'il  plait 
au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  déterminer 
en  temps  utile. 

7.  Cette  section  ne  s'appliquera  pas  aux  ventes 
faites  par  les  shérife,  par  les  curateurs  aux  cessions 
de  biens,  par  encan  ou  par  licitation. 

119 1&.  Toute  transmission,  par  décès,  de  proprié- 
té, d'usufruit  ou  de  jouipsance  de  biens  mobiliers  ou 
immobiliers,  situés  dans  la  Province,  est  frappée,  sur 
la  valeur  du  bien  transmis,  des  droits  suivants  : 

Tarif. 

1.  En  ligne  directe  descendante  ou  ascen- 
dante et  entre  époux 1  op 

Sauf  dans  les  successions  dont  la  valeur  to- 
tale, déduction  faite  des  frais  et  dettes,  n'excède 
pas  la  somme  de  $10,000.00. 

2.  En  ligne  collatérale  : 

(a)  Si  Je  successeur  est  frère,  sœur,  ou  des- 
cendant du  frère  ou  de  la  sœur  du  défunt 3  oy> 

(h)  Si  le  successeur  est  frère,  sœur,  ou  des- 
cendant du  frère,  ou  de  la  sœur  de  l'aïeul  ou 
de  l'aïeule  du  d«  font 6  o^o 

(c)  Succession  entre  tous  autres  collatéraux.   8  o;o 

3.  Si  le  successeur  n'est  pas  un  parent 10  o]o 

1191c.  S  K.  Q.  Dans  le  cas  de  transpoi  t  de  pro- 
priété avec  usufruit  ou  substitution,  les  droits  sont 
payables  car  l'usufruitier  ou  l'héritier  substitué,  et 
ne  sont  exigibles  d'aucun  autre  bénéficiaire  en  vertu 
du  même  acte. 

1191  d.  S.R.Q.  Tout  héritier,  légataire  universel, 
légataire  à  titre  universel  ou  légataire  à  titre  parti- 
culier, exécuteur,  fidéi commissaire,  administrateur 
ou  notaire  qui  a  reçu  un  testament,  doit,  dans  les 
trente  jours  qui  suivent  le  décès  du  testateur  ou  du 
de  cujus,  transmettre  au  percepteur  du  revenu  de  la 
Province,  du  district  où  le  testateur  est  mort  ou  dans 
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lequel  la  succession  est  ouverte,  une  copie  du  testa- 
ment, s*il  en  existe,  et  ces  personnes,  sauf  le  notaire, 
doivent  déposer  aussi,  dans  les  trois  mois,  entre  les 
mains  de  ce  percepteur,  une  déclaration  sous  ser- 
ment contenant  les  nom,  surnoms,  occupation  et  do- 
micile du  déclarant,  les  nom,  surnoms  et  domicile 
du  testateur  ou  du  de  cujua,  la  valeur  réelle  des  biens 
transmis,  le  montant  des  dettes  et  la  valeur  réelle 
de  la  part  du  déclarant  dans  la  succession. 

2.  Dans  le  cas  où  il  est  produit  par  un  des  bénéfi- 
ciaires, dans  les  trois  mois  susdits,  une  déclaration 
intérimaire,  sous  serment,  attestant  qu'il  est  impos- 
sible de  remettre  dans  ce  délai  la  déclaration  men- 
tionnée dans  le  paragraphe  précédent,  le  percepteur 

S  eut  le  prolonger  de  soixante  jours  et  un  autre  délai 
e  pas  plus  de  six  mois  peut  être  accordé  par  le  tré- 
sorier de  la  Province. 

3.  Sur  réception  de  la  déclaration  en  premier  lieu 
mentionnée,  ce  percepteur  doit  faire  préparer  un  état 
des  droits  que  le  déclarant  doit  payer. 

4.  Ce  percepteur  doit  prévenir  le  déclarant  du  mon- 
tant dû  comme  susdit,  par  lettre  chargée  envoyée  à 
son  adresse,  et  lui  notifier  de  le  payer  dans  les  trente 
jours  de  Tenvoi  de  Ta  vis  ;  et  si  le  montant  ne  lui  est 
pas  payé  au  jour  ûxéi  le  percepteur  peut  en  pour- 
suivre le  recouvrement  devant  toute  cour  de  juridic- 
tion compétente  de  son  district. 

5.  Nul  transport  des  biens  d'une  succession  n'est 
valide  et  ne  constitue  un  titre,  si  les  droits  payables, 
en  vertu  de  cette  loi,  n'ont  pas  été  payés  ;  et  aucun 
exécuteur,  fidéicommissaire,  administrateur,  cura- 
teur, héritier  ou  légataire  ne  peut  consentir  à  un  trans- 
port, ni  au  paiement  des  legs,  à  moins  que  ces  droits 
n'aient  été  payés. 

6.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ainsi  requise  n'est 
pas  faite  dans  les  délais  prescrits  ou  dans  tout  délai 
supplémentaire  qui  a  pu  être  accordé,  ou  dans  le  cas 
où  elle  contient  une  déclaration  fausse  ou  inexacte 
relative  à  la  valeur  ou  à  toute  autre  matière,  de 
doubles  droits  sont  dus  et  exigibles  en  faveur  de  Sa 
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Majesté,  et  la  personne  en  défaut  est  passible  d'une 
amende  de  cent  piastres,  et,  à  défaut  de  paiement, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois,  sans  préjudice  de 
tout  autre  recours. 

1191e.  S.  R.  Q.  Les  articles  1154,  1158  et  1185 
a'açpliquent  aux  régistrateurs  de  toute  division  d'en- 
registrement, aux  percepteurs  du  revenu  de  chaque 
district  de  revenu  et  au  revenu  perçu  par  chacun  d'eux, 
pour  les  fins  de  cette  section. 

1191f.  S.  R.  Q.  Les  articles  1159,1160,  1162. 116S, 
1164, 1165, 1166  et  1190  s'appliquent  aussi  à  la  présente 
section,  en  autant  qu'il  n'est  pas  autrement  pourvu 
par  cette  section. 

119Jg.  S.  R.  Q.  Les  amendes  imposées  par  cette 
section  doivent  être  payées  au  percepteur  du  revenu 
de  la  province  du  district  dans  lequel  elles  sont 
encourues  et  perçues,  et  doivent  être  recouvrées  par 

Soursuite  prise  devant  la  cour  supérieure  ou  la  cour 
e  circuit,  selon  le  montant,  pour  Sa  Majesté,  par  le 
percepteur  du  revenu  de  la  Province  en  son  nom. 

1191/t.  S.  R.  Q,  Toute  somme  due  à  la  couronne, 
en  vertu  de  cette  loi,  est  une  dette  privilégiée,  prenant 
rang,  concurremment  avec  tout  autre  privilège  de  la 
couronne,  immédiatement  après  les  frais  de  justice. 

1191i.  8.  R.  Q.  Le  percepteur  du  revenu  de  la 
Province,  qui  perçoit  une  somme  en  vertu  de  cette  loi, 
peut  retenir  la  commission  fixée  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

La  secHon  1  du  chapitre  19  des  Statuts  de  Québec  de 
1893,  66  Vict,f  santionné  le  21  février  1893,  et  qui  a  éU 
déclaré  exécutoire  du  jour  de  sa  sanction,  est  en  ces 
termes  : 

1.  Tous  les  actes  de  transport  d'immeubles  sujets 
au  droit  de  un  centin  et  demi  par  piastre,  imposé  par 
l'article  1191a  des  statuts  refondus,  faits  et  passés 
depuis  le  vingt-quatre  juin  dernier  (1892),  qui  auraient! 
dû  être  enregistrés  dans  les  trente  jours  de  leur  date, 
mais  ne  l'ont  pas  été,  peuvent  et  doivent  être  enre- 
gistrés, et  le  dit  droit  payé,  dans  les  trente  jours  de 
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la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi,  à  peine  de 
nullité  absolue  de  ces  actes,  et  s'ils  sont  ainsi  enre- 
gistrés, ils  seront  valides. 


CHAMBRE  DU  CONSEIL  EXÉCUTIF. 


Québec,  3  février  1891. 

Présent  : 

LE  LIEUTENANT-GOUVERNEUR  EN  CONSEIL. 

Il  est  ordonné  en  vertu  des  dispositions  de  l'article 
5696  des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec, 
que  le  tarif  des  régistrateurs  fait  et  établi  par  Tordre 
en  conseil  N*>  562,  du  six  décembre  1883,  soit  révo- 
qué, et  que  les  régistrateurs,  dans  la  province  de 
Québec,  aient  droit  de  recevoir,  à  compter,  du  pre- 
mier avril  prochain,  1891,  pour  les  divers  services  et 
devoirs  à  être  rendus  par  eux,  les  honoraires  men- 
tionnés et  détaillés  dans  le  tarif  suivant  : 

TARIF  DES  REGISTRATEURS. 


Enregistrements, 
Art.  $  cts. 

1.  Pour  la  transcription  de  tout  titre  ou  docu- 

ment, ou  pour  l'inscription  d'un  borde- 
reau ou  sommaire  d'icelui  :  si  le  nombre 

de  mots  n'excède  pas  400 50 

Pour  chaque  100  mots  additionnels  tout 
nombre  moins  que  400  mots  devant  comp- 
ter comme  100  mots 10 

2.  Pour  le  certificat  d'enregistrement  sur  cha- 

que document  présenté  pour  enregistre- 
ment soit  pour  transcription,  soit  pour 
inscription 50 
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Néanmoins  aucnn  honoraire  ne  sera  exigé 
pour  le  certificat  sur  un  document  qui  doit 
rester  en  d^p6t,  à  moins  que  le  régistra- 
teur  ne  soit  expressément  requis  de  le 
donner. 

3.  Pour  la  mention  à  la  marge  de  l'enregistre- 

ment du  titre,  document  ou  sommaire  cré- 
ant une  dette,  de  tout  avis  de  renouvelle- 
menti  ou  de  tout  transport,  cession,  subro- 
gation, ou  d'un  acte  quelconque  ayant 
l'effet  de  transporter  une  somme  ou  un 
droit  déjà  enregistré  ou  présenté  pour  en- 
registrement ou  pour  toute  entrée  en  mar^ 
ge  requise  par  la  loi 50 

4.  Si  le  numéro  ou  la  date  de  l'enregistrement 

n'est  pas  donné  pour  faire  telle  mention  ; 
pour  chaque  année  de  recherche  depuis  la 
date  du  titre  ou  document ^ 10 

5.  Pour  l'entrée  dans  l'index  aux  immeubles 

de  tout  titre  ou  document  enregistré,  con- 
tenant le  numéro  officiel  d'un  immeuble 
affecté,  savoir  : 

Pour  le  premier  ou  le  seul  numéro  officiel, 
ou  première  ou  seule  partie  d'un  numéro 
officiel 20 

Pour  chacun  des  24  numéros  ou  partie  de 
numéros  suivants 10 

Et  pour  chaque  numéro  ou  partie  de  numé- 
ro au-dessus  de  25 02 

Si  le  titre  ou  document  enregistré  ne  coh- 
tient  pas  le  numéro  officiel  d'un  immeuble, 
mais  que  le  numéro  de  l'immeuble  affecté 
soit  donné  par  un  avis  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2168  du  Code  civil  du  Bas-Canada,  ou 
par  déclaration  ayant  cet  effet,  le  titre  ou 
document  et  l'avis  ou  la  déclaration  seront, 
quant  à  l'entrée  à  l'index  aux  immeubles, 
considérés  comme  un  seul  acte. 

6.  Pour  l'enregistrement  de  déclaration  ayant 

trait  aux  sociétés,  S.  R.  du  B.  C,  ch.  65,  en 
vertu  du  statut. 


r 


TABIF  DES  RÂGISTRATEUBS,  ETC.  535 

8i  la  déclaration  ne  contient. pas  plus  de  400 

mots 50 

Et  pour  chaque  100  mots  en  sus 05 

Et  pour  l'enregistrement  de  déclaration 
ayant  trait  aux  compagnies  incorporées, 
40  Vlct,  ch.  15  et  45  Vict,  chap.  47,  en 
vertu  du  statut 1  00 

Dêpôtê  et  radiations. 

Art  $  cts. 

7.  Pour   les  déi)ôt8    requis    par    l'acte    43-44 

Vict.,  ch.  26,  sec.  16  en  vertu  du  statut  : 
Avis  de  vente  par  le  shérif  pour  chaque  lot.    10 
Adresse  de  créanciers,  pour  chaque  adresse.    50 
Avis  de  vente  municipale,  pour  chaque  lot.    10 

8.  Pour  la  production  de  tout  document  auto- 

risant une  radiation,  y  compris  les  an- 
nexes     50 

9.  Pour  chaque  mention  en  marge  des  regis- 

tres, nécessaire  pour  effectuer  la  railiation 
d'un  enregistrement  d'hypothèque  ou 
charge  réelle 50 

10..  Pour  la  recherche  requise  pour  faire  les  ra- 
diations ou  mentions  en  marge,  quand  le 
numéro  ou  la  date  de  l'enregistrement 
n'est  pas  donné,  pour  chaque  année  posté- 
rieure à  la  date  de  l'acte 10 

Mais  aucun  honoraire  ne  sera  accordé  pour 
telles  recherches  dans  les  cas  de  radia- 
tions, en  vertu  de  vente  par  shérif  ou 
autre  titre  ayant  pour  effet  de  purger 
l'Immeuble  de  ses  hypothèques  ou  char- 
ges réelles. 

11.  Pour  le  dépôt  et  l'entrée  du  certificat  de 
main  levée  de  saisie  requis  par  l'acte 
43-44  Vict.,  ch.  25,  sec.  15,  en  vertu  du 
statut 50 
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Recherches  et  certificcUs  d^hypolKèques  ou  cPcnrf* 
gistrements  dans  les  divisions  d'enregistrement 
où,  les  plans  et  livres  de  renvoi  officiels  sont 
déposés  et  en  vigueur, 

12.  Pour  chaque  numéro  officiel  ou  partie  de 
numéro  officiel  mentionné  dans  une  réqui- 
sition pour  un  certificat,  savoir  : 

Pour  le  premier  ou  le  seul  numéro  officiel, 
ou  première  partie  ou  seule  partie  d'un 
numéro  officiel 20 

Pour  chacun  des  24  numéros  ou  partie  de 
numéros  suivants ^. 10 

Et  pour  chaque  numéro  officiel  ou  partie  de 
numéro  officiel  au-dessus  de  25..... 02 

13.  Pour  chaque  hypothèque  ou  autre  droit 
réel  affectant  encore  un  numéro  officiel 
ou  partie  de  numéro  officiel  indiqué  dans 
la  demande  y  compris  les  transports,  su- 
brogations, avis,  quittances  se  rapportant 
à  telle  hypothèque  ou  droit  réel,  ainsi,  que 
les  recherches  et  écritures 75 

Et  tous  les  numéros  officiels  et  parties  de 
numéros  officiels  affectés  par  la  même 
hypothèque  ou  charge  réelle  seront  trai- 
tés comme  s'ils  ne  constituaient  qu'un 
numéro. 

14.  Pour  toute  mention  de  radiation  partielle 

ou  totale  attestée  sur  un  certificat  déjà 
livré 60 

15.  Pour  le  certificat  ou  état  certifié  par  le  ré- 
gistrateur,  contenant  les  entrées  à  l'arti- 
cle 13  ci-desj'us,  sans  égard  au  nombre  de 
mots  y  contenus 50 

Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  re- 
cherche, d'après  les  règles  ci-dessus  éta- 
blies, ne  s'élèvent  pas  à  $1.00  le  régistra- 
teur  aura  néanmoins  droit  pour  tel  certifi- 

,^    cat  à 1  00 

ib.  Les  7  articles  suivants  17, 18,  19,  20,  21,  22 
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et  23  s'appliqueront  aux  recherches  et  aux 
certificats  d  après  Tindex  aux  noms,  et 
non  d'après  l'index  aux  immeubles. 

Recherchée  ou  certificats  d'hypothèques  ou  d'en," 
regigtrement  oH  le  cadastre  n*est  pas  encore  en 
vigueur  ou  dans  lesquels  le  délai  a^ccordê  au 
renouvellement  n'est  pas  encore  eucpiré, 

17.  Pour  la  recherche  dans  l'index  aux  noms 
BouB  le  numéro  d'une  personne  quelcon- 
que, ou  pour  le  nom  du  propriétaire  d'un 
immeuble:  Pour  chaque  année  de  re- 
cherche  > 10 

Mais  il  ne  sera  accordé  aucun  honoraire 
pour  chaque  année  au-dessus  de  10  ans 
de  recherches  contre  le  nom  d'une  per- 
sonne. Cette  disposition  s'appliquera 
aussi  aux  cas  de  certificats  faits  en  con- 
formité à  l'article  700  du  Code  de  procé- 
dure civile,  même  dans  les  divisions  d'en- 
registrement où  le  cadastre  est  en  vi- 
gueur. 

18.  Quand  le  régistrateur  ne  peut  trouver  le 
nom  qu'il  cherche  sans  se  déplacer,  il  a 
droit,  à  titre  de  frais  de  voyages,  pour 
chaque  mille  nécessairement  parcouru, 
pour  aller  et  retour  en  sus  des  barrières 

et  traverses 10 

19.  Quand  le  régistrateur  est  forcé  de  s'absen- 
ter de  son  bureau,il  a  droit  à  un  honoraire 
de  $8.00  par  jour  pour  les  deux  premiers 
jours  d'absence  seulement^  Toute  jour- 
née commencée  compte  pour  une  journée 
complète 8  00 

20.  Pour  la  préparation  de  tout  aflBdavit  pour 
la  découverte  du  nom  demandé,  y  com- 
pris le  serment ^ 50 

Mais  l'honoraire,  quel  que  soit  le  nombre 
d'afildavits,  ne  peut  dépasser  $3.00. 
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21.  Pour  chaque  hypothèque  on  autre  charge 
réelle  afifectant  encore  un  immeuble  ou 
partie  d'un  immeuble  indiqué  dans  la 
demande  y  com{>ri8  les  transports,  subro- 
gations, avis,  quittances,  se  rapportant  à 
telle  hypothèque  ou  charge  réelle 75 

Mais  tous  les  immeubles  ou  partie  d'im- 
meubles affectés  par  la  même  hypothèque 
ou  charge  réelle  seront  traités  comme  s'ils 
ne  formaient  qu'un  immeuble. 

22.  Pour  toute  m.ention  de  radiation  partielle 

ou  totale  attestée  sur  un  certificat  de 

livré 50 

23.  Pour  le  certificat  ou  l'état  certifié  par  le 
régistrateur,  contenant  les  entrées  a  l'ar- 
ticle 21  sans  égard  au  nombre  de  mots  y 

Si  les  honoraires  pour  un  certificat  de  re- 
cherche d'après  les  règles  ci-dessus  éta^ 
blies,  ne  s'élèvent  pas  à  une  piastre,  le 
régistrateur  aura  néanmoins  droit  à 1  00 

Divers  services. 

24.  Pour  tout  certificat  non  prévu  expressé- 
ment dans  le  présent  tarif........ 50 

Si  tel  certificat  demande  des  recherches  : 
Pour  chaque  année  sur  lesquelles  porteront 
les  recherches....- « 10 

25.  Pour  chercher  et  donner  le  numéro  officiel 
d'un  immeuble,  ou  pour  la  recherche  et 
la  communication  de  tout  document  dé- 
posé  - 25 

26.  Pour  donner  communication  de  l'index 
aux  immeubles  : 

Pour  chaque  numéro 25 

27.  Pour  la  lecture  si  elle  est  demandée,  faite 
par  le  régistrateur  des  entrées  sous  tel 
numéro  officiel  dans  l'index  aux  immeu- 
bles  _ ^    26  '• 
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28.  Pour  exhiber  le  registre,  en  conformité  à 
Partide  2179  du  Code  civil  pour  chaque 
document  lu 25 

29.  Pour  la  lecture,  si  elle  est  demandée,  faite 

par  le  régistrateurfde  tout  document  dépo- 
sé ou  enregistré  dans  son  bureau 25 

30.  Pour  toute  information  verbale  déclarant 
si  un  acte  est  enregistré  ou  non,  ou  si  un 
immeuble  est  affecté  ou  non,  quand  la 
date  ou  le  numéro  d'enregistrement,  le 
numéro  officiel  sont  donnés 25 

En  sus,  pour  chaque  année  de  recherches 
quand  la  date  ou  le  numéro  d'enregistre- 
ment n'est  pas  donné 10 

Copies  et  extraits, 

31.  Pour  chaque  copie  ou  extrait  tiré  du  regis- 
tre de  tout  document  transcrit  ou  tiré  de 
tout  document  transcrit  : 

8i  le  nombre  de  mots  contenus  dans  la  co- 
pie ou  l'extrait  n'excède  pas  400 50 

Pour  chaque  100  mots  en  sus,  tout  nombre 
moins  gue  100  comptant  pour  cent,  pour 
le  certificat  de  toute  et  telle  copie  ou 
extrait 10 

32.  Le  régistrateur  devra  donner  sans  frais,  à 
toute  personne  qui  le  demandera,  un  état 
ou  numéro  de  ses  frais  et  honoraires,  et 
des  timbres  et  taxes  payés. 
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TARIF  DES  HONORAIRES 
DES  NOTAIRES  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 


Abticle  I. — VeTites,  PromesKt  de  vente.  Echanges 

et  Ceisions, 

La  considération  stipulée  dans  Taete  ou  la  valeur 
des  biens  étant  de 

1.  $100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de^ $  1  00 

2.  Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  pas  $200^    1  50 
8.  Au-dessus  de  $200  et  n'excédant  pas  $400.    2  00 

4.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $1,000    3  00 

5.  Au-dessus  de  $1,000   et  n'excédant   pas 

$2  000 4  00 

6.  Au-dessus   de   $2,000  et  n'excédant  pas 

$3,000 i 5  00 

7.  Au-dessus   de   $3,000  et   n'excédant    pas 

$4,000 6  00 

8.  Au-dessus  de   $4,000  et   n'excédant  pas 

$6,000 7  00 

9.  Au-dessus  de   $6,000  et   n'excédant   pas 

^     $8,000 8  00 

10.  Au-dessus  de   $8,000   et  n'excédant  pas 

$10,000 10  00 

Et  au-dessus  de  $10,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  à  la  considération,  aux  troubles 
et  aux  circonstances. 

Article  II. — OhligationSy    Transports,    Titres-nouveh, 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de  : 

1.  $400  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $  1  50 

2.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $800.    2  00 

3.  Au-dessus  de  $8(^0  et  n'excédant  pas  $2000.    3  00 

4.  Au-dessus  de  $2,000   et  n'excédant    pas 

$4,000 5  00 

5.  Au-dessus  de   $4,000  et    n'excédant   pas 

$8,000 ^,  ,,    7  00 
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6.  Au-dessus  de  $8,000  et   n'excédant  pas 

$12,000 10  00 

Et  au-dessus  de  $12,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  à  la  considération,  aux  troubles 
•et  aux  circonstances. 

Abticle  m,— 'Marchés  et  Devis. 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de  : 

1.  $400  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $  2  50 

2.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $800..    5  00 

3.  Au-dessus  de  $800  et  n'excédant  pas  $2,000.$  6  00 

4.  Au-dessus  de   $2,000  et   n'excédant  pas 

$4,000 8  00 

5.  Au-dessus   de    $4,000  et  n'excédant  pas 

$6,000 10  00 

6.  Au-dessus  de   $6,000  et   n'excédant  pas 

$10,000 12  00 

Et  au-dessus  de  $10,000  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  à  la  considération,  aux  troubles 
et  aux  circonstances. 

Abtxclb  IV. — Baux  à  loyer. 

Le  loyer  annuel,  quel  que  soit  le  terme  ou  la  durée 
du  bail,  ou  la  considération  dans  l'acte  étant  de  : 

1.  $100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $  1  00 

2.  Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  pas  $400..    1  60 

3.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $1,000    2  00 

4.  Au-dessus  de    $1,000   tt  n'excédant  pas 

$2,000 3  00 

5.  Et  au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas 

$4,000 4  00 

Et  au-dessus  de  $4,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  à  la  considération,  aux  trou- 
bles et  aux  circonstances. 

Abticle  V.  — JBawa?  à  ferme. 

Sur    les    Baux    à    ferme,  l'honoraire    sera 

de $2.00  à  $10  00 

eu  égard  à  la  considération,  aux  troubles  et  aux  cir- 
constances. 
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Article  VI. — Quittances  et  Décharges. 

La  considération  stipulée  dans  Tacte  étant  de  : 

1.  $400  ou  moins»  rhonoraire  sera  de 1  00 

2.  Au-dessus  de  $400  et  n'excédant  pas  $1,000    2  00 

3.  Au-dessus    de  $1,000   et  n'excédant  pas 

$2,000 3  00 

4.  Au-dessus   de  $2,000  et   n'excédant  pas 

$4,000 4  00 

5.  Au-dessus  de   $4,000  et   n'excédant  pas 

$6,000 5  00 

6.  Au-dessus  de    $6,000  et    n'excédant  pas 

$8,000 6  00 

Et  au-dessus  de  $8,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  au  montant  payé,  aux  troubles 
et  aux  circonstances. 

Article  VII. —  Ventes  à  constitution  de  rente.  Baux 
emphytéotiques  et  autres  actes  de  cette  nature. 

Les  mêmes  honoraires  que  ceux  fixés  par  l'art.  3» 
en  prenant  en  considération  le  capital  que  représente 
la    rente  ou    redevance  emphytéotique  capitàHsée 

à$67o. 

Article   VIII. — Testaments,   CodicUes^  Contrats  de 
mariage  et  Actes  de  Société, 

Les  honoraires  du  notaire  pour  les  actes  de 

cette  nature  seront  de $3  à  $50  00 

ëHivant  la  valeur  de  la  fortune  ou  succession  du 
testateur,  des  avantages  faits  ou  assurés  par  les 
conventions  matrimoniales,  ou  l'étendue  et  la 
nature  des  affaires  de  la  société. 

Article  IX. — Donations, 

1.  Sur  une  donation  de  meubles  l'honoraire 

sera  de $2  00  à  $10  00 

suivant  la  valeur  des  meubles  ou  le  montant 
des  créances  ou  sommes  d'argent  données. 

2.  Sur  une  donations  d'immeubles,  pure  -et 

simple,  l'honoraire  sera  dé $3  00  à  $12  00 

suivant  la  valeur  des  immeubles. 
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Et  lorsqu'il  y  aura  rétention  d'usufruit,  ou 
rente  spécifique,  ou  charge  d'entretien,  substitu- 
tion ou  autres  conditions,  il  y  aura  un  honoraire 
additionnel  proportionné  aux  troubles  et  aux 
circonstances. 

Article  ^.—Procurations. 

Sur  une  procuration  pour  un  objet  spécial 

l'honoraire  sera  de $1  60  à  $8  00 

Sur  une  procuration  générale,  de 3  00 

Sur  révocation  de  procuration,  de 1  50 

AKriCLEXI.^EngagementSf  Brevets  et  Transports  de 

brevet 

Sur  un  engagement  d'apprenti,  brevet  et 
transport  de  brevet,  l'honoraire  sera  de... $1,00  à  $2  00 

Article  XII. — Significations, Notifications,  Protêts  et 

ofres-réelles. 

Sur  les  actes  de  signification  et  notification, 
protêts  et  procès-verbaux  de  signification  (les 
protêts  de  billets  et  lettres  de  change  exceptés), 

l'honoraire  sera  de $3  00  à  $12  00 

selon  les  circonstances. 

Article  XIIL — Transports  d'assurance  sur  la  vie, 

1.  Sur  les  actes  de  transport  d'assurance  sur 

la  vie,  l'honoraire  sera  de $2  00  à  $  4  00 

2.  Sur  les  actes  de  notification  de  transport 
d'assurance,  de $2  00  à  $  3  00 

Article  XIV. — Actes  de  cautionnementy  de  délégation 
de  paiementf  de  subrogation^  Contrats  de  gage,  Ùonsti- 
tuttons  de  rente  viagère,  Actes  dHndemnité  et  Contre- 
lettres. 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant 
de  : 

1.  $100  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $  1  00 

2.  Au-dessus  de  $100  et  n'excédant  pas  $400    2  00 
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3.  Au-dessus  de  $400  et  n'exoédaut  pas  $800    3  00 

4.  Au-dessus  de  $800  et  n'excédant  pas 
$2,000 4  00 

5.  Au-dessus  de  $2,000  et  n'excédant  pas 
$4,000 6  00 

6.  Au-dessus  de  $4^000  et  n'excédant  pas 
$8J000 6  00 

Et  au-dessus  de  $8,000,  un  honoraire  addi- 
tionnel eu  égard  à  la  considération,  aux  troubles 
et  aux  circonstances. 

Article  XV. — Actes  de  raUfication,  d* adhésion,  d'ao 
^ouiescement^  de  cession  de  rang  d^hypothèque,  de  main- 
levée, désistement,  renonciation,  déclaration,  et  autres 
actes  de  cette  espèce. 

L'honoraire  sera  de $  1  00  à  $  5  00 

suivant  les  circonstances. 

Abtiglb  XVI, 

1.  Sur  les  actes  de  déclaration,  de  transmis- 
sion de  dépôts  en  banques  et  autres  institu- 
tions financières,  l'honoraire  sera  de... .$3  00  à    5  00 

2.  8ur  les  actes  de  déclaration,  de  transmis- 
sion d'actions  de  banques  et  conipagnies  incor- 
porées, de $3  00  à    5  00 

Article  XVII. 

1.  Sur  les  actes  de  notoriété  purs  et  simples, 
l'honoraire  sera  de $  2  50 

2.  Sur  un  acte  de  notoriété  affectant  des 
droits  successifs  ou  autres  intérêts  graves 5  00 

Article  XVIII. — Actes  de  dépôt  de  pièces, 

1.  Sur  les  actes  de  dépôt  de  pièces,  de $  1  50 

2.  Et  un  honoraire  additionnel,  de 0  50 

pour  chaque  attestation  de  pièces  déposées. 
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Article  XIX. — Compromi»,  Actes  cTarbitragej  Actes 
d* Accord  et  Transactions. 

1.  Sur    les    compromis,    Thonoraire     sera 

de $3  00  à  $15  00 

suivant  les  troubles  et  les  circonstances 

2.  Sur  rapports  d'arbitres,  suivant  rim[)or- 
tance  de  Fobjet  en  litige  et  le  trouble  et  les  cir- 
constances, de $2.00  à  20  00 

Abticjle  XX. — Actes  de  composition,  Atermoiements 
et  autres  actes  d^ arrangement  entre  créanciers  et  débiteurs. 

Le  montant  sur  lequel  le  débiteur  ou  pour  le 
paiement  duquel  il  obtient  du  délai,  etc., 
étant  de  : 

1.  $5,000  ou  moins,  l'honoraire  sera  de $10  QO 

2.  Au-dessus  de  $5,000  il  y  aura  un  hono- 
raire additionnel  de  $1,  eu  égard  à  la  considé- 
ration, aux  troubles  et  aux  circonstances. 

à.  Si  le  nombre  des  créanciers  qui  doivent 
signer  Pacte  est  de  plus  de  dix^  le  notaire  a 
droit,  en  sus  de  l'honoraire  ci-dessus  fixé,  à  un 
honoraire  de  $1  pour  la  signature  de  chaque 
créancier  en  sus  des  dix  premiers,  y  compris  la 
vacation  ; 

4.  Si  le  notaire  reçoit  instruction  de  convo- 
quer une  assemblée  de  créanciers,  pour  l'avis 
adressé  à  chaque  créancier,  pourvu  que  le 
nombre  n'en  soit  pas  plus  de  dix^  pour  chaque 
avis,  l'honoraire  sera  de 0  50 

5.  Pour  chaque  avis  additionnel 0  10 

6.  Si  le  notaire  reçoit  instruction  d'assister 
à  une  assemblée  de  créanciers,  pour  chaque 
vacation,  l'honoraire  sera  de 4  00 

Article    XXI. — Tutelles,    Curatelles,    Requêtes    an 

tribunal,  etc, 

1.  Sur  les  requêtes  ou  déclarations  pour 
tutelle  ou  curatelle,  l'honoraire  sera  de $  3  00 

2.  Sur  assemblée  de  parents  devant  notaire..    5  00 

35 
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8.  Sur  l'aviB  original  convoquant  rassemblée  1  00 

4.  Sur  chaque  copie  de  cet  avis.»... 0  50 

5.  8i  la  tutelle  a  plus  d'une  cause,  un  hono- 
raire additionnel  de 2  00 

6.  Sur  requête  à  la  cour  pour  fîiire  autori- 
ser un  tuteur  ou  curateur  à  faire  certains  actes 
autres  que  pour  vendre  par  autorité  de  justice 

ou  liciter  un  immeuble  ou  tous  autres  biens...    5  00 

7.  Sur  requête  à  la  cour  pour  obtenir  des 
lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  pour  autres  fins 

analogues,  de... ., $4  à  10  00 

suivant  le  trouble  et  les  circonstances. 

8.  Pour  préparer  le  cautionnement  des  héri- 
tiers bénénciaires,  de 2  00 

9.  Pour  rédaction  des  avis  que  doit  donner 
rhéritier  bénéficiaire,  de 2  00 

10.  Sur  requête  pour  apposition  des  scellés, 

de 5  00 

11.  Sur  requête  pour  levée  des  scellés,  de....    3  00 

Article  XXII. — Inventaires. 

1 .  Pour  préparer  le  préambule,  l'honoraire 

sera  de $10.00  à  $30  00 

2.  Pour  chaque  heure  de  vacation,  soit  au 
bureau  du  notaire,  soit  au  domicile  des  parties, 

un  honoraire  additionnel  de» 4  00 

Article  XXIIT. — Ventes  à  Venchère  de  meubles  de 
successions,  de  faillites,  (te. 

1.  Pour  dresser  le  procès-verbal,  l'hono- 
raire sera  de $5  00  à  $15  00 

De  plus  pour  chaque  heure  de  vacation  poar 
la  vente 4  00 

Artiolk  "XXIV ,-^Licitati(ms  et  ifentesptiT  avtariU 

de  justice. 

Pour  le  temj)»  et  troubles  donnés  aux  pro* 
cédés  d'une  licitation  volontaire,  comprenant 
requête,  avis  de  parents,  rapports  d'experts» 
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préparation  du  cahier  des  charges,  rhonoraîre, 
en  sus  de  tous  frais  de  voyage,  débours^^s  et  du 
coût  du  contrat  qui  ne  devra  pas  être  moins  de..    5  00 

sera  de- $16  00  à  $30  00 

De  plus, 

1 .  2  par  cent  sur  les  premiers  $4,000,  ou  frac- 
tions de  $4,000  du  prix  de  chaque  inr.neuble  ; 

2.  1  par  cent  sur  chaque  mille  piastres  addi- 
tionnel ou  fraction  de  mille  piastres  jusqu'au 
montant  de  $30,000,  le  notaire  ne  devant  avoir 
droit  à  aucun  honoraire  sur  tout  excédent 
de  $30,000  00. 

3.  Pour  la  vente  de  parts  de  banques  ou 
d'autres  institutions  industrielles  et  financiè- 
res, mêmes  honoraires  que  sur  les  immeubles. 

Article  XXV. — Actes  de  partage^  de  liquidation,  de 
reddition  de  comptes  de  tutdle,  d'héritiers  bénéficiaires,^ 
dHndtuftriels,  d*exécvtews  testamentaires  et  de  mandU' 
taires, 

1.  Pour  rédiger  le  préambule,  ou  Texposé  des 

fiûts,  l'honoraire  sera  de $10  à  $30  00 

et  pour  chaque  heure  de  vacation,  un  honoraire 
additionnel  de 4  00- 

Article  XXVI. — Protêts  maritimes,  Notes  de 
protêts.  Prêts  à  la  grosse,  Hypothèques  sur  vais- 
seaux  en  construction,  Contre-lettres  à  ventes  de 
vaisseaux. 

1.  Sur  la  note  de  protêt,  l'honoraire  sera 

de ^ $1  60  à  $5  00 

2.  Sur  certificats  de  note  de  protêt  de  $2  50  à  3  50 

3.  Sur  protêts  maritimes,  extension  de  protêt 

de $8  00  à  60  Oa 

4.  Sur  rapports  de  visiteurs  et  arbitres,  lors- 
qu'il s'agit  de  vaisseaux  de $5  00  à  10  00 

6.  Sur  actes  de  prêt  à  la  grosse,  suivant  le 

montant,  de. $15  00  à  30  00 

6.  Sur  les  actes  d'hypothèque  sur  vaisseaux 
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en  constmction,  contre-lettres  à  vente  de  vais- 
seaux, mêmes  honoraires  que  sur  la  vente 
d'immeubles. 

Abtiglh  XXVII. — Déclarations  pour  les  fins  d^enre- 

gistjrement, 

1.  Pour  toute  déclaration  de  décès  ou  autres 
déclarations  et  avis  exigés  par  le  Code  civil 
pour  les  fins  d'enr^strement,  Thonoraire 
sera  de $1  00  à  $^00 

2.  Pour  chacune  description  d'immeuble,  en 

sus  de  la  première 0  60 

3.  Sur  déclaration  faite  en  vertu  du  statut 
du  Canada,  37  Victoria,  chap.  37,  si  la  déclara^ 

tion  a  200  mots  ou  moins 1  00 

4.  Et  pour  chaqi^e  cent  mots  additionnel......    0  50 

Article  XXVIII. 

Dans  tous  les  actes,  quand  le  cas  n'est  pas 
autrement  prévu  par  un  autre  article 
du  présent  tarif,  le  notaire  a  droit  à  un 
honoraire  additionnel  de .,..     0  50 

bur  chaque  désignation  d'immeuble  et  de 
titres  de  créances,  en  sus  de  la  première, 
sur  chaque  intervention  et  sur  chaque 
transport  d'assurance. 

Article  XXIX. — Rapports  de  praticiens. 

1.  Pour  rédaction  de  rapport  de  praticien, 

d'observations  et  renseignements,  etc., 
l'honoraire  sera  de.. $5  à  $20  00 

2.  Si  le  temps  employé  excède  6  heures,  un 

honoraire  additionnel  de 4  00 

par  heure. 

Article  XXX, — Copies,  Extraits,  Collations  d^acte, 
assistamreSj  voyages  H  déboursés  du  notaire. 

Outre  les  houoraires  ci-dessus  pour  les  origi- 
naux des  actes,  tout  notaire  aura  droit  à 
1.  Pour  les  copies  d'acte,  à $  0  15 
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Tar  cent  mota,  et 0  60 

pour  la  collation  et  chaque  certificat  d^authen- 
ticité,  aucune  copie  ne  devant  être  de  moins  de..    1  00 

2.  Pour  Textrait  authentique  d'un  acte  déli- 
vré par  le  notaire,  30  centins  par  cent  mots  et 
50  centins  pour  le  certificat  d'authenticité. 

3.  Pour  entendre  les  parties,  examiner  leurs 
titres,  recevoir  les  instructions  etc.,  pour  pré- 
parer un  acte  sommaire  ou  autre  oocunient, 
pour  chaque  heure  employée  à  cette  fin 1  00 

4.  Pour  la  recherche  d'un  acte,  quand  la  date 
est  donnée,  20  centins  ;  pareille  somme  pour 
chaque  année  additionnelle  n'excédant  pas  5 
ans,  quand  la  date  n'est  pas  donnée,  et  10  cen- 
tins pour  chaque  ann^'e  en  sus  des  cinq. 

5.  Pour  assister  à  la  confection  d'un  testa- 
ment, d'un  codicile,  d'un  inventaire  ou  autre 
acte,  le  second  notaire  aura  droit  à  $2  pour  la 
première  heure  et  à  $1  par  heure  pour  le  reste 
du  temps. 

6.  Pour  tous  les  autres  cas,  chaque  fois  qu'un 
notaire  se  rendra  pour  instrumenter  ou  se  ren- 
dra et  assistera  à  l'exécution  d'un  acte,  hors 
de  son  étude  ,  lorsque  le  temps  employé  n'ex- 
cédera pas  une  heure,  il  aura  droit  à  un  hono- 
raire de  $1,  et  à  $1  pour  chaque  heure  tn  sus, 
avec  mêmes  honoraires  pour  le  temps  de 
retour. 

7.  Si  le  tarif  n'a  pas  déjà  fixé  un  honoraire 
spécial,  tout  notaire  aura  droit  à  un  honoraire 
de  $1  pour  chaque  assistance  au  bureau  d'en- 
registrement, au  palais  de  justice  ou  ailleurs, 
pour  affaires  professionnelles,  lorsque  le  temps 
employé  n'excédera  pas  une  heure  et  lorsqu'il 
l'excédera  $1  pour  chaque  heure  en  sus. 

8.  Tout  notaire  qui,  pour  l'exécution  d'un 
acte  ou  autres  devoirs  professionnels  requis  de 
lui,  s'éloignera  de  son  étude  plus  d'un  quart 
de  mille  aura  droit  à  des  frais  de  voyages  et  à 
ses  déboursés. 
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9.  Tout  notaire  requis  d'exercer  sa  profession 
la  nuit  aura  droit  à  des  honoraires  et  frais  de 
voyages  du  double  de  ceux  auxquels  il  aurait 
droit  en  instrumentant  durant  le  jour. 

10.  En  sus  des  honoraires  ci-dessus  fixés,  si 
le  cas  n'est  pas  autrement  prévu  par  le  tarif,  le 
notaire  aura  droit  à  des  honoraires  à  raison  de 
ses  soins,  démarches,  examen  et  étude  de  pièces, 
séances,  conférences,  vacations,  correspondan- 
ces, recherches,  et  du  travail  qu'il  aura  donné, 
ou  à  raison  de  la  responsabilité  exceptionnelle 
qu'il  aura  encourue  et  de  l'importance  de  l'af- 
fiiire  qui  lui  aura  été  confiée. 
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RULES  OF  PRACTICE 

OF 

HER  MAJESTY'S  PRIVY  COUNCIL. 


JUDICIAL  COMMITTEE. 

APPELLATE  JUMSDICTION. 

Order  as  to  Judges  Reasons. 

At  the  Coiincil  Chamber  Whitehall,  12th  February 
1845. 

By  tbe  Judicial  Committee  of  the  Privy  Council. 
Wbereas,  by  an  act  passed  in  the  8th  year  of  Her 
Majesty's  Reign  intituled  etc.,  (hère  follows  a  récital 
of7and8Vict  0.6,8,11.) 

Now,  therefore,  the  Lords  of  the  said  Judicial  Com- 
mittee of  the  Privy  Council  are  pleased  to  order. 
as  it  is  hereby  ordered,  that  when  any  appeal  shall 
be  prosecuted  from  any  judgment  of  any  Court  in 
the  colonies  or  Foreign  settlements  of  the  Crown,  the 
reasons  given  by  the  Jndges  of  such  Court  or  by  an v 
ofsach  Judges,  for  or  against  such  judgments,  shall 
be,  by  the  Judge  or  Judges  of  »uch  Court  commu- 
nicated  in  writing  to  the  Registrar  of  stich  Court  or 
other  officer,  whose  duty  it  is  to  prépare  and  certify 
the  transcript  record  of  the  proceedings  in  the  cause, 
ftnd  that  the  same  be  by  him  transmitted  in  original 
to  the  clerk  of  Her  Majesty's  Privy  Council,  at  the 
«ame  time  when  the  documents  and  proceedings 
proper  to  be  laid  before  Her  Majesty  in  Council, 
npon  the  hearîng  of  the  Appeal,  are  transmitted. 

Whereof  the  Judges  of  ail  such  Courts  in  the  colo- 
nies  or  Foreign  settlements  of  the  Crown,  are  to  take 
notice  and  govern  themselves  accordingly. 

(Signed,)       C.  C.  Gbkvillb. 


AT  THE  COURT  AT  BUCKINGHAM  PAIACE- 
The  ISth  day  of  June,  1853. 


The  Queen'B  Most  Excellent  Majeety. 

Hia  Royal  HighneBS  Prince  Albert. 
Lord  Président,  Earl  of  Aberdeen, 

Lord  Steward,  Earl  of  Clarendon, 

Duke  of  Newcastle,  Viscount  Palmerston, 

Duke  of  Wellington,  Mr.  Herbert, 

Lord  Chamberlain,  Bir  Jamea  Graham,  Bail 

Whereas,  there  was  this  day  read  at  tlie  board  a 
report  from  the  Rigbt  Honourable  the  Lords  of  the 
Judicial  Committee  of  the  Privy  Oounci),  dated  the 


considération  the  pracUce  of  the  committee  with  a 
view  to  grealer  economy,  dispatch  and  eiîiciency  in 
the  appellate  jurisdiction  of  Her  Majeaty  in  CouDcil, 
and  that  their  Lordsbips  hâve  agreed  humbly  to 
report  to  Her  Majesty  that  it  ia  eipedient  that  cer- 
tain changea  ahould  be  mode  in  the  existing  practice 
in  appeala  and  recommending  that  certain  rules  and 
regulationa  therein  aet  forth  ahould  henceforth  be 
oheerved,  obeyed  and  carried  înto  exécution,  provid- 
ed  Her  Majeaty  ia  pleaeed  to  approve  the  aame: 
Her  Majesty  having  taken  the  aaid  repiort  into  con- 
sidération, was  pleased  by  and  with  the  advice  of 
Her  Privy  Council,  to  approve  thereof,  and  of  the 
rulea  and  régulations  set  furth  therein,  in  the  worda 
following,  vidditet  : 

1. — That  any  former  ua^e  or  practice  of  Her  Ma- 
ieaty's  Privy  Coundl  notwithstanding,  an  appellant 
wbo  ehall  succeed  in  ohtaining  a  reversai  or  mate- 
rai altération  of  any  judgment,  decree  or  order  ap- 
:>ealed  from  shall  be  entiUed  to  recover  the  costs  o( 
~<ipeal  from  the  respondent,  except  in  caees  in 
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which  the  Lords  of  the  Judicial  Committee  may 
think  fit  otherwise  to  direct 

II  — ^That  the  reeistrar,  or  other  proper  oflicer  hav- 
ing  the  custody  of  records  in  any  courts  of  spécial 
jarisdictionyfrom  which  an  appeal  is  broiightto  Her 
Majesty  in  Council,  be  directed  to  send  by  post,  with 
ail  possible  dispatch,  one  certified  copy  or  tne  trane- 
cript  record  in  each  cause  to  the  registrar  of  Her 
Majesty 's  Privy  Council,  Whitehall,  and  that  ail  such 
transcript  be  registered  in  the  Privy  Council  Office, 
with  the  date  of  their  arrivai,  the  names  of  the 
parties,  and  the  date  of  the  sentence  appealed  from  ; 
and  that  such  transcript  be  accompanied  by  correct 
and  complète  index  of  ail  the  papers,  documents 
and  exhibits  in  the  cause  ;  and  that  the  registrar  of 
the  court  appealed  from,  or  other  proper  officer  of 
Bueh  court,  be  directed  to  omit  from  such  transcript 
ail  merely  formai  documents,  provided  such  omis- 
sion be  stated  and  certified  in  the  said  index  of 
papers  ;  and  that  a  spécial  care  be  taken  not  to  allow 
any  document  to  be  set  forth  more  than  once  in  such 
transcript  j  and  that  no  certified  copies  of  the  record 
be  transmitted  to  agents  in  England,  by  or  on  behalf 
of  the  parties  in  the  suit  ;  and  that  the  fées  and  ex- 
penses  incurred  and  paid  for  the  préparation  of  such 
transcript  be  stated  and  certified  upon  it  by  the  re- 
gistrar or  other  offîcer  preparing  the  same. 

III. — ^That  when  the  record  of  proceedings,  or  évi- 
dence in  the  cause  appealed  has  been  printed  or 
parti j'  printed  abroad,  the  registrar,  or  other  proper 
officer  of  the  court  from  which  the  appeal  Ih  brought, 
shall  be  bound  to  send  home  the  same  in  a  printed 
form,  either  whoUy  or  so  far  as  the  same  may  hâve 
been  printed  ;  and  that  he  do  certify  the  fiame  to  be 
correct,  on  two  copies,  by  signing  his  name  on  every 
printed  sheet  and  by  affixing  the  seal,  if  any,  of  the 
court  appealed  from  to  thèse  copies  with  the  sanc- 
tion of  the  court  ;  and  that  in  ail  cases  in  which  the 
parties  in  appeals  shall  think  fit  to  hâve  the  pro- 
ceedings printed  abroad,  they  shall  be  at  liberty,  to 
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•do  so,  provided  they  cause  fifty  copies  of  the  same 
to  be  printed  in  folio  and  transmitfed  at  their  ei- 
X>ense,  to  tbe  registrar  of  the  Privy  Council  ;  tvo  of 
which  printed  copies  shall  be  certified,  ae  aboyé,  by 
tbe  offîcers  of  tbe  court  appealed  firom  ;  and  in  thu 
case  no  furtber  expense  for  copying  or  printing  the 
ïecord  will  be  incurred  or  allowed  in  England. 

IV. — That  on  tbe  arrivai  of  a  written  transcript  of 
^ppeal  at  tbe  Privy  Council  Office,  Whitehall,  tbe 
appellant,  or  tbe  agent  of  tbe  appellant  prosecating 
the  same,  sball  be  at  liberty  to  call  on  tbe  registrar 
of  tbe  Privy  Council  to  cause  it,  or  such  part  thereof 
as  tbe  res pondent,  or  bis  agent  may  require,  to  be 
printed  by  Her  Majesty's  printer,  or  by  any  otber 
printer  on  tbe  same  ternis — tbe  appellant  or  bis 
agent  engaging  to  pay  tbe  costs  of  preparing  a  copy 
for  tbe  printer,  at  a  rate  not  exceeding  one  shilling 
per  brief  sbeet — and  likewise  tbe  cost  of  printing 
«ucb  record  or  appendix  ;  and  tbat  one  bundred 
<îopies  of  tbe  same  be  struck  off,  whereof  thirty 
iîopies  are  to  be  delivered  to  tbe  agents  on  each  HÎde, 
and  forty  kept  for  tbe  use  of  tbe  Judicial  Committee; 
and  tbat  no  otber  fee  for  solicitors*  copies  of  the 
transcript  or  for  drawing  tbe  joint  appendix  be 
hencefortb  allowed,  tbe  solicitors  on  both  sides  be- 
ing  allowed  to  bave  access  to  the  original  papers  at 
the  council  office,  and  to  extract  or  cause  to  be  ex- 
tracted  and  copied,  snch  parts  thereof  as  are  neces- 
«ary  for  the  préparation  of  the  pétition  of  appeai,  at 
tbe  stationer's  charge,  not  exceeding  one  shilling  per 
brief  sbeet. 

V. — That  a  certain  time  be  fixed,  within  which  it 
«hall  be  tbe  duty  of  the  appellant,  or  bis  agent,  to 
make  such  application  for  the  printing  of  the  trans- 
«ript,  and  tbat  such  time  be  within  tbe  space  of  six 
'calendar  months  from  the  arrivai  of  tbe  transcript 
and  the  régis tration  thereof,  in  ail  matters  brought 
by  appeai  from  Her  Majesty's  colonies  and  planta- 
ions  east  of  the  Cape  or  Good  Hope,  and  from  the 
«rritories  of  tbe  East  India  Company,  and  within 
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j  the  space  of  three  months  in  ail  matters  brought  by 
j  App^eal  from  any  other  part  of  Her  Majesty's  domi- 
,  nations  abroad  ;  and  that  in  de&ult  of  the  appellant 
:  or  his  agent  takin^  effectuai  steps  for  the  prosecution 
,   of  tbe  appeal  within  such  time  or  times  respectively, 
.    the  appeal  shall  stand  dismissed  witbout  further 
".   order,  and  that  a  report  of  the  same  be  made  to  the 
!    Judicial  Committee  by  the  registrar  of  the  Privy 
I    Council,  at  their  Lordships'  next  sitting. 
!        VI. — ^That  whenever  it  shall  be  found  that  the  de- 
[•   cision  of  a  matter  on  appeal  is  likely  to  turn  exclu- 
;    sively  on  a  question  of  law,  the  agents  of  the  parties, 
"with  the  sanction  of  the  registrar  of  the  Privy  Coun- 
cil, may  submit  such  question  of  law  to  the  Lords  of 
the  Judicial  Committee,  in  the  form  of  a  spécial  case, 
and  print  such  parts  only  of  the  transcript  as  may 
be  necessary  for  the  discussion  of  the  same  ;  provid- 
ed  that  nothing  herein  contai ned  shall  in  any  way 
bar  or  prevent  the  Lords  of  the  Judicial  Committee 
from  ordering  the  fîill  discussion  of  the  whole  case, 
if  they  shall  so  think  fit  ;  and  that  in  order  to  pro- 
mote  such  arrangements  and  simplification  of  the 
matter  in  dispute,  the  registrar  of  the  Privy  Council 
may  call  the  agents  of  the  parties  before  him,  and 
Iiaving  heard  them  and  examined  the  transcript, 
may  reçort  to  the  committee  as  to  the  natnre  of  the 
proceedmgs. 

And  Her  Majesty  is  further  pleased  to  order  and 
it  is  hereby  ordered  that  the  foregoing  rules  and  re- 
^lations  be  punctually  observed,  obej^ed,  and  carried 
mto  exécution,  in  ail  appeals  or  pétitions  and  com- 
plaints,  in  the  nature  of  appeals,  brought  to  Her 
Majesty  or  to  Her  heirs  and  successors,  in  Council, 
from  Her  Majesty's  colonies  and  plantations  abroad» 
and  from  the  Channel  Islands  or  the  Isle  of  Man, 
and  from  the  terri  tories  of  the  East  India  Company, 
whether  the  same  be  from  the  courts  of  justice,  or 
from  spécial  jurisdiction,  other  than  appeals  from 
Her  Majesty's  Courts  of  Vice-Admiralty,  to  which 
the  said  rules  are  not  to  be  applied. 
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Whereofthe  judges  and  officers  of  Her  Majeety's 
courts  of  justice  abroad,  and  the  judges  and  offîceis 
of  the  Superior  Courts  of  the  East  India  Company, 
and  ail  other  persons  whom  it  may  concern  are  to 
take  notice,  and  govem  themselves  accordingly. 


r^ 
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RÈGLES  DE  PRATIQUE 
DB  LA 

COUR  DU   BANC   DE   LA   REINE 

DANS  SA  JUBIDICrriON   aVILE   EN  APPEL  ET    EN   ERBBUB. 

{Promulguées  aux  termes  des  dispositions  des  statuts 
du  Canada  de  1787  (27  Geo.  III,  c/i.  4)  /  du  Ba^- Canada 
de  IfiiOl  (41  Geo.  III,  ch.  7,  ».  16)  ;  du  Canada  de  1849 
(12  Vict.,  ch.  37,  s.  17)  ;  des  SM.B.'C.,  ch,  77,  »,  5  et  15, 
et  de  l'art.  1177,  C.P.C.) 


RlCGLBS  FAITES  A   QuÉREC,  le   12  JUILLET   1850,   FAR   LA 

Cour  du  Banc  de  la  Reine.  (1) 

Il  est  ordonné  par  cette  cour  : 

]•  Que  cette  cour,  dans  Texeicice  de  sa  juridiction 
civile  d'appel,  soit  ouverte  à  10  heures  de  Tavant- 
midi  de  cnacun  des  jours  juridiques  fixés  par  la  loi 
pour  les  séances  d'icelle,  à  moins  qu'une  ordonnance 
ou  un  ajournement  à  ce  contraire  ne  soit  &.it. 

S*  Que  les  conseils  de  la  Beine  et  les  avocats 
pratiquant  devant  cette  cour,  et  le  greffier  de  la  cour 
lorsqu'ils  sont  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs  res- 
pectif en  cour  soient  habillés  de  noir,  avec  robes  et 
rabats  ainsi  qu'il  a  été  ci-devant  d'usage  ;  et  qu'au- 
cun conseil  de  la  Beine,  ou  avocat  non  ainsi  habillé, 
et  ne  portant  pas  tels  robes  et  rabats,  ne  soit  entendu 
dans  aucune  cause. 

8*  Que  tous  les  dossiers,  registres,  livres  et  papiers 
appartenant  à  la  cour,  ou  produits  devant  icelle, 
soient  conservés  dans  des  endroits  assignés  pour 
leur  sauvegarde  dans  les  palais  de  justice,  respecti- 

(1)  Si  niées  ;  J.  Staart,  J.  C— J.  B.  Rolland,  J.  B.  R.— Ph. 
Panet,  J.  B.  R.— T.  C.  Aylwln,  J. 
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ment,  aux  endroits  où  des  séances  de  cette  cour 
sont  ûxéB  par  la  loi,  et  n'en  soient  pas  transportés  oa 
enlevés,  sous  aucun  prétexte  quelconque,  sans  un 
ordre  par  écrit  de  cette  cour  ou  d'un  des  juges  d'icelle. 

4l.  Que  le  bureau  du  greflSer  de  cette  cour,  quant 
à  ce  qui  concerne  sa  juridiction  comme  Cour  d'Appel 
et  d'Erreur  soit  tenu  dans  l'appartement  à  lui  assigné 
dans  les  palais  de  justice»  respectivement,  aux  en- 
droits où  des  séances  de  cette  cour  doivent  être  tenues 
par  la  loi  ;  et  que  le  dit  bureau  dans  les  dits  palais 
de  justice,  respectivement  et  pendant  le  présent 
terme  et  chaque  terme  subséquent,  soit  ouvert  ei 
qu'un  accès  convenable  et  régulier  y  soit  accordé 
depuis  neuf  heures  de  Tavant-midi  jusqu'à  cinq 
heures  de  l'après-midi  de  chaque  jour  (les  dimanche! 
et  fêtes  exceptés)  et  durant  la  vacance  après  chaque 
terme  de  dix  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heure% 
de  l'après-midi  de  chaque  jour  (les  dimanche»  e| 
fêtes  exceptés). 

(I.  Qu'il  sera  préparé  et  tenu  par  le  dit  greffier  de 
cette  cour,  dans  son  bureau,  quant  à  ce  qui  regarde 
la  juridiction  civile  d'appel  de  cette  cour,  un  livre  con* 
venable,  dans  lequel  les  entrées  ci-après  mentionnées 
seront  faites,  savoir  :  chaque  avocat  de  cette  cour,  avant 
le  premier  jour  de  septembre  prochain,fera  dans  le  dit 
livre  une  entrée  par  écrit  qu'il  signera  de  son  nom  et 
de  son  domicile  réel  et  élu,  dans  les  cités  de  Québec 
et  Montréal  respectivement,  savoir  :  de  son  domicile 
réel  dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  cités,  s'il  réside 
dans  l'une  ou  l'autre  d'icelles,  et  de  son  domicile  élu 
dans  celle  où  il  ne  réside  pas,  ou  de  son  domicile  élu 
dans  chacune  des  dites  cités,  s'il  ne  réside  dans  aucune 
d'elles,  auquel  domicile  réel  on  élu  tons  les  plaidoyevs, 
sommations,  règles,  ordonnances  et  avis,  qu'il  pourra 
être  nécessaire  de  lui  signifier,  puissent  être  signifiée» 
légalement.  Et  tout  avocat  admis  ci-après  d^vra, 
aussitôt  après  son  admission,  et  avant  de  commencer 
à  pratiquer  devant  cette  cour,  fe-ire  une  enlarée  conve- 
nable dans  le  dit  livre.    Et  aussi  souvent  qu'aucun 
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avocat  de  cette  cour  changera  son  domicile  réel  ou 
é]a  on  seedomiciles,  dont  une  entrée  aurait  été  faite 
comme  susdit,  il  fera  une  entrée  semblable  de  te); 
cil  a  ement  ;  et  tous  les  plaidoyers,  sommations,. 
T^lpf(  ordonnances  et  avis  qui  n'exigent  pas  une- 
signification  personnelle  seront  censés  et  considérés 
comme  signifiés  valablement  à  tel  avocat,  si  une 
copie  d'iceuz  est  laissée  à  l'endroit  en  dernier  lieti 
entré  par  tel  avocat,  comme  son  domicile  réel  ou  élu^ 
entre  les  mains  d'une  personne  d'un  âge  et  d'une^ 
discrétion  compétents  y  résidant  ou  appartenant  au 
dit  endroit.  Et  si  aucun  tel  avocat  néglige  de  fai re- 
telle entrée  comme  susdit,  alors  l'affiche  d'aucun 
avis,  plaidoyer,  sommation,  règle  ou  ordonnance^ 
peur  tel  avocat»  dans  le  dit  bureau  du  dit  greffier  de 
cette  cour,  sera  prise  et  considérée  comme  étant  un» 
signification  d'iceux,  et  comme  aussi  effective  que» 
si  elle  eût  été  faite  au  domicile  réel  ou  élu  comme- 
susdit. 

O.  Qu'une  cédule  de  toutes  les  poursuites  pendan*- 
tes  devant  cette  cour,  indiquant  dans  chaque  pour* 
suite,  les  noms  des  parties,  la  date  du  bref  d'appel 
ou  du  bref  d'erreur,  la  date  du  rapport,  ou  s'il  n'est 
pas  rapporté,  le  fait  du  défaut  de  rapport,  les  noma- 
des avocats  par  qui  les  comparutions  des  parties  ont. 
été  produites,  et  la  date  de  telles  comparutions,  et,  si 
elles  ne  sont  pas  produites,  le  fait  qu'elles  ne  l'ont 
pas  été,  les  jours  où  les  grie&  d'appel  et  les  réponses 
à  iceux,  et  les  factums  des  parties  (s'ils  sont  produits)» 
ont  été  produits,  et  s'ils  n'ont  pas  été  produits  ik 
mention  de  tel  défaut  de  production,  le  jour  auquel 
chaque  poursuite,  si  elle  est  Inscrite  sur  le  rôle  pour 
audition  a  été  inscrite,  et  le  jour  qui  est  fixé  par  tell» 
inscription,  pour  l'audition  de  telle  cause,  sera  faite  et 
tenue  par  le  dit  greffier  de  cette  cour,  le  premier  jour 
du  terme  prochain,  et  de  chaque  terme  subséquent  ; 
et  telle  cédule  sera  considérée,  et  tenue  partout» 
comme  un  certificat  officiel,  par  le  dit  greffier  de  cette 
cour,  de  l'état  de  telle  poursuite  séparément  et  res- 
pectivement, le  premier  jour  du  terme  où  telle  cédule 
sera  déposée  devant  la  cour  comme  susdit. 
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•7.  Aucun  bref  d'appel  ou  bref  d'erreur  n'émanera 
de  cette  cour,  à  moins  qu'un  prsecipe  pour  icelui,  signé 
par  l'avocat  demandant  l'émanation  de  telbref^  ne 
soit  d'abord  remis  à  l'officier  compétent,  par  qui  le 
dit  bref  doit  être  émané  ;  et  chaque  tel  bref  sera 
écrit  sur  parchemin,  et  portera  la  signature  de  l'avo- 
cat sar  le  prsecipe  duquel  il  aura  émané,  et  sera  £Biit 
rapportable  au  lieu  ou  cette  cour  sera  tenue,  immédia- 
tement après  l'émanation  du  dit  bref,  dans  les  quinze 
lours  de  fa  date  d'icelui,  excepté  tels  brefe  d'appel  ou 
brefs  d'erreur  qui  pourraient  être  adressés  au  juge 
de  la  Cour  Supérieure,  pour  le  district  de  Gaspé,  qui 
seront  &it8  rapportables  dans  les  deux  mois  de  calen- 
drier de  la  date  d'iceux. 

8*  Que  la  signification  personnelle  de  tout  bref 
d'appel  ou  bref  d'erreur  à  l'avocat  qui  a  compara 
dans  la  Cour  Supérieure,  pour  l'intimé  ou  le  tlefen- 
deur  en  erreur,  comme  cela  s'est  pratiqué  ci-devant 
sera  à  défaut  de  signification  l^ale,  considérée  et 
tenue  comme  une  signification  légale. 

9.  Que  les  brefe,  plaidoyers,  motions,  exhibits  et 
autres  documents  composant  un  dossier  pour  être 
transmis  ci-après  à  cette  cour,  seront,  par  le  proto- 
notaire de  la  cour  d'où  procède  le  dit  dossier,  en  tête 
d'iceux,  numérotés  séparément  et  respectivement, 
depuis  le  numéro  1. jusqu'au  dernier  numéro  d'iceux, 
et  qu'un  index  de  référence  pour  le  tout,  par  numéro, 
titre  et  description^  sous  la  signature  de  tel  proto- 
notaire, sera  par  lui  annexé  à  tel  dossier. 

10.  Que  les  frais  de  poste  payés  par  le  dit  greffier 
de  cette  cour,  sur  le  rapport  au  greffe  d'app^  et  au 
greffe  d'erreur,  et  les  dossiers  les  accompagnant,  loi 
seront,  sur  demande,  immédiatement  remboursés 
par  l'avocat  de  l'appelant  ou  du  demandeur  en 
erreur,  et  s'ils  ne  sont  pas  ainsi  remboursés,  le  paie- 
ment d'iceux,  par  tel  avocat,  pourra  être  exigé  immé- 
diatement, en  recourant  à  la  juridiction  sommaiie 
de  cette  cour. 


I 
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11.  Que  sur  tout  bref  d'appel  ou  bref  d'erreur  à  être 
émané  ci-aprèa,  il  sera  du  devoir  de  l'appelant  et  de 
l'intimé,  ou  du  demandeur  et  du  défsndeur  en  erreur, 
ïespectiveœent,  de  produire  leur  comparution  dans 
le  bureau  du  dit  greffier  de  cette  cour,  le  ou  avant  le 
huitième  jour  suivant  immédiatement  le  jour  où  tel 
bref  d'appel  ou  bref  d'erreur  a  été  fait  râpportable, 
et  à  défaut  de  telle  production,  ils  seront  forclos  de 
produire  telle  comparution  dans  telle  poursuite, 
dans  laquelle  les  procédés  subséquents  pourront  être 
taita  ex  par  le  f  contre  la  partie  ainsi  en  défaut  comme 
fliisdit 

lis*  Que  les  griefs  d'appel  ou  la  spécification  des 

erreurs,  suivant  le  cas,  dans  chaque  poursuite,  seront 

produits  dans  les  huit  jours,  immédiatement  après 

le  rapport  du  bref  d'appel  ou  du  bref  d'erreur,  suivant 

le  cas,  et  la  transmission  du  dossier  et  des  procédés 

de  la  cour  inférieure,  et  contiendra  spécialement  les 

divers  moyens  et  raisons  d'appel,  et  les  diverses 

erreurs  pour  lesquelles    l'infirmation   du  jugement 

dont  est  appel,  est  demandée  ;  et  si  les  griefs  d'api^el 

et  la  spécification  des  erreurs  n'ont  pas  6ié  produits 

dans  le  temps  susdit,  il  sera  loisible  à  l'avocat  de 

l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur,  par  avis  par  écrit 

Bouâ  sa  signature,  à  l'adresse  de  l'avocat  de  l'appelant 

on  du  demandeur  en  erreur,  dans  telle  poursuite  de 

demander  les  griefs  d'appel  ou  la  spécification  des  er? 

renrs,  suivant  le  cas,  et,  si  les  griefs  d'appel  et  la  spé? 

eifieation  des  erreurs  ne  sont  pas  produits  dans  les  six 

jours  à  compter  de  tel  avis,  chaque  telle  poursuite  en 

appel  ou  en  erreur  sera  déboutée  avec  dépens. 

13»  Que  les  r«^ponses  aux  griefs  d'appel,  dans 
chaque  poursuite  en  appel,  et  la  réponse  en  erreur 
dans  chaque  poursuite  en  erreur,  seront  produites 
dans  les  huit  jours  açrôs  la  production  des  griefs 
d'appel  ou  la  spécification  des  erreurs,  et,  si  elles  ne 
sont  pas  ainsi  produites,  il  sera  loisible  à  l'avocat  de 
l'appelant  ou  du  demandeur  en  erreur,  suivant  le  cas, 
par  avis,  par  écrit,  sous  sa  signature,  adressé  à  lavo- 

36 
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cat  de  Vintimé  ou  du  défendeur  en  erreur,  dans  telle 
cause,  de  demander  les  réponses  aux  $rrie&  d'appel 
ou  la  réponse  en  erreur;  et  si  telles  réponses  on 
réponses  en  erreur  ne  sont  pas  produites  dans  les 
quatre  jours,  à  compter  de  la  signification  de  tel 
avis,  rintimé  ou  le  défendeur  en  erreur,  suivant  le 
cas,  sera  complètement  forcli>s  de  produire  une  ré- 
ponse aux  griefs  d'appel  ou  une  réponse  en  erreur  ; 
et  l'appelant  ou  le  demandeur  en  erreur  {)ourra,  après 
avis  donné  à  la  partie  adverse  de  son  intention  de 
ce  faire,  procéder  à  l'audition  de  sa  cause  en  appel 
ou  en  erreur,  ex  parte,  et  au  jugement  en  icelle,  sans 
l'intervention  de  l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur. 

14*  Que  les  factums  de  l'appelant  et  de  l'intimé, 
ou  du  demauvieur  et  du  défendeur  en  erreur,  dans 
«haque  poursuite  en  appel  ou  en  erreur,  au  nombre 
de  dix  de  chaque  côté,  seront  remis  par  l'apx)elaut  et 
rintimé,  le  demandeur  et  le  défendeur  en  erreur, 
respectivement,  au  dit  grefiier  de  cette  cour,  pour 
être  par  lui  produits  sous  les  dix  jours  après  la  pro- 
duction des  réponses  aux  griefs  d'appel,  ou  de  la  ré- 
ponse en  erreur.  Et  si  le  factura  de  l'appelant  ou  du 
demandeur  en  erreur  n'est  pas  ainsi  remis  et  produit, 
la  poursuite  en  appel  ou  en  erreur  de  tel  appelant  on 
demandeur  en  erreursera  considérée  être  abandonnée, 
et,  sur  motion  de  l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur, 
sera  déboutée  avec  dépens.  Et  si  le  factum  de  l'in- 
timé n'est  pas  remis  et  produit,  comme  susdit,  tel 
intimé  ou  défendeur  en  erreur,  sera  considéré  comjne 
ayant  abandonné  telle  poursuite  en  appel  ou  erreur, 
et  elle  pourra  être  entendue  ex  parte,  de  la  part  de 
l'appelant  ou  du  'demandeur  en  erreur,  et  jugement 
pourra  être  rendu  en  icelle  sans  l'intervention  de 
l'intimé  ou  du  défendeur  en  erreur. 

15*  Qu'aussitôt  que  les  réponses  aux  griefs  d'ap" 
pels  ou  la  réponse  en  erreur,  suivant  le  cas,  auront 
été  î^roduites,  il  sera  loisible  à  l'une  ou  l'autre  des  i 
parties  qui  aura  produit  son  factum  de  mettre  telle  \ 
cause  sur  le  rôle  pour  audition,  en  l'inscrivant  sur  le  j 
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rôle  tenu  à  cet  effet  par  le  dit  greflSer  de  cette  cour 
en  vacance  ou  en  terme  ;  de  laquelle  inscription  deux 
jours  d'avis  seront  donnés  à  la  partie  adverse. 

16*  Qu'après  Vinscription  d'une  cause  pour  au- 
dition finale,  il  sera  du  devoir  du  greflier  de  cette 
cour  de  remettre,  sans  délai,  aux  juges  respective- 
ment, des  factums  imprimés  formant  partie  des  fac- 
tums  produits  comme  susdit  dans  telle  cause,  et  de 
fournir  à  l'avocat  de  chaque  partie  qui  aura  produit 
son  factum,  sur  sa  demande,  une  copie  imprimée  du 
£Eu;tum  de  la  partie  adverse,  et  il  y  gardera  et  pro- 
duira de  record  un  des  foctums  imprimés  des  dites 
parties  respectivement. 

17*  Qu'il  sera  du  devoir  du  dit  greffier  de  cette 
cour  de  préparer  et  de  tenir  un  rôle  des  causes  qui 
auront  été  inscrites  pour  audition,  dans  l'ordre  dans 
lequel  elles  auront  été  inscrites;  duquel  rôle  les 
causes  qui  devront  être  entendues  seront  appelées 
chaque  jour,  dans  l'ordre  qu'elles  auront  sur  le  dit 
rôle. 

18.  Que  dans  les  cas  où  une  poursuite  en  appel 
ou  en  erreur  ayant  été  inscrite  pour  audition  et 
étant  appelée  du  rôle,  l'appelant  et  l'intimé  ou  le 
demandeur  et  le  défendeur  en  erreur,  ne  comparaî- 
tront pas,  ou  ne  seront  pas  prêts  à  procéder,  chaque 
telle  poursuite  sera  rayée  du  rôle  ;  et  dans  les  cas  où 
une  poursuite  en  appel  ou  en  erreur  ayant  été  ins- 
crite pour  audition,  et  étant  appelée  du  rôle,  l'appel- 
laiit  ou  le  demandeur  en  erreur  ne  comparaîtra  pas 
et  l'intimé  ou  le  défendeur  en  erreur  comparaîtra, 
chacune  telle  poursuite  sera  déboutée  avec  dépens  à 
rintimé  ou  au  défendeur  en  erreur  ;  et  dans  les  cas 
où  une  poursuite  en  appel  ou  en  erreur  ayant  été 
inscrite  pour  audition  et  étant  appelée  du  rôle,  l'in- 
timé ou  le  défendeur  en  erreur  ne  comparaîtra  pas, 
et  l'appelant  ou  demandeur  en  erreur  comparaîtra 
et  sera  prêt  à  procéder,  chaque  telle  poursuite  sera 
entendue  de  la  part  de  l'appelant  ou  du  demandeur 
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en  erreur  comparaissant  ainsi  ex  parte ^  et  sur  ce,  teUe 
ordonnance  et  jugement  seront  faits  et  rendas  eu 
icelle  suivant  la  loi  et  la  justice,  sans  frais,  dans  tel 
cas,  à  l'intimé  ou  au  défendeur  en  erreur. 

19.  Que  dans  toutes  poursuites  qui  seront  ci-après 
entendues,  devant  cette  cour,  il  ne  sera  pas  entendu 
plus  de  deux  conseils  en  ouvrant  la  cause  ou  en  ré- 
ponse, et  un  seul  en  réplique. 

20.  Que  lorsqu'une  demande  ser«  âiite  à  cette 
cour,  dat)â  aucune  poursuite,  sur  une  affaire  spéciale 
qui  n'apparaît  pas  au  dossier  ou  aux  procédés  danf 
t^le  poursuite,  telle  aôaire  spéciale  sera  d'abord  ap- 
puyée  d'affidavit  ;  et  une  copie  d«  Taffidavit  et  un 
avis  de  deux  jours  de  telle  motion  seront  signifiés  à 
la  partie  adverse,  et  aucune  telle  motion  ne  sera 
reçue  à  moins  que  tel  affidavit,  et  un  aflldavit  de  ia 
signification  de  l'avis  comme  susdit  n'aient  été  los 
et  produits. 

21*  Que  toute  moiâon  poux  un  appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  sera  accompagnée  des  copies  di9 
tel  jugement  interlocutoire,  et  des  plaidoyers  pro- 
duits dans  la  cause  avec  d«8  copie»  de  tels  exbœits 
et  procédures  en  icelle  qui  seront  importants  et  né- 
cessaires à  l'appui  de  telle  motûm. 

Sàfàm  Qu'iiLEie  copie  de  cl^ue  jugement  de  cette 
cffor,  en  vertu  dtUiqjvuel  le  dossier  dasm  toute  paansuite 
de^i^nt  cette  cour  sera  renvoyé  à  la  cour  iolériaurei 
sera  aniaexée  au  dossier  et  transsnise  avec  ieelui  sgiis 
le  certificat  du  dit  greôi^  de  cette  ootijr. 


Que  dans  le  calcul  des  délais  la  règle  ordi*- 
naire  dies  à  mio  non  competatvr  termmo^  sera  observée, 
et  dans  tous  les  cas  où  un  temps  ou  délai  est  pres- 
crit, dans  l'intervalle  duquel  il  est  nécessaire  de  feire 
quelque  cdiose,  et  que  le  dernier  jour  de  ee  délai 
tomlje  le  dimanche  ou  un  jour  de  œte,  ce  d^al  sera 
iptojurt  continué  et  étendu  jusgx^au  procbaîn  jour 
juridique  suivant. 
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24.  Que  toutes  les  règles  et  ordonnances  faites 
ci-devant  |)onr  régler  la  pratique  en  appel  et  en  er- 
reur et  maintenant  en  force  dans  cette  cour,  seront 
et  sont  par  les  présentes  révoquées  et  annulée?. 


RÈGLES  DE  PRATIQUE  ADDITIONNELLES. 

BBGTTLA  GBNBRALIS  (11  juillet  1857). 

L'expérience  ayant  démontré  que  les  couverts  en 
papier  en  usage  jusqu'à  présent  sont  insuffisants 
pour  protéger  les  dossiers  de  cette  cour  contre  les 
déténorationfiy  il  est  ordonné  par  la  présente,  en  con» 
formité  au  statut  à  cet  égard,  qu'à  l'avenir  le  greffier 
se  procurera  des  chemises  convenables  ou  des  cou- 
verts extérieurs  en  parchemin  pour  chaque  dossier  ;  et 
pour  rencontrer  cette  dépense,la  somme  d'un  schelling 
et  trois  deniers  lui  sera  payée  en  sus  des  autres  som- 
mes maintenant  payables,  lors  de  l'émanation  d'un 
bref  d'appel. 

Il  est  de  plus  ordonné  qu'au  lieu  du  nombre  actuel, 
il  sera  produit  à  l'avenir  dans  le  bureau  du  greffier 
vingt-cinq  copies  imprimées  des  factums  de  chaque 
côte,  en  appel,  et  que  les  dits  factums  soient  impri- 
més comme  ci-devant,  sur  papier /o/io. 

REGULA  GENERALis  (12  octobre  1857). 

Des  doutes  ayant  surgi  sur  la  question  de  savoir 
si  le  nombre  additionnel  de  factums  requis  par  la 
règle  du  onzième  jour  de  juillet  dernier,  serait  sujet 
au  paiement  d'aucun  honoraire  ou  charge,  il  est  par 
la  présente  ordonné  qu'aucun  honoraire  ou  charge 
quelconque  ne  sera  demandée  ou  payée  au  sujet  de 
tels  factums  additionnels. 

REGULA  GENERALis  (7  Septembre  1858). 

Il  est  ordonné  que  dans  toutes  les  causes  d'appel 
de  la  Cour  de  Circuit  une  copie  de  la  requête  sera 
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Iais9ée  au  greffier  des  appels,  poar  chacun  des  juges 
de  la  cour,  au  moins  six  jours  avant  l'argument. 

REGULA  OENERALIS  (6  déc.   1859). 

1.  A  l'avenir,  sur  les  appels  de  la  Cour  de  Circuit, 
les  parties  auront  chacune  à  produire  un  factum 
imprimé,  de  la  même  manière,  sous  les  mêmes  délais, 
et  sous  les  mêmes  peines  que  prescrit  et  étahli  parla 
règle  qui  concerne  les  appels  de  la  Cour  Supérieure.  La 
partie  appelante  ne  sera  plus  obligée  à  ravenir,  de 
fournir  des  copies  de  sa  requêt'  en  appel. 

2.  A  l'avenir,  sur  chaque  appel,  tant  de  la  Cour 
Supérieure  que  de  la  Cour  de  Circuit,  le  témoignage 
verbal  recueilli  dans  la  cause  sera  imprimé  et  fera 
partie  du  factum  ;  c'est-à-dire,  que  l'appelant  fera 
imprimer,  avec  son  factum,  le  témoignage  qu'il  aura 
recueilli  lui-même  en  cour  de  première  instance  ;  et 
l'intimé  en  fera  autant,  en  ce  qui  le  concerne. 

REGULA  GBNERALIS  (9  déc.  1861). 

Il  est  ordonné  que  l'appelant,  dans  chaque  cause, 
insérera  dans  son  factum,  une  vraie  copie  du  juge- 
ment dont  il  appelle,  et  les  deux  parties,  l'appelant  et 
l'intimé,  mettront,  sur  l'endossement  du  dit  factum, 
le  nom  de  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement,  dont 
appel  a  été  interjeté. 

REGULA  GBNERALIS  (5  juiu  1862). 

Il  est  ordonné  qu'à  l'avenir  communication  du 
dossier,  dans  chaque  cause,  soit  donnée  à  l'avocat  de 
chaque  partie,  sur  son  reçu  produit  au  greffier  de  la 
cour  ;  et  que  l'ordre  de  cette  cour  ou  d'un  des  juges 
d'icelle  requis  jusqu'ici  par  la  troisième  règle  de  pra- 
tique ne  soit  plus  exigé. 

REGULA  GKNERALis  (Montréal,  4  juin  1864). 

Il  est  ordonné  qu'à  la  fin  de  chaque  terme,  le 
greffier  de  cette  cour  donnera  à  chaque  juge  une 
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liste  des  causes  dans  lesquelles  un  appel  a  été  accordé 
à  Sa  Majesté  en  son  Conseil  Privé. 

Qu'immédiatement  après  la  transmission  de  la 
copie  du  dossier,  au  greffier  du  Conseil  Privé,  le 
greffier  de  la  cour  en  informera  chaque'juge  d'icelle. 

REGULA  GENBRAHs  (Montréal,  9  mars  1865). 

Il  est  ordonné  que  les  appels  des  jugements  dans 
les  actions  en  expulsion  intentées  sous  l'acte  des 
locateurs  et  locataires,  auront,  pour  l'audition,  pré- 
séance dans  cette  cour,  sur  les  autres  causes. 

REGULA  GENERALI8  (Montréal,  9  juin  1865). 

Il  est  ordonné  qu'aucun  avocat,  procureur,  proto- 
notaire, shérif,  crieur,  huissier,  officier  du  shérif  ou 
officier  de  cette  cour  ne  sera  caution  ou  sûreté,  dans 
aucune  action  ou  procédure  du  ressort  de  cette  cour, 
ou  d'aucun  juge  d'icelle. 

REGULA  GENERALis  (Montréal,  20  sept.  1866). 

Un  honoraire  de  trois  louis  dix  schellings,  est,  par  la 
présente,  accordé  à  chaque  avocat  pour  dépenses  de 
voyage  entre  Montréal  et  Québec  et  de  tout  autre 
district  à  chacune  des  dites  localités. 

REGULA  GENERALIS  (Montréal,  1er  juin  18(57). 

Il  est  ordonné  que  le  greffier  de  cette  cour,  immé- 
niatement  après  la  réception  des  papiers  transmis 
dans  une  cause  réservée  pour  l'opinion  de  la  cour, 
mettra  telle  cause  sur  le  rôle  pour  audition  le 
premier  jour  juridique  du  terme  alors  prochain. 

Brtfs  d^erreur. 

Il  est  ordonné  que  le  demandeur  en  erreur,  dans 
toute  cause  criminelle,  produira  une  spécification  des 
erreurs,  le  premier  jour  juridique  après  le  jour  du 
rapport  du  dit  bref. 

Que  la  réponse  en  erreur  sera  produite  le  premier 
jour  juridique  suivant  .la  production  de  la  spécifi- 
cation des  erreurs. 
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Que  le  greffier  de  cette  cour,  sur  réception  de  la 
réponse  en  erreur,  mettra  de  suite  la  cause  sur  le 
rôle  pour  être  entendue  sur  les  erreurs  alléguées. 

REGULA  OENEBALis  (Montréal,  3  févr.  1876). 

Il  est,  par  la  présente,  ordonné  que  dans  tous  les 
appels  à  être  institués  à  compter  de  cette  date,  les 
paities  seront  tenues  d'imprimer  au  long  dans  un 
appendice  à  être  annexé  i\  leur  factum,  les  dépositions 
des  témoins  entendus  à  leur  demande,  et  aussi  les 
admissions  donnét-s  par  la  partie  adverse,  et  aucun 
honoraire  et  déboursé  ne  sera  accordé,  pour  la  pré- 
paration ou  rimpression  d'aucun  factum,  ou  l'im- 
pression de  telles  dépositions  et  admissions,  à  moins 
que  les  dites  dépositions  et  admissions  ne  soient 
ainsi  imprimées  au  long,  en  y  comprenant  la  date, 
lejumt  et  la  signature. 

BEGULA  QENERALis  (Montréal,  16  mars  1877). 

Le  premier  jour  de  chaque  terme,  le  greffier  des 
appels  mettra  devant  la  cour  une  liste  de  toutes  tes 
causes  pendantes  devant  elle,  dans  lesquelles  aucun 

Ï)rocédé  n'a  été  fait  depuis  plus  d'un  an,  indiquant 
e  nom  des  parties  et  de  leur  avocat  respectif,  la 
nature  et  la  date  du  dernier  procédé  fait  dans  telle 
cause  ;  et  telles  causes  seront  censées  avoir  été  aban- 
données, et  la  cour  pourra,  nans  aucune  demande  à 
cet  effet,  ordonner  que  les  dossiers  soient  transmis 
à  la  cour  inférieure. 

Cette  règle  sera  applicable  tant  aux  causes  main- 
tenant pendantes  quWx  causes  futures,  depuis  et 
après  le  premier  jour  de  mars  1878. 

Dans  toutes  les  causes  d'appel  et  d'erreur,  les 
parties  peuvent,  au  lien  des  mctums  maintenant 
requis,  produire  un  factum  spécial  alléguant  le  juge- 
ment ou  les  jugements  dont  on  appelle,  et  autam 
des  procédures,  de  la  preuve,  des  documents  ei 
ordonnances  dans  la  cause  qu'elles  pourront  jugei 
nécessaires  pour  permettre  à  la  cour  de  décider  lei» 
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questions  en  litige,  avec  telles  propositions  de  droit 
on  de  fait  sur  lesquelles  les  parties  pourront  respeo- 
tivement  s'appuyer,  et  tel  factum  spécial  sera  con- 
sidéré comme  commun  aux  deux  parties  et  donnera 
droit  à  Tavocat  employé  dans  la  cause  aux  mêmes 
honoraires  que  si  des  faetums  séparés  avaient  été 
produits.  Les  faetums  seront  imprimés  sur  du  papier 
de  onze  pouces  par  huit  et  demi,  le  caractère  devant 
être  dcero  à  petit  œil,  interligné,  et  chaque  dixième 
ligne  numérotée  à  la  marge. 

REGULA  OENRRALIS  (21   Sept   1878). 

L'expérience  ayant  démontré  que  le  nombre  actueî 
de  vingt-cinq  copies  imprimées  des  &ctums  et  de  la 
preuve  de  chaque  côté  en  appel  est  insuffisant. 

Il  est  ordonné  qu'au  lieu  du  nombre  actuel,  pou^^ 
l'avenir,  il  sera  produit  au  bureau  du  greffier  qua- 
rante copies  imprimées  des  faetums  et  de  la  preuve^ 
de  chaque  côté  en  appel. 

REGULA  GENER ALIS   (21  juin   1879). 

1 .  Le  factum  en  appel  contiendra  un  état  sommaire- 
des  plaidoyers  et  des  questions  de  fait  et  de  droit  sur 
lesquelles  la  partie  le  produisant  s'appuie,  aussi  dans 
un  appendice,  copies  des  dispositions  des  témoina 
DPoduits  par  telle  partie,  donnant  la  date  de  chaque 
déposition,  aussi  copies  de  toutes  admissions  obtenue» 
par  elle,  et  de  toutes  questions  pose' es  à  la  partie 
adverse,  et  toutes  réponses  faites  car  elle  sur  faits  et. 
articles,  lorsqu'elle  s  appuiera  sur  icelle. 

2.  De  plus  le  factum  de  l'appelant  contiendra  une- 
copie  du  jugement  ou  des  jugements  dont  est  appel^ 
avec  leur  date  re8i)ective,  et  tel  jugement  ou  juge- 
ments apparaîtront  au  commencement  du  factum  de 
l'appelant. 

3.  Il  y  aura  aussi  un  index  des  matières  imprimées, 
transmises  par  chaque  partie,  indiquant  la  page  du 
factum  à  laquelle  chaque  document  ou  papier  com- 
mence. 
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4.  Les  factumH  8eront  imprimés  sur  papier  de  onze 
pouces  par  huit  pouces  et  demi,  le  caractère  devant 
être  cicero  à  petit  œil  (smaU.  pica)  interligné  et  chaque 
dix  lignes  seront  numérotées  à  la  marge. 

5.  Les  parties  peuvent,  de  consentement  par  écrit, 
produire  un  factum  conjoint. 

6.  Tel  factum  conjoint  énoncera  les  questions  de 
fait  et  de  droit  à  être  décidées  par  la  cour  avec  une 
référence  à  telle  partie  des  dépositions,  admis- 
sions et  questions  et  réponses  sur  faits  et  arti- 
cles, à  être  imprim'es  dans  un  appendice,  qui  sont 
nécessaires  pour  la  décision  convenable  des  questions 
en  litige  entre  les  parties. 

7.  Tel  factum  conjoint  sera  dans  la  même  forme, 
et  à  tous  autres  égards  sera  sujet  aux  marnes  règles 
et  donnera  droit  aux  parties  à  iceux  aux  mêmes 
honoraires  que  si  des  factums  séparés  avaient  été 
produits. 

8.  Quarante  copies  de  chaque  factum  ou  du  factum 
conjoint  seront  produites  dans  chaque  cause. 

9.  Aucun  factum  non  en  conformité  aux  règles  ci- 
dessus  ne  sera  reçu  par  le  greffier  de  cette  cour  ou 
produit  dans  son  bureau,  ni  ne  sera  taxé  contre  la 
partie  adverse,  excepté  avec  la  permission  de  la  cour 
ou  d'un  juge  d^icelle,  qui  peut  être  accordée  à  tels 
termes  et  conditions  que  la  cour  ou  le  juge  ordonnera. 

10.  Aucune  partie  ne  sera  entendu  au  mérite,  à 
moins  que  son  factum  n'ait  ét»^  produit  au  moins 
quarante-huit  heures  avant  que  la  cause  soit  appelée 
pour  audition. 

11.  Les  règles  ci-dessus  prendront  effet  quant  à 
tous  les  factums  produits  le  et  après  le  dixième  jour 
de  septembre  prochain,  à  compter  de  laquelle  date 
toutes  les  autres  règles  de  pratique  sur  le  sujet  au- 
quel il  est  pourvu  parles  présentes  seront  considérées 
comme  révoquées. 

REGULA  GENERALis  (27  mars  1882). 

Il  est  ordonné  qu'en  addition  aux  copies  de  factum 
que  chaque  partie  est  maintenant  tenue  de  produire 
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dans  chaque  cause  dans  laquelle  il  y  a  appel  par  la 
loi  au  Conseil  Privé,  ou  à  la  Cour  Suprême,  telles 
copies  pour  servir  aux  parties  appelantes,  au  cas  où 
un  appel  serait  porté  à  rune  ou  r  autre  des  dites  cours. 

REGULA  G£N£RALis  (24  luars  1883). 

Il  est  par  la  présente  ordonné  que  depuis  et  après 
cette  date  les  sommes  accordées  pour  l'impression 
des  factums  dont  la  production  est  requise  devant 
cette  cour  seront  au  taux  de  $2  pour  chaque  page 
contenant  quarante  lignes  de  matière  imprimée,  et 
dans  la  même  proportion  pour  chaque  page  conte- 
nant plus  ou  moins  que  quarante  lignes. 

Samedi,  27  mars  1886. 

Présents  ;  Hon.  Sir  A.  A.  Domon,  Ch.  Juge  en  Chef, 
HoN.  Juges  Monk,  Ramsay,  Cross,  Baby. 

Régula  Generalis. 

Il  sera  alloué  une  somme  de  une  piastre  par  page 
au  lieu  de  deux  piastres  pour  Pimpression  de  tout 
factum  et  de  tout  appendice  y  annexé  qui  sera  pro- 
duit après  ce  jour.    (15  May,  1886.) 

Samedi,  23  décembre  1892. 

Présents  :  L*Hon.  Sir  A.  Lacoste,  Ch.  Juge  en  Chef, 
M.  LES  Juges  Baby,  Bossé,  Blanchet,  Wurtelb. 

La  Cour  déclare  que  dorénavant  elle  n'entendra 
pas  de  causes  dont  le  dossier  ne  sera  pas  en  cour 
lorsque  la  cause  sera  appelée. 
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RÈGLES  DE  PRATIQUE 

DE  LA 

COUR  DE  REVISION. 

RÈGLfi  oÉNSBALS  (d'octobre  1873). 

Bans  toute  cause  en  revision,  le  protonotaire  sera 
tenu  de  faire  et  de  conserver  le  dossier,  comprenant 
les  factums  lorsque  produits,  le  jugement  dont  est 
appel  et  le  jugement  et  les  procédés  en  re vision. 

{D^autreê  règles  tmt  itë  faites  povr  la  C&œr  S'tmérieure, 
en  revision,  d^uis  la  mist  en  force  du  Code  de  Procédure 
civilej  mais  ces  règles  ne  sont  pas  signées  par  dix  juges^ 
comme  le  veut  VarU  29,  C.  P.  C,  et  nous  ne  les  insérons  pas 
icL) 
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RÈGLES  DE  PRATIQUE 

DB  LA 

COUR  SUPÉRIEURE. 

(Promulguéeê  aux  fermée  des  dispodtione  deê  êtatuia  du 
Ba»^  Canada  ds  J801  (41  Geo.  IlL  eK  7.  «.  16)  ;  du 
Canada  de  1849  (|2  F.,  ch,  38,  «,  100);  de  1853  (16  F., 
cfe.  194,  «.  16)  ;  de  1855  (18  F.,  c^i.  98.  «,  8)  ;  de  1856 
(19  F.,  c/i.  55,  «.  2,  et  20  F.,  c/i.  44,  w.  89,  93  e«  143)  / 
<ifi«  iS.  ^.  ^.-C,  ch,  83,  ««.  10,  i  13,  38  et  148,  et  de  Vart. 
29,  a  P.  a) 


Bâfiun  GéNÉRALEs  (&itefl  à  Québec,  le  17  déc.  1850). 

Jl  est  ordonné  qu'à  compter  de  ee  jour  toutee  Iab 
lègjies  de  pratique  intérieures  soient  révoquées,  et 
qiie  les  rè^es  et  ordres  de  pratique  suivants  soient  et 
00  sont,  par  les  présentes,  établis  et  promulgués 
cuM^isae  étant  les  r^les  «t  ordi«s  de  pratique  de  cette 
coBr.. 


CHAPITRE  I. 

1»  Que  les  conseils  de  la  Reine  et  les  avocats  qui 
prati<|uent  devant  cette  cmir,  s'y  présentent  habillée 
cbe  notr,  avec  robe  et  rabat,  tels  que  portés  par  les 
conseils  de  la  Reine  et  les  avocats  à  Westminster  HaU, 
ainsi  qu'il  a  été  d'usage  jusqu'ici,  et  qu'aucun  conseil 
di8  la  Reine  ou  avocat  ne  soit  entendu  dans  aucune 
cause  sans  être  ainsi  haJi>illé. 

^p  Que  chaque  procureur  pratiquant  d-evant  cette 
cour  produise,  par  écrit,  dans  le  bureau  du  protonor 
^iair-e,  une  élection  de  son  domicite,  comme  tel  pror 
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Gurenr,  à  quelqu'endroit,  en  dedans  d'un  mille  da 
palais  de  justice  au  lien  où  il  pratique,  et  qu'à  dé&nt 
par  lai  de  ce  faire,  il  sera  considéré  avoir  élu  domicile 
comme  tel  procureur,  à  toutes  intentions  et  fins  quel- 
conques, dans  le  bureau  du  protonotaire,  à  tel  lieu. 

3.  Que  le  protonotaire  de  cette  cour,  lorsqu'il  com- 
parait en  cour,  s'y  présente  habillé  de  noir,  avec 
robe  et  rabat,  ainsi  que  portés  par  le  protonotaire 
dans  WeHminster  Hall,  tel  qu'il  a  été  d'usage  jusqu'ici  ; 
que  le  shérif,  lorsqu'il  comparait  en  cour,  s'y  présente 
habillé  de  noir,  avec  sa  robe,  sa  verge  d'office  et 
son  épée,  comme  il  a  été  d'usage  ci-devant  ;  et  que 
le  crieur  comparaisse  en  cour  habillé  de  noir,  et  avec 
telle  robe  que  portée  par  cet  officier  dans  Westminster 
Hall 

4*  Que  les  bureaux  du  protonotaîre  et  du  shérif 
soient  ouverts,  chaque  jour  juridique,  durant  le  terme, 
et  aussi  danp.  les  districts  de  Québec  et  Montréal, 
chaque  lundi  qui  sera  un  jour  juridique,  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  de  l'après-midi, 
et  dans  les  districts  de  Québec  et  Montréal,  durant 
la  vacance,  (lundi  excepté)  depuis  neuf  heures  da 
matin  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi,  de 
chaque  jour  juridique,  et,  dans  les  districts  de  Trois- 
Bivières,  Saint-François  et  Gaspé,  durant  la  vacance, 
depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midi,  et  dei)uifl 
deux  heures  jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

5*  Que  le  shérif,  le  protonotaire  et  le  crieur  assis- 
tent personnellement  en  cour,  à  leur  place  respective, 
de  jour  en  jour,  de  die  in  diem,  durant  chaque  terme, 
depuis  l'ouverture  jusqu'à  l'ajournement  de  la  cour, 
et  de  la  même  manière  durant  toutes  les  séances  de 
la  cour  tenues  en  vacance. 

O*  Qu'aucun  avocat  ou  procureur,  protonotaire, 
shérif,  crieur,  huissier  ou  autres  officiers  du  shérif 
ne  soit  caution  ou  sûreté  dans  aucune  action  ou  pn^ 
cédé,  du  ressort  de  cette  cour  ou  d'aucun  juge  d'icelle. 

■7.  Que  tous  les  ordres  et  règles  pour  la  conduite 
et  le  règlement  du  shérif,  dans  l'exécution  de  son 
devoir,  s'appliqueront  au  coroner,  dans  toutes  les 
causes  où  tel  devoir  sera  exécuté  par  lui. 
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CHAPITRE  II 

RÈGLES     GÂNÉRALEH. 

8.  Que  les  règles  et  ordres  de  pratique  de  cette 
cour  soient  convenablement  entrés  par  le  protono- 
taire dans  un  livre  tenu  par  lui  à  cet  effet,  et  que 
toute  décision  de  cette  cour  sur  des  questions  de 
pratique  soit  aussi  entrées  par  le  protonotaire,  lorsque 
cela  lui  sera  ordonné  par  la  cour,  dans  un  autre  livre 
à  être  tenu  par  lui  à  cet  effet,  à  chacun  desquels 
livres  il  y  aura  un  index,  et  tons  les  praticiens  de 
cette  cour  y  auront  accès  durant  les  heures  de  bureau, 
et  il  leur  sera  permis  gratis  d'en  faire  des  extraits  et 
des  copies. 

9m  Que  tous  les  brefs  et  autres  formes  de  pratique 
qui  sont  ou  qui  seront  établis  par  cette  cour,  seront 
de  la  même  manière  convenablement  entrés,  par  le 
protonotaire,  dans  un  registre  à  être  tenu  à  cet  effet, 
auquel  il  y  aura  un  index,  et  où  les  praticiens  de 
cette  cour  auront  en  tout  temps  accès  dans  le  bureau, 
et  il  leur  sera  permis  gratis  d'en  faire  des  extraits  et 
des  copies. 

10.  Que  toute  infraction  préméditée  d'un  ordre  ou 
d'une  règle  de  pratique  de  cette  cour  (pour  laquelle 
aucune  amende  ou  autre  punition  ou  peine  détermi- 
née n'est  pourvue  dans  telle  règle  ou  ordre)  sera  con- 
sidérée un  mépris  de  cour  et  punie  en  conséquence. 

Il*  Que  pour  la  computation  du  temps  aucune 
fraction  de  jour  ne  soit  admise,  et  qu'aucun  dimanche 
ou  fête  d'obligation  ne  soit  compté,  à  moins  qu'il  ne 
soit  autrement  pourvu  par  la  loi. 

12.  Que  lorsqu'un  délai  expirera  un  jour  non  juri- 
dique, tel  délai  sera  prolongé  au  jour  juridique  sui- 
vant. 

13.  Qu'aucun  papier  d'aucune  description  ne  sera 
reçu  par  le  protonotaire  dans  aucune  cause,  à  moins 
qu'il  ne  soit  régulièrement  endossé  par  la  mention 
du  titre  et  du  numéro  de  la  cause,  la  description 
générale  de  tel  papier  et  la  partie  le  produisant. 
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CHAPITRE  III. 

DES    BREFS    AD  BESPONDEKDUM. 

14.  Qu'un  registre  de  tout  et  chaque  bref  ad  res- 
pondendum  quelconque  émané  de  cette  cour,  spéci- 
fiant les  noms  des  parties,  le  montant  demandé,  la 
fause  de  l'action  et  le  jour  du  rapport  de  chaque  breif 
respectivement,  sera  tenu  par  le  protonotaire,  auquel 
toutes  personnes  auront  accès  gratis  durant  les  heures 
de  bureau. 

15.  Qu^tLUCxinhref  ad  r&tpond en dtim  d'aucune  deSf 
cription  n'émanera  sans  qu'une  comparution  de  la 
partie  qui  requiert  tel  bref,  et  un  prxcipe  pour  icelui 
43oient  produits  dans  le  bureau  du  protonotaire. 

10*  Qu'aucun  bref  ad  rettpondendum  basé  sur  affi- 
tiavit,  n'émanera  dans  aucune  poursuite,  à  moins 
fjue  l'affîdavit  sur  lequel  tel  bref  est  basé  ne  soit 
produit  par  le  demandeur  au  bureau  du  protonotaire. 


CHAPITRE  IV. 

DBS  CRBTIFIGATS  PB  SIGNIFICATION,  ETC. 

17»  Que  chaque  aifidavit  ou  certiôcat  de  signifi? 
tsation,  décrira  particulièrement  et  en  lettres  la 
panière,  le  lieu  et  le  temps  de  la  signiôcatioii,  el 
#u8si  la  distance  du  lieu  de  la  signification  au  palais 
de  jubtice  auquel  la  partie  est  requise  de  comparaître. 

18*  Que  toutes  les  signifioationt  au  procureur 
d'aucune  partie  soient  faites  entre  neuf  heures  da 
matin  et  six  heures  dvt  l'aprôs-midi,  depuis  le  vingt- 
«t^un  mars  au  vingt-et-un  septembre,  et  entre  neuf 
heures  du  matin  et  cinq  heures  de  l'après-midi, 
pendant  le  reste  de  l'année.  Que  chaque  signification 
de  bref  et  autre  signification  à  aucune  partie  dans 
une  poursuite  soit  fitite  entre  huit  heures  du  matin 
^t  sept  heures  de  l'après-midi. 
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CHAPITRE  V. 

DES  COMPARUTIONS  irr  DU   CAUTIONNKMBNT. 

19.  Qu'un  double  ou  une  copie  certifiée  de  chaque 
comparution  qui  sera  produite,  pour  un  défendeur, 
sera  signifiée  le  même  jour  au  procureur  du  deman- 
deur. 

/30.  Qu'aucun  changement  de  procureur  ne  sera 
permis  dans  aucune  cause,  sans  la  permission  de  la 
cour  ou  d'un  juge  en  vacance. 

/31.  Qu'il  ne  sera  pas  permis  à  un  procureur,  qui 
comparaîtra  pour  aucune  personne  de  se  retirer  de 
la  cause,  dans  laquelle  il  aura  ainsi  comparu,  sans 
la  permission  de  la  cour  ou  d'un  juge  en  vacance. 

SS.  Que,  dans  chaque  poursuite  dans  laquelle 
une  partie  cessera  d'être  représentée  par  procureur, 
elle  peut  être  forcée  par  une  règle  de  cour,  de  subs- 
tituer un  procureur  ou  de  comparaître  en  personne, 
et  à  défaut  par  un  demandeur  de  ce  faire,  son  action 
sera  renvoyée  avec  dépens,  sauf  à  se  pourvoir;  à 
défaut  par  un  défendeur  de  ce  faire,  il  sera  loisible  au 
demandeur  de  procéder  ex  parte, 

/33«  Qu'aucune  livraison  d'un  défendeur,  par  lui- 
même  ou  par  sa  caution,  ne  sera  valide  et  effective 
ou  permise  comme  telle,  à  moins  que  telle  livraison 
ne  soit  faite  devant  la  cour,  ou  devant  un  des  juges 
de  cette  cour,  en  vacance,  ni  à  moins  que  la  cour  ou 
tel  juge  devant  lequel  telle  livraison  sera  faite  ait 
fait  une  entrée  ou  une  minute  de  telle  livraison  et, 
sur  ce  ait  remis  tel  défendeur  à  la  garde  du  shérif,  à 
l'acquit  de  telle  caution  ;  et  dans  chaque  cas  de 
livraison  faite  devant  aucun  juge  de  la  cour,  la 
minute  de  telle  livraison  sera  de  suite  rapporté**  dans 
le  bureau  du  protonotaire,  et  elle  sera  produite  de 
record  dans  la  poursuite  à  laquelle  telle  minute  se 
rapporte,  et  une  copie  de  telle  minute  sera  remise 
par  le  protonotaire  au  dit  shérif  avec  tel  défendeur. 

37 
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CHAPITRE  VI. 

DES  fiXBIBITi»  ST  0QHMUKXCATI0ÏI8  DES  FAPIKSS. 

IS4«  Que  tons  écrits  8ur  lesquels  auciuie  dédmra^n 
ou  autre  plaidoyer  est  basée,  ou  des  copies  dûment 
certifi/ies  de  tels  papiers  avec  la  liste  d'iceuz,  soient 
produits  avec  telle  déclaration  ou  antre  plaidoyer 
respectivement,  et  non  plus  tard,  à  moins  d'une  per- 
mission spéciale  de  la  cour  ;  et  que  tous  autres  écrits 
qu'aucune  partie  jugera  à  propos  de*  produire  en 
preuve  avec  les  originaux  de  tous  actes  sous  seing 
privé,  dont  des  copies  auront  été  produites  comme 
ci-dessus  ordonné,  soient  exhibés  et  produits  avec 
des  listes  avant  que  Tenquéte  de  la  partie  qui  les 
produit  ne  soit  close. 

85.  Que  chaque  liste  d'exhibits  soit  un  index  à 
tous  les  exhibits  ][)roduits  avec  icelle  par  numéro, 
titre,  date  et  description,  sous  la  signature  de  pro- 
cureur ou  de  la  partie  produisant  tels  exhibits,  et 
qu'aucun  exhibit  qui  n*aura  pas  été  ainsi  mentionné 
dans  telle  liste  ne  soit  reçu. 

SU.  Que  tous  les  délais  pour  plaider  seront  comptée 
du  jour  où  les  exhibits  à  l'appui  de  la  procédure  à 
laquelle  une  réponse  doit  être  &ite,  auront  été  pro- 
duits. 

S7*  Que  toutes  les  parties  ft  une  cause  auront 
droit  d'avoir  communication  de  tous  les  exhibits  et 
autres  écrits  produits  dans  telle  cause  au  bureau  du 
protonotaire. 

98«  Que  communication  de  tout  exhibit  on  autres 
écrits  dans  aucune  cause,  étant  des  copies  d'actes 
authentiques,  ou  de  x^apiers  sous  seing  privé,  sern 
donnée  sur  reçu  de  la  partie,  daté  et  signé  sur  le  do0 
de  la  liste  des  exhibits,  et  que  telle  partie  aura  le 
droit  de  garder  telle  copie,  pour  en  prendre  comxaQ- 
nication  pendant  quarante-huit  heures;  étant  ex- 
pressément pourvu  qu'aucun  écrit  original  ne  soit 
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enleyé  du  bureau  du  protonotalre  pour  aucune  cause 
quelconque. 

29*  Qu'aucun  exhibit  dans  aucune  cause,  ne  soit 
retiré  tant  que  cette  cause  est  pendante,  ou  dans  Tan 
et  jour  du  jugement  final  dans  telle  cause,  sans  un 
ordre  de  la  cour  ou  d'un  juge  en  vacance,  et  qu'avant 
que  tel  exhibit  ou  autre  papier  ne  soit  retiré,  une 
copie  (excepté  des  actes  authentiques)  certifiée  par 
le  protonotaire,  en  soit  produite  de  record  à  moins 
qu'il  en  soit  ordonné  autrement  par  la  cour  ou  le 

j«g®- 


CHAPITRE  VII. 


DES  PLAIDOYERS. 


30*  Que  lorsque  tous  les  détails  d'une  demande 
n'apparaîtront  pas  dans  la  déclaration,  et  qu'aucun 
mémoire  de  particularités  ne  sera  produit  avec  icelle, 
aucun  prpcéaé  tie  sera  fait  sur  telle  déclaration,  mais 
elle  sera  rejetée,  sur  motion  de  la  partie  adverse,  et^ 
dans  ce  cas,  l'action  du  demandeur  renvoyée,à  moina 
qu'il  en  soit  ordonné  autrement  par  la  cour,  s'il  est 
montré  cause  suffisante. 

81.  Qu'une  copie  certifiée  de  chaque  plaidoyer 
produit,  sera  signifiée  à  la  partie  adverse,  et,  jusqu'à 
ce  que  telle  signification  ait  été  faite,  le  plaidoyer  ne 
sera  pas  considéré  comme  ayant  été  produit. 

82.  Aucune  exception  déclinatoire,  péremptoire  à 
la  forme  ou  dilatoire  ne  sera  reçue,  à  moins  que  la 

Sartie  ofirant  telle  exception,  ne  dépose  avec  icelle, 
ans  les  mains  du  protonotaire,  la  somme  de  deux 
louis  un  schelling  et  nuit  deniers  pour  chaque  telle  ex- 
ception pour  rencontrer  les  frais  de  la  partie  adverse, 
si  telle  exception  est  renvoyée  ou  retirée,  dans  la 
proportion  de  onze  schellings  et  huit  deniers  au  pro- 
tonotaire, et  un  louis  dix  schellings  à  l'avocat. 
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33.  Que  y  sur  chaque  exception  déclinatoire,  pé- 
remptoire  à  la  forme  ou  dilatoire,  le  demandeur  peut 
faire  motion  pour  audition  sans  faire  de  réponse, 
étant  expressément  pourvu  que  chaque  demandeur 
faisant  telle  motion  sera,  par  là,  pour  les  fins  de  Tau- 
dition,  considéré  admettre  les  allégations  contenues 
dans  telle  exception. 

34.  Que  dans  chaque  cause,  où  aucune  exception 
déclinatoire,  dilatoire  ou  péremptoire  à  la  forme  aura 
été  produite,  le  délai  pour  plaider  au  mérite  sera 
compté  du  jour  où  il  aura  été  disposé  de  telle  excep- 
tion. 

35.  Qu'avec  chaque  défense  au  fond  en  droit 
sera  produit  un  avis  alléguant  tous  les  moyens  de 
telle  défense  au  fond  en  droit,  étant  expressément 
ordonné  qu'il  ne  sera  permis  à  aucune  partie  de  sou- 
tenir aucun  moyen  à  l'appui  d'une  défense  au  fond 
en  droit,  non  allégué  et  particularisé  dans  tel  avis. 


CHAPITRE  VIII-. 

DITS   DEMANDES   INCIDENTES    DU    DÉFENDEUR,  DES    INTIÎB- 
VENTI0N8   ET  DES   ÉVOCATIONS. 

36.  Que  chaque  demande  incidente  du  défendeur 
sera  produite  en  même  temps  que  le  plaidoyer  à  l'ac- 
tion, et  qu'aucune  telle  demande  incidente  du  défen- 
deur ne  sera  reçue  après. 

37.  Que  chaque  demande  incidente  du  défendeur 
sera  considérée  comme  une  action  distincte,  et  ne 
retardera  pas  les  procédés  du  demandeur. 

38.  Que  dans  chaque  cause  transférée  par  évoca- 
tion devant  cette  cour  et  dans  laquelle  le  demandeur 
jugera  à  propos  de  produire  une  autre  déclaration, 
tel  demandeur  produira  telle  autre  déclaration  dans 
les  huit  jours  de  l'admission  de  telle  évocation. 

39.  Que  les  régies,  ordres  et  délais  prescrits  par 
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la  loi  on  par  cette  cour,  quant  aux  procédures  sur  les 
demandes  principales,  s'appliqueront  ù  tous  égards, 
et  seront  les  règles,  ordres  et  délais,  quant  aux  pro- 
cédures sur  les  demandes  incidentes,  les  interven- 
tions et  les  causes  transférées  devant  cette  cour  par 
évocation. 


CHAPITRE  IX. 

DES   ENQUÊTES. 

4:0.  Qu'il  sera  tenu,  dans  le  bureau  du  protono- 
taire, un  rôle  apjjelé  "  le  rôle  des  enquêtes,"  sur  le- 
quel seront  inscrites  toutes  les  causes  fixées  pour  la 
production  de  la  preuve. 

41.  Qu'aucune  preuve  ne  sera  produite  dans  une 
cause  contestée,  à  moins  que  deux  jours  en  terme  ou 
huit  jours  en  vacance  ne  soient  intervenus  entre  l'a- 
vis de  telle  inscription,  et  le  jour  fixé  pour  faire  la 
preuve. 

43.  Qu'aussitôt  que  la  contestation  ou  les  contes- 
tations de  faits  auront  pté  compli'tées,  dans  aucune 
cause  dans  laquelle  aucune  contestation  en  droit  n'a 
été  soulevée,  ou  si  soulevée  a  été  décidée,  chaque 
partie  peut  inscrire  la  cause  sur  le  rôle  des  enquêtes. 

4î>.  Que  si  le  jour  fixé  pour  la  production  de  la 
preuve,  la  partie  tenue  de  procéder  ne  comparaît  pas, 
ou,  comparaissant,  ne  procède  pas  ou  ne  montre  pas 
cause  légale  pour  son  défaut  de  procéder,  son  en- 
quête sera,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse, 
déclarée  close,  et  un  jour,  s'il  est  nécessaire,  sera  ûxé 
pour  l'enquête  de  telle  partie  adverse,  sur  sa  de- 
mande à  cet  efiet 

44.  Qu'un  témoin  sera  examiné  par  un  avocat  et 
pas  plus,  et  transquestionné  par  un  avocat  et  pas 
plus. 

45.  Qu'aucune  cause  inscrite  sur  le  rôle  des  en- 
quêtes y  demeurera  jusqu'à  ce  que  l'enquête  dans 


^82  APPENDICE. 

telle  cause  ait  été  déclarée  close,  et  sera  considérée 
continuée  de  jour  en  jour  sans  aucune  demande  spé- 
ciale à  cet  effet,  pourvu  toujours  que  si  plus  d*Tm 
jour  s'écoule  sans  aucun  procédé  ou  demande  dans 
telle  cause,  et  sans  qu'elle  soit  spécialement  conti- 
nuée à  un  jour  déterminé,  aucun  procédé  ou  demande 
ne  seront  faits  ou  reçus  sans  a^ds  d'au  moins  un  jour 
à  la  partie  adverse. 

46.  Que  tous  interrogatoires  à  être  annexés  à  au- 
cune ordonnance  ou  commission,  dans  la  nature 
d'une  commission  ro^atoire,  seront  permis  par  un 
des  juges,  à  moins  qu'ils  ne  soient  faits  de  consente- 
ment. 

47.  Que  si  aucune  telle  ordonnance  ou  conunis- 
sion  n'est  pas  rapportée  au  jour  fixé  pour  tel  rapport 
(si  un  jour  a  été  fixé)  ou  dans  nn  temps  raisonnable 
après  l'émanation  d'icelle  (si  telle  ordonnance  ou 
commission  est  rapportable  sans  délai),  il  sera  loisi- 
ble aux  parties  de  procéder  dans  telle  cause,  comme 
si  aucune  ordonnance  ou  commission  n'avait  émané, 
à  moins  que  cause  valable  au  contraire  ne  soit  mon- 
trée sur  motion  à  cet  effet 

48*  Que  chaque  partie  aura  en  aucun  tempSt 
droit,  sur  demande  à  la  cour  en  terme,  ou  à  nn  juge 
en  vacance,  de  faire  ouvrir  le  rapport  d'aucune  or- 
donnance oii  commission,  à  moins  que  cause  valable 
au  contraire  ne  soit  montrée,  mais  le  rapport  à  une 
ordonnance  ou  commission  émanée  à  la  demande 
du  défendeur  ne  sera  pas  ouvert,  à  moins  que  l'en- 
quête du  demandeur  ne  soit  close. 

49.  Que,  dans  toutes  les  causes  dans  lesquelles  la 
signification  d'une  ordonnance  pour  serment  déci- 
soire  ou  pour  faits  et  articles  sera  faite,  dans  la  dis- 
tance de  cinq  lieues  du  palais  de  justice,  il  y  aura 
un  jour  juridique  intermédiaire  entre  le  jour  de  la 
signification  et  le  jour  du  rapport,  et  lorsque  la  dis- 
tance sera  plus  grande,  un  jour  juridique  intermé- 
diaire comme  susdit,  et  aussi  un  jour  juridique  in- 
termédiaire pour  chaque  cinq  lieues  de  distance. 
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CHAPITRE  X. 

.    DE  L'ifrsCBlPTION  DBS  CAUSES  POUR  AUDITION. 

KO.  Qu'il  sera  tenu  au  bureau  du  protonotaire  un 
rôle  appelé  le  **  rôle  de  droit,"  sur  lec[uel  seront  ins- 
crites toutes  les  causes  pour  audition,  sur  aucune 
contestation  en  droit  ou  sur  le  mérite  ou  autre 
question. 

51.  Qu'aucune  cause  contestée  ne  sera  entendue 
sur  une  inscription  sur  le  rôle  de  droit,  à  moins  que 
deux  jours  juridiques  ne  soient  intervenus  entre 
rinscnption  et  le  jour  fixé  pour  l'audition. 

58.  Qu'aussitôt  qu'aucune  contestation  en  droit 
€St  liée,  l'une  ou  l'autre  partie  peut  inscrire  la  cause 
sur  le  rôle  de  droit  pour  audition  sur  telle  contesta- 
tion ;  et,  si  le  jour  fixé  pour  l'audition,  la  partie  qui 
a  soulevé  telle  contestation  en  droit  ne  comparaît 
pas,  et  que  son  adversaire  comparaisse,  le  plaidoyer 
par  lequel  cette  contestation  a  été  soulevée  sera  ren- 
vové  avec  dépens. 

»i  aucune  des  parties  n'est  présente,  l'inscription 
jsera  rayée. 

53.  Qu'aussitôt  que  l'enquête  sur  une  exception 
préliminaire  aura  été  close,  chaque  partie  peut  l'ins- 
crire sur  le  rôle  de  droit  pour  audition,  sur  le  mérite 
<le  telle  exception,  et  si  au  jour  fixé  pour  audition, 
aur  icelle,  la  partie  excîpant  ne  comparaît  pas,  son 
exception  sera,  à  la  demande  de  la  partie  adverse, 
renvoyée  avec  dépens.  Si  aucune  des  parties  ne 
comparaît,  l'inscription  sera  rayée. 

54.  Qu'aussitôt  que  l'enquête,  dans  aucune  cause 
contestée  sera  close,  chaque  partie  pourra  inscrire 
:telle  cause  sur  le  rôle  de  droit,  pour  audition  au 
mérite  et  si,  au  jour  fixé  pour  l'audition  d'icelle,  le 
demandeur  ne  comparaît  pas,  son  action  sera,  à  la 
demande  de  la  partie  adverse,  renvoyée  avec  dépens. 
.Si  aucune  des  parties  ne  comparaît,  1  inscription  sera 
xayée. 
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CHAPITRE  XI, 

DES  MOTIONS. 

55«  Qu'aucune  motion  ne  soit  reçue  ou  entendue, 
à  moins  qu'un  avis  préalable  d'icelle  d'au  moins  un 
jour  ne  soit  donné  à  la  partie  adverse,  excepté  les 
motions  sur  lesc^uelles  des  règles  peuvent  être  obte- 
nues, et  celles  ci-après  spécialement  mentionnées. 

50«  Que  les  parties  ne  soient  pas  entendues,  sur 
aucune  règle,  à  moins  qu'un  jour  ne  soit  intervenu 
entre  la  signification  de  telle  règle  et  le  jourfi xé  pour 
l'audition  d'icelle. 

57»  Que  chaque  motion  basée  sur  un  fait  spécial 
contiendra  les  moyens  sur  lesquels  cette  motion  est 
faite,  et  qu'il  ne  sera  permis  à  aucune  partie  d'allé- 
jîuer  aucun  moyen  à  1  appui  d'une  motion,  non  men- 
tionné dans  telle  motion. 

58*  Que  les  motions  suivantes,  étant  des  motions 
de  droit,  peuvent  être  faites  et  produites  au  bureau 
du  protonotaire,  et  par  lui  reçues,  et  des  règles  éma- 
nées sur  icelles  de  la  même  manière  que  si  elles 
étaient  faites  cour  tenante. 

1.  Pour  que  le  shérif  rapporte  un  bref.— iVwt. 

2.  Pour  obtenir  un  état  détaillé. — Nin. 

3.  Pour  cautionnement  pour  frais,  le  demandeur 
mentionné  dans  ]a  déclaration  ^>tant  une  {personne 
en  dehors  de  cette  partie  de  la  Province  ci-devant 
Bas-Canada  .—•iVi«t . 

4.  Pour  donner  caution  pour  frais. — Nisù 

5.  Pour  un  procès  par  jury. — Nin. 

6.  Pour  rayer  une  cause  du  rôle  de  droit  ou  du  rôle| 
des  enquêtes. — Nui. 

7.  Pour  renvoi  à  des  experts. — Nisi, 

8.  Pour  rejeter  ou  confirmer  un  rapport. — Nisi. 

9.  Pour  payer  deniers  en  cour. — NiH 

10.  Pour  produire  un  retraxit.— M«i. 

11.  Pour  débouter  faute  de  procéder.— iVw. 

1 2.  Pour  discontinuer  sur  paiement  des  frais. — NisiJ 
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13.  Pour  acte  à  la  partie  qu'elle  ne  conteste  pas 
une  opposition. — Nui. 

14.  Pour  règle  sur  le  défendeur  pour  mainlevée 
sur  telle  opposition.— ^m. 

15.  Pour  nomologuèr  un  rapport  de  distribution. 
— Nigi, 

16.  Pour  que  le  shérif  produise  le  corps. — Nisi. 

59.  Que  les  motions  suivantes  peuvent  être  faites 
et  décidées  sans  avis  à  la  partie  adverse  : 

1.  Pour  jugement  suivant  confession,  ou  conformé- 
ment à  un  verdict  de  jury. 

2.  Pour  déférer  ou  référer  le  serment  décisoire. 

3.  Pour  faits  et  articles. 

4.  Pour  obtenir  acte  de  la  cour. 

00.  Qu'une  partie  entendant  produire  un  afiidavit 
ou  autre  écrit  a  Tappui  d'aucune  motion  ou  règle, 
signifiera  avec  l'avis  de  telle  motion  ou  copie  de  telle 
règle,  à  la  partie  adverse,  copie  des  aôidavits  ou 
autres  écrits  qu'elle  entend  produire,  et,  à  défaut  de 
ce  faire,  la  partie  adverse  aura  droit  à  un  délai  jus- 
qu'au jour  suivant  pour  prendre  communication  de 
tels  papiers. 

01.  Que  la  validité  de  chaque  rapport  d'experts  ou 
sentence  d'arbitres  sera  décidée,  sur  une  motion  ou 
sur  une  règle  niai  pour  homologuer  le  rapport  ou  pour 
le  rejeter,  suivant  le  cas. 

05.  Que  toute  demande  pour  caution  pour  frais 
sera  faite  dans  les  quatre  jours  de  la  comparution  de 
la  partie  faisant  telle  demande. 

03.  Que  tous  les  frais  auxquels  une  partie  a  droit, 
en  aucune  manière,  sur  une  motion  dans  aucune 
cause,  soient  demandés  au  temps  où  telle  motion  est 
faite  et  entendue  et  non  après. 
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CHAPITRE  XII. 

DES   PBOGÈS  PAB  JURY. 

64.  Que  dans  toute  cause  où  un  procès  par  jury 
peut  avoir  lieu,  par  la  loi,  la  partie  désirant  tel  pro- 
cès, déclarera  son  option,  soit  par  sa  déclaration  ou 
6on  plaidoyer,  on  par  une  motion  faite  dans  les 
quatre  jours  apr^  que  la  contef^tation  est  parfaite, 
et,  après  les  dits  quatre  jours,  Tune  ou  Tautre  des 
parties  peut  feiire  motion  pour  fixer  un  jour  pour  le 
procès,  et  pour  l'émanation  d*un  bref  de  ventre  /o- 

05»  Qu'avec  chaque  telle  motion,  la  partie  sera 
tenue  de  déposer,  dans  les  mains  du  protonotaire, 
la  somme  de  six  louis  six  schellings  et  huit  deniers,  à 
être  distribués  comme  suit  :  Au  protonotaire,  pour 
«hoîsir  le  jury,  pour  le  bref  de  venire  facioê^  pour 
appeler  et  assermenter  le  jury  et  pour  enregistrer  le 
verdict,  vingt  schellings.  Au  shérif,  pour  ses  services, 
<;ouformément  au  tarif,  vingt  schellings  Au  crieur,  six 
43chellings  et  huit  deniers.  Et  pour  les  jurés  la  somme 
de  trois  louis,  montant  accordé  x>ar  la  loi. 

66.  Que  le  shérif  ne  sera  pas  tenu  d'assigner  tel 
jury,  à  moins  qu'une  somme  de  deniers  ne  soit  pla- 
cée dans  ses  mains,  suffisante  pour  payer  les  frais 
-de  l'assignation  de  tel  jury. 

Wm  Que  tout  différend,  au  sujet  du  montant  de  la 
somme  à  être  ainsi  déposée,  sera  réglé  par  un  des 
juges,  et  si  elle  est  insuffisante,  la  balance  sera  payée 
au  shérif  avant  que  le  jury  ne  soit  assermenté. 

68*  Que  si  la  somme  ainsi  déposée  est  plus  que 
4suffisante  pour  payer  tels  frais,  le  surplus  sera  remis 
â  la  partie  qui  l'aura  déposée. 

69.  Que  le  choix  du  jury  aura  lieu  au  bureau  du 
protonotaire. 

TO.  Que  la  partie  qui  obtient  un  ordre  pour  veni- 
re facias  donnera  avis  à  la  partie  adverse,  d'au  moins 
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Tin  jour,  (lu  temçs  fixé  pour  le  choix  du  jury,  mais  le 
défaut  de  tel  avis  n*empêchera  pas  le  choix  du  jury, 
si  la  partie  ayant  droit  à  Pavis,  n'objecte  pas  à  tel 
défaut  d'avis. 

71.  Que  si  le  procureur  de  l'une  ou  l'autre  des 
parties  fait  défaut  de  comparaître  devant  le  proto- 
notaire, au  temps  fixé  pour  le  choix  du  jury,  ou  com- 
paraissant refuse  de  choisir,  de  la  liste  des  jurés  dans 
telle  cause,  les  noms  de  douze  ou  d'aucun  moindre 
nombre  de  tels  jurés,  le  protonotaire,  en  l'absence  ou 
sur  le  refus  de  tel  avocat,  choisira  de  la  dite  liste  des 
jurés  douze  de  la  part  de  la  partie  de  tel  procureur, 
de  la  manière  indiquée  par  la  loi,  ou  tel  nombre 
moindre  que  le  procureur  refusera  ou  négligera  de 
choisir. 

72.  Que  dans  chaque  caape  dans  laquelle  un  pro- 
cès par  jury  aura  été  ordonné,  deux  jours  au  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  tel  procès,  des  factums  ou 
livrets  scellés  contenant  un  état  des  faits  à  être  prou- 
vés et  des  autorités  à  l'appui  de  la  demande  et  de  la 
défense,  seront  remis  par  les  parties  respectivement 
au  protonotaire,  pour  être  par  lui  de  suite  remis  au 
juge  qui  devra  présider  au  procès  dans  telle  cause. 

7S.  Qu'aussitôt  que  le  venire  fadas  sera  rapporté, 
les  parties  seront  appelées,  et  si  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  ne  comparaît,  le  juré  sera  immédiate- 
ment déchargé,  mais  si  le  demandeur  comparaît  et 
que  le  défendeur  étant  ainsi  appelé  ne  comparaît 
pas,  le  défaut  de  tel  défendeur  sera  entré,  et,  sur  ce, 
la  preuve  du  demandeur  sera  entendue  ex  partes  le 
verdict  du  jury  pris  sur  icelle,  et  jugement  entré, 
conformément  à  la  loi  et  à  la  justice.  Et  si  le  défen- 
deur étant  ainsi  appelé  comparaît,  et  que  le  deman- 
deur étant  appelé  ne  comparaît  pas,  le  défaut  de  tel 
demandeur  sera  entré  et  jugement  de  congé-défaut 
sera  sur  ce  entré  régulièrement,  renvoyant  tel  de- 
mandeur, sauf  à  se  pourvoir,  avec  dépens  en  faveur 
dn  défendeur. 

74.  Que  dans  toute  cause  dans  laquelle  un  juré 
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sera  assermenté  et  que  le  demandeur,  dans  telle 
cause,  préférera,  en  aucun  temps  avant  que  le  ver- 
dict de  tel  jury  ne  soit  donné,  discontinuer  sa  pour- 
suite, et  que,  pour  cette  fin,  il  se  retirera  de  la  cour, 
tel  demandeur  sera  appelé,  et,  s'il  ne  comparait  pas, 
le  d(^faut  de  tel  demandeur  sera  entré  et  jugement 
de  congé-défaut  sera,  sur  ce,  entré  régulièrement  ren- 
voyant tel  demandeur,  sauf  à  se  pourvoir,  avec  dé- 
pens en  faveur  du  défendeur. 

75.  Qu'une  motion  pour  un  jugement  sur  un  ver- 
dict, ne  sera  pas  fe-ite  avant  l'expiration  du  qua- 
trième jour  en  terme  depuis  le  jour  où  tel  verdict  a 
été  entré. 

TO.  Que  chaque  motion  pour  un  nouveau  procès, 
après  verdict,  soit  faite  le  ou  avant  le  quatrième  jour 
en  terme,  immédiatement  après  le  jour  où  tel  ver- 
dict aura  été  entré. 

77.  Que  chaque  motion  en  arrêt  de  jugement, 
après  verdict,  soit  faite  le  ou  avant  l'expiration  du 
quatrième  jour  en  terme  suivant  imm-^diatement  le 
jour  où  tel  verdict  aura  été  entré,  excepté  que  lors- 
qu'une motion  pour  un  nouveau  procès  aura  été  £aite, 
dans  lequel  cas  une  motion  en  arrêt  de  Jugement 
sera  faite  le  deuxième  jour  suivant  immédiatement 
le  jour  où  telle  motion  pour  nouveau  procès  aura  été 
décidée. 


CHAPITRE   XIII. 

DBS  OPPOSITIONS  ET  DES  EXÉCUTIONS. 

78.  Qu'aucun  bref  d'exécution  n'émanera,  à  moins 
qu'un  prœcipe  pour  tel  bref  ne  soit  produit  au  bureau 
du  protonotaire,  et  que  chaque  tel  bref  soit  endossé 
ou  signé  par  le  procureur  ou  la  personne  par  laquelle 
tel  bref  a  été  ainsi  émané. 

79.  Qu'unregistredetout  bref  d'exécution  émané 
de  cette  cour,  spécifiant  la  description  de  tel  bref,  les 
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parties  à  la  cause  dans  laquelle  il  émane,  le  numéro 
de  telle  cause,  le  nom  du  procureur  ou  de  la  personne 
par  laquelle  tel  bref  sera  émané,  le  montant  à  être 
prélevé,  en  vertu  d'icelui,  la  cause  de  Faction,  la  date 
du  jugement  sur  lequel  tel  bref  sera  basé,  le  jour  où 
tel  bref  émanera  et  le  jour  du  rapport  d'icelui,  soit 
fait  et  tenu  par  le  protonotaire,  dans  son  bureau, 
auquel  toutes  personnes  auront  accès  gratis^  en  aucun 
temps,  durant  les  heures  de  bureau. 

50.  Qu'à  toute  opposition  à  an  d'annuler,  à  an  de 
charge  ou  à  fin  de  distraire  sera  annexé  un  affidavit 
dans  la  forme  suivante  : 

W^tric^dt;.....  }        »*"«  1*  Co"'  Supérieure. 

demandeur, 

V8 

défendeur, 

A.  B.,  de ,  étant  dûment  assermenté,  dépose 

et  dit: 

Que  les  faits  mentionnés  et  allégués  dans  l'oppo- 
sition ci-annexée  afin  de ,  et  tous  et  chacun 

d'eux  est  et  sont  vrais,  et  que  la  dite  opposition  n'est 
pas  faite  dans  l'intention  de  retarder  injustement  la 
vente  de  toute  ou  d'aucune  partie  des  biens  (mobi- 
liers ou  immobiliers)  saisis  en  vertu  du  bref  ou  des 
brefe  d'exécution  émanés  en  cette  cause,  mais  qu'elle 
est  faite  de  bonne  foi,  dans  le  seul  but  d'obtenir  jus- 
tice. 

Assermenté  devant  moi,  à ce 

jour  de „ mil  huit  cent ., 

51.  Que  toute  opposition  à  laquelle  un  afiidavit 
de  la  forme  susdite  ne  sera  pas  annexé,  ne  retardera 
pas  l'exécution  d'aucun  bref  de  fieri  fadas  ou  de  ven^ 
ditioni  exponas,  émané  dans  une  cause,  et,  nonobstant 
la  signification  ou  la  production  d'aucune  telle  oppo- 
sition le  shérif  procédera,  dans  telle  cause,  à  la  due 
exécution  de  tel  bref,  de  la  même  manière  que  si 
aucune  opposition  n'avait  été  signifiée  ou  produite. 
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étant  cependant  pourvu  que  toutes  telles  opposition? 
seront  rapportées  devant  cette  cour  avec  tel  orel 

S9m  Que  dans  les  cas  d*op|>osition  à  fin  de  distraire 
on  à  fin  de  charge  basée  sur  titre,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire  d'annexer  à  telles  oppositions  aucun  afildavit 
à  l'appui  d'ioelles. 

83.  Que  toute  opposition  à  fin  de  conserver  soit 
produite  le  ou  avant  le  sixième  jour  suivant  immé- 
diatement le  jour  du  rapport  mentionné  dans  le  bref 
d'exécution,  en  vertu  duquel  les  deniers  réclamés  par 
telle  opposition  auront  été  prélevés.  Pourvu  que»  dana 
le  cas  ou  le  dit  bref  est  rapporté  au  bureau  du  proto- 
notaire  à  un  jour  subséquent  au  dit  jour  du  rapport, 
telle  opposition  pourra  être  produite  le  ou  avant  le 
sixième  jour  suivant  immédiatement  le  jour  où  tello 
exécution  aura  été  ainsi  de  fait  rapportée,  et  aucune 
opposition  ne  sera  reçue  ensuite  à  moins  (j^ue  cause 
suffisante  ne  soit  montrée,  et  à  telle  condition  que 
la  cour  le  décidera. 

84.  Que  dans  tous  les  cas  où  le  demandeur  décla- 
rera qu'il  n'entend  pas  contester  une  opposition  à  fin 
d'annuler,  à  fin  de  cnarge  ou  à  fin  de  distraire,  l'oppo- 
sant aura  droit  à  jugement  de  mainlevée  sans  preuve. 
Pourvu,  que  le  défôndeur,  sur  la  signification  d'une 
r^le  nigi  à  cet  effet,  ne  montre  pas  cause  au  con- 
traire ou  déclare  qu'il  entend  contester  telle  oppo* 
sition. 

85*  Que  les  règles,  ordres  et  délais  {««scrits  par 
la  loi  ou  par  cette  cour,  quant  aux  procédures,  enquêtes 
et  auditions  sur  les  demandes  principales,  seront  les 
règles,  ordres  et  délais,  quant  à  toutes  procédures, 
enquêtes  et  auditions  sur  les  oppositions  d'aucune 
sorte. 

86.  Qu'un  registre  de  tous  les  bre&  d'exécution  et 
de  toutes  oppositions  produites  au  bureau  du  shérif, 
contenant  une  entière  description  de  tels  brefs  et 
oppositions  ou  de  toutes  procédures  et  matières  rela- 
tives à  ioeux,  soit  fait  et  tenu  par  le  dit  shérif,  dans 
son  bureau,  auquel  toutes  personnes  auront  accès 
gratis,  en  tout  temps,  durant  les  heures  de  bureau. 
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87*  Qu'une  opposition  faite,  sans  le  ministère  d'un 
avocat  de  cette  cour,  qui  ne  contiendra  pas  une  élec- 
tion de  domicile  de  la  part  de  l'opposant,  à  quelque- 
résidence,  dans  un  mille  du  palais  de  justice,  ne  sera 
reçue  ou  produite. 

HSm  Que  toute  opposition  contiendra  les  moyen» 
sur  lesquels  elle  est  basée,  et  qu'aucun  autre  moyen 
d'opposition  ne  sera  ensuite  reçu  ou  produit. 

8Ô«  Qu'avec  chaque  opposition  à  fin  de  conserver 
seront  produits  tous  les  exhibits  à  l'appui  d'icelle 
avec  une  liste  de  tels  exhibits. 

OO.  Que,  dans  les  douze  jours  après  le  jour  du 
rapport  d'aucun  bref  d'exécution,  et  après  le  rapport 
du  shérif  à  icelui,  certifiant  qu'il  a  des  deniers  en 
mains  sujets  à  l'ordre  de  la  cour,  le  protonotaire  pré- 
parera et  produira  un  rapport  de  distribution. 

91*  Que  le  protonotaire  préparera  une  liste  de 
tous  tels  rapports  produits,  et  que  telle  liste  sera 
affichée  dans  quelque  place  apparente  au  bureau  du. 
protonotaire. 

9&«  Que  toute  partie  entendant  contester  tel  rap» 
port  produira  sa  contestation,  au  bureau  du  proto- 
notaire,  le  ou  avant  l'expiration  des  huit  jours  suivant 
immédiatement  la  production  de  tel  rapport,  pourvu 
toujours  que,  si  le  rapport  de  distribution  est  produit 
«ucun  autre  jour  qu'un  lundi,  le  délai  pour  produire 
I41  contestation  sera  compté  depuis  le  lundi  suivant 
le  jour  ou  tel  rapport  aura  été  produit. 

93«  Qu'immédiatement  après  que  le  délai  pour  la 
production  de  telle  contestation  sera  expiré,  si  aucu- 
ne contestation  n'a  été  produite,  le  demandeur  pourra 
iaire  motion  que  le  dit  rapport  soit  homologue  avec 
déx>ens,  et  si  le  demandeur  omet  de  faire  telle  motion^ 
le  jour  juridique  suivant  l'expiration  du  délai  pour 
la  production  des  contestations,  aucune  autre  partie 
colloquée  pourra  faire  telle  motion. 

94.  Que  la  règle  obtenue  pour  l'homologation  de 
tel  rapport  ne  sera  pas  signifiée  aux  parties,  mais;- 
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qu'elle  sera  affichée  dans  le  bareau  du  protonotaire, 
comme  ci-devant,  au  moins  quatre  jours. 

•«I.  Que  dans  chaque  cause  où  un  rapport  de 
distribution  sera  fait  et  produit  par  le  protonotaire, 
et  une  contestation  de  tel  rapport  ou  d'aucune  récla- 
mation ou  opposition  sur  laquelle  tel  rapport  sera 
fait  et  produit,  tel  rapport,  sur  motion  à  être,  faite, 
comme  ci-après  mentionné,  sera  confirmé  et  homo- 
logué, quant  à  toutes  réclamations  et  oppositions  non 
contestées  qui  précéderont  en  rang  la  réclamation  et 
opposition  qui,  par  telle  contestation,  sera  contestée, 
et  quant  à  toutes  autres  réclamations  ou  oppositions 
non  contestées  (s'il  y  en  a  aucune)  qui  ne  peuvent 
être  affectées  par  telle  contestation  ;  et  jugement  con- 
formément à  tel  rapport,  en  autant  qu'il  sera  ainsi 
confirmé  et  homologué,  sera  entré  et  enregistré,  à 
moins  que  cause  au  contraire  ne  soit  montrée  ;  étant, 
par  les  présentes,  pourvu  que  la  règle   pour  telle 
nomologation  partielle   ne  soit  pas    signifiée    aux 
parties,  mais  elle  sera  publiquement  affichée  dans 
le  bureau  du  protonotaire  au  moins  quatre  jours,  et 
que  le  demandeur  aura  le  droit  exclusif  de  ûiire 
motion  pour  l'homologation  partielle  de  tel  rapport, 
pendant  le  jour  juridique  suivant  immédiatement 
l'expiration  du  délai  pour  la  production  des  contes- 
tations ;  et  si  le  demandeur  omet  de  faire  motion 
pour  l'homologation  partielle  du  rapport  dans  le  dit 
jour  juridique  immédiatement  suivant,  aucune  partie 
colloquée  pourra  faire  motion  pour  telle  homolo- 
gation partielle. 

OO*  Qu'aucun  des  délais  ci-dessus  mentionnés  au 
sujet  des  oppositions  à  fin  de  conserver,  et  des  rapports 
de  coUocation  et  de  distribution  ne  sera  censé  courir 
durant  le  mois  d'août. 
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CHAPITRE    XIV. 

•T.  Que  toute  partie  requérant  un  avis  d'une 
demande  pour  une  confirmation  de  titre  devra  le 
faire  par  un  prœcipe. 


CHAPITRE   XV. 

SAISIE-ARRÊT  APRÈS  JUGKMENT. 

9Sm  Que  toute  partie  entendant  contester  la  décla- 
ration d'un  tiers,  produira  sa  contestation  dans  les 
huit  jours  de  la  date  de  la  déclaration  du  tierS'Saisi, 
si  la  saisie  est  une  saisie  après  jugement  ;  et  si  la 
saisie  est  une  saisie  avant  jugement,  alors  dans  les 
huit  jours  depuis  la  date  du  jugement  dans  la  cause 
originaire. 

OO.  Que  les  règles,  ordres  et  délais  prescrits  par 
la  loi  ou  par  cette  cour,  au  sujet  des  procédures, 
enquêtes  et  auditions  sur  les  demandes  principales 
seront  les  règles,  ordres  et  délais  quant  à  toutes  les 
procédures,  enquêtes  et  auditions  sur  la  contestation 
de  la  déclaration  d'un  tiers-saisi* 


CHAPITRE    XVI. 


INSCRIPTION  EN  FAUX. 


100«  Une  partie  désirant  s'inscrire  en  faux  contre 
un  exhibit  produit  en  demandera  la  permission  par 
motion  adressée  à  la  cour. 

~101.  La  motion  pour  permission  de  s'inscrire  en 
faux  sera  signée  parla  partie  au  nom  de  laquelle  elle 
est  Élite,  ou  par  un  procureur  spécialement  autorisé 
â  ce  faire,  et  une  copie  authentique  de  la  procuration 
donnée  sera  produite  avec  la  dite  motion. 

38 
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102.  La  partie  produisant  tel  exhibit  déclarera 
par  écrit,  dans  un  délai  à  être  prescrit  par  la  cour, 
sur  motion  du  demandeur  en  faux,  si  elle  entend  se 
servir  de  tel  exhibit  à  l'appui  des  allégations  men- 
tionnées dans  sa  procédure. 

103*  Si  la  partie  produisant  tel  exhibit  omet  de 
faire  telle  déclaration  par  écrit  signé  par  elle-même 
ou  par  son  procureur  ad  lites^  dans  le  temps  prescrit, 
le  dit  exhibit  sera  par  Tordre  de  la  cour,  sur  motion 
du  demandeur  en  faux,  sorti  du  dossier  et  sera 
ensuite  tenu  et  considéré  à  toutes  fins  et  intentions, 
comme  ayant  été  retiré  par  la  partie  qui  l'aura  pro- 
duit. 

104.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  n'en- 
tend pas  se  servir  de  tel  exhibit  à  l'appui  de  ses 
allégations,  le  dit  exhibit  sera  sorti  du  dossier  et 
sera  censé  et  considéré,  à  toutes  fins  et  intentions, 
comme  ayant  tté  retiré  par  la  partie  qui  l'aura 
produit. 

109*  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  qu'il  entend 
se  servir  de  tel  exhibit,  pour  les  fins  ci-dessus,  il 
produira  la  minute  d'icelui,s'il  y  a  une  minute,  dans 
le  bureau  du  protonotaire,  dans  tel  temps  qui  sera 
prescrit  par  la  cour,  et,  à  défaut  de  ce  laire,  le  dit 
exhibit  sera,  sur  motion  du  demandeur  en  faux, 
sorti  du  dossier  et  tenu  et  considéré,  à  toutes  fins  et 
intentions,  comme  ayant  été  retiré  par  la  partie  qui 
l'aura  produit. 

106.  Deux  jours  après  que  le  demandeur  en  faui 
aura  été  notifié  de  la  production  de  la  dite  minute, 
au  bureau  du  dit  protonotaire,  le  dit  demandeur  pro* 
duira  sous  sa  signature,  ou  celle  de  son  procureur 
ad  liteSf  son  inscription  en  faux  contenant  tous  les 
moyens  de  faux,  dont  une  copie  sera  signifiée  à 
l'avocat  de  la  partie  adverse. 

lOy.  Si  le  dit  demandeur  omet  de  ce  faire,  la  pe^ 
mission  à  lui  accordée  de  s'inscrire  en  faux  sera,  sur 
motion  de  la  partie  adverse,  révoquée,  et  il  sera  pe^ 
mis   au  demandeur,  sur  la  demande  originaire,  de 
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procéder  comme  si  la  permission  de  s'inscrire  en 
faux  n'avait  pas  été  obtenue. 

108«  Lorsque  les  moyens  de  faux  sont  produits, 
le  défendeur  en  faux  peut  faire  motion  que  les  dits 
moyens  de  faux  soient  déclarés  inapplicables  et  inad- 
missibles, sur  laquelle  motion,  il  sera  loisible  à  la 
cour  si  elle  la  rejette,  de  déclarer  les  moyens  de  faux 
pertinents  et  admissibles,  et  d'ordonner  au  défen- 
deur en  faux  de  produire  son  plaidoyer  à  iceux  dans 
un  délai  déterminé,  à  compter  du  jour  de  la  date  du 
procès-verbal  ci-après  mentionné 

lOO.  Qu'immédiatement  après  la  reddition  de  tel 
jugement  déclarant  les  moyens  de  faux  pertinents 
et  admissibles,  le  demandeur  ou  le  défendeur  en 
faux  pourra  faire  motion  qu'un  procès-verbal  des- 
criptif de  l'exhibit  produit  soit  fait,  en  la  présence 
de  la  partie  adverse  ou  de  son  procureur  ad  tîtes, 

IIO.  Si  le  défendeur  en  faux  omet  de  produire 
son  plaidoyer  tel  qu'ordonné,  il  sera  permis  au  de- 
mandeur en  faux  de  procéder  ex  parte. 

lll«^Le  demandeur  en  faux  pourra,  s'il  le  juge  à 
|)ropos,  dans  les  deux  jours  de  la  date  de  la  produc- 
tion de  tel  plaidoyer,  produire  une  réponse  spéciale 
à  icelui. 

112*  Chaque  partie  pourra  inscrire  la  cause  sur 
le  rôle  d'enquête  pour  la  production  de  la  preuve. 

113.  L'enquête  étant  close,  chaque  partie  pourra 
inscrire  la  cause  pour  audition  finale. 

114*  La  cause  étant  inscrite,  sur  le  rôle  d'enquête 
et  subséquemment  sur  le  rôle  de  droit,  les  procédures 
en  icelle  seront  réglées  par  les  ordres  et  règles  de 
pratique  de  cette  cour. 

RÈGLES  ADDITIONNELLES  (du  17  décembre  1850). 

Il  est  ordonné  que  les  règles  de  pratique  addi- 
tionnelles suivantes  soient  observées,  dans  les  dis- 
tricts   des    Trois-Rivières,    St-François   et    Gaspé, 
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nonobstant  toute  chose  à  ce  contraire,  dans  les 
règles  générales  et  les  ordres  de  pratique  de  cette 
oour. 

1.  Qu'aucune  cause  contestée  ne  sera  entendue, 
sur  aucune  inscription  sur  le  rôle  de  droit,  à  moins 
qu'un  jour  juridique  ne  soit  intervenu  entre  Fins- 
cription  et  le  jour  fixé  £K>ur  Tauditionu 

2.  Que  chaque  opposition  à  fin  de  conserver  soit 
produite,  le  ou  avant  le  deuxième  jour  suivant  im- 
médiatement le  jour  du  rapport  mentionné  dans  le 
bref  d'exécution,  en  vertu  duquel  les  deniers  récla- 
més par  telle  opposition  auront  été  prélevés.  Pour- 
vu que,  dans  le  cas  où  le  dît  bref  est  rapporté  dans 
le  bureau  du  protonotaire  à  un  jour  subséquent  au 
dit  jour  du  rapport,  telle  opposition  pourra  être  pro- 
duite le  ou  avant  le  deuxième  jour  suivant  immé- 
diatement le  jour  auquel  telle  exécution  sera  ainsi 
de  fait  rapportée.  Et  aucune  opposition  ne  sera  en- 
suite reçue,  à  moins  que  cause  suffisante  ne  soit 
montrée,  et  à  telle  condition  que  la  cour  imposera. 

3.  Que,  dans  les  quatre  jours  après  le  jour  du  rap- 
port de  tout  bref  d'exécution,  et  après  ie  ^apport 
d'ioelui  par  le  shérif,  certifiant  qu'il  a  des  deniers  en 
main  sujets  à  l'ordre  de  la  cour,  le  protonotaire  pré- 
parera et  produira  un  rapport  de  distribution  ou  de 
oûllocatiou. 

4.  Que  toute  partie  se  proj^ant  de  contester  tel 
rapport  produira  sa  contestation  (açrès  qu'une  copie 
d'icelle  aura  été  signifiée  à  la  partie  intéressée)  au 
bureau  du  protonotaire,  le  ou  avant  Texpiration  des 
deux  jours  suivant  immédiatement  la  production  de 
"tel  rapport. 

5.  Que  la  règle  obtenue  pour  Vhomologaticm  de 
tout  rapport  ou  rapport  partiel,  ne  sera  pas  signifiée 
aux  parties,  mais  qu'elle  sera  afiichée,  par  un  huis- 
sier de  la  oour,  au  bureau  du  protonotaire,  pendant 
au  moins  un  jour  juridique. 
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le  4  janvier  1864). 

Il  est  ordonné  que  les  règles  et  ordres  de  pratique 
suivants  soient  observés  dans  cette  Cour  : 

Qu'immédiatement  après  que  le  délai  pour  la  pro- 
duction d'une  contestation  à  un  rapport  de  distribu- 
tion sera  expiré,  si  aucvne  contestation  n'a  été  pro- 
duite, le  demandeur  pourra  donner  avis  qu'il  fera 
motion,  le  premier  jour  juridique  du  terme  suivant, 
que  le  dit  rapport  soit  homologué,  avec  dépens,  et  si 
le  demandeur  omet  de  donner  tel  avis  le  jour  juri- 
dique suivant  immédiatement  l'expiration  du  délai 
pour  la  production,  des  contestations,  aucune  autre 
partie  colioquée  pourra  donner  tel  avis. 

Que  le  dit  avis  ne  sera  pas  signifié  aux  parties, 
mais  qu'il  sei^a  aflBché  dans  le  bureau  du  protono- 
taire au  moins  quatre  jours. 

Que  chaque  plaidoyer  en  droit  à  un  plaidoyer  ou  à 
une  réponse  spéciale  contiendra  une  allégation  des 
causes  sur  lesquelles  ce  plaidoyer  en  droit  est  basé. 

Qu'une  partie  à  qui  une  règle  pour  répondre  à  des 
interrogatoires  sur  faits  et  articles  aura  été  signifiée 
donnera  ses  réponses,  avant  la  clôture  de  l'enquête 
de  la  partie  qui  a  obtenu  la  règle,  et  qu'aucunes  ré- 
ponses ne  seront  ensuite  reçues,  excepté  sur  la  per- 
mission de  la  cour  obtenue  sur  demande  spéciale  à 
cet  effet. 

Qu'une  motion  pour  permission  de  s'inscrire  en 
faux  contre  un  exhibit  produit,  sera  faite  dans  les 
quatre  jours  de  la  production  de  l'exhibit  et  non  plus 
tard,  à  moins  qu'elle  ne  soit  permise  sur  demande 
spéciale  à  cet  ^et. 

Qu'il  soit  loisible  à  un  défendeur,  sur  permission 
d'un  juge  de  cette  cour,de  payer  en  cour  une  somme 
de  deniers  que  tel  défendeur  reconnaît  devoir  au  de- 
mandeur, et,  sur  ce,  à  moins  que  le  demandeur  ne 
l'accepte  en  acquit  complet  de  sa  poursuite,  la  dite 
somme  sera  diduite  dans  la  déclaration,  et  payée 
par  la  cour  au  demandeur,  et,  lors  du  procès  de  la 
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contestation,  il  ne  sera  pas  permis  an  demandeur  de 
produire  de  preuve  iK)ur  la  somme  qui  sera  ainsi  re- 
connue comme  due. 

RÈGLE  (du  29  avril  1871). 

Il  est  ordonné  que,  dans  toutes  les  causes  dans  les- 
quelles le  &it  ou  les  faits  don^  le  jury  doit  s'enquérir 
est  ou  sont  définis  conformément  à  l'article  352  C.P.C., 
la  partie  faisant  option  pour  un  procès  par  jury  pm- 
duise,  avec  son  factum,  vingt-cinq  copies  imprimées 
de  la  définition  des  &itB,  dont  le  protonotaire  ou 
greffier  distribuera  douze  co{)ies  au  jury,  les  dépenses 
de  l'impression  de  la  dite  définition  devant,  à  la  dis- 
crétion de  la  cour  ou  du  juge,  former  partie  des  frais 
dans  la  cause. 

{Vartùie  29,  C.  P.  C,  exigeant  le  concours  d'au  moins 
di^x  juges  de  la  Cour  Supérieure  pour  faire  des  règfeft  de 
pratiqUrff  nous  n^avons  pas  jugé  à  propos  de  publier  les 
règles  de  pratiq^ie  qui  ont  été  faite»  depuis  la  mise  (n 
force  du  Code  et  qui  ne  sont  pas  signées  par  dixjugex  de 
la  Cour  Supérieure.) 

RÈGLES  ADDITION NELLFS  (dU  21    mai,  1891). 

Quant  à  la  distribution  et  au  paiement  de  deniers 
déposés  entre  les  mains  du  protonotaire,  dans  les 
cas  d'expropriation  d'immeubles,  dans  la  cité  de 
Montréal,  sous  les  dispositions  de  la  charte,  les 
règles  générales  suivantes  sont  faites  et  promulguées  : 

1.  Sur  la  production  de  la  requête  d'une  partie 
alléguant  qu'elle  a  droit  à  l'indemnité  accorda' e  pour 
aucun  immeuble,  et  déposée  dans  les  mains  du  pro- 
tonotaire, ce  dernier  préparera  un  avis  pour  appeler 
toutes  les  parties  intéressées  dans  les  deniers  ainsi 
déposés,  qui  sera  publié  une  fois  dans  la  Gazettt 
Officielle  de  Québec^  et  deux  fois  par  semaine,  pen- 
dant deux  semaines  dans  deux  papiers-nouvelles 
quotidiens  publiés  dans  la  cité  de  Montréal,  un  en 
langue  anglaise  et  l'autre  en  langue  française,  les 
requérant  de  produire  leurs  réclamations,  au  bureau 
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du  protonotaire,  dans  les  quinze  jours  de  la  date  de 
publication  de  tel  avis  dans  la  Gazette  officie  lie. 

2.  Le  coût  de  l'avis  et  de  sa  publication  sera  avan- 
cé par  le  requérant. 

3.  Le  réclamant  produira,  avec  sa  requête,  les 
documents  établissant  son  titre,  et  un  certificat  du 
régistrateur  de  la  division  d'enregistrement,  dans 
laquelle  l'immeuble  est  situé,  de  tous  les  privilèges 
et  hypothèques  affectant  l'immeuble  en  question, 
jusqu'à  la  date  du  dépôt  et  de  la  consignation  de 
l'indemnité,  avec  une  liste  de  ces  documents. 

4.  Le  réclamant  produira  des  co[)ies  de  la  Gazette 
officielle  et  des  papiers-nouvelles  contenant  l'avis, 
avec  une  liste  d'iceux. 

5.  A  l'expiration  des  quinze  jours,  si  aucune  n'cla- 
mation  n'a  été  produite  et  si  aucun  privilège  et  au- 
cïine  hypothèque  n'apparaissent  au  certificat  du 
régistrateur,  et  si  le  droit  du  réclamant  de  toucher 
les  deniers  est  établi  par  les  documents  produits, 
une  ordonnance  pourra  être  rendue,  en  sa  faveur, 
pour  le  paiement  de  ces  deniers. 

6.  Si,  au  contraire,  des  réclamations  sont  produites 
ou  des  privilèges  et  hypothèques  paraissent  exister, 
le  protonotaire  préparera  un  projet  de  collocation  et 
de  distribution  des  deniers,  et  les  procédures  sur 
cette  distribution  seront  les  mêmes  que  dans  les 
cas  de  deniers  prélevés  par  le  shériC 

7.  Dans  tous  les  cas  ou  le  réclamant  est  un  grevé 
de  substitution,  un  syndic,  un  tuteur  ou  un  curateur, 
il  peut  être  ordonné  que  les  deniers  qui  lui  revien- 
nent soient  placés. 
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RÈGIJES  DE  PRATIQUE 
DE  LA 

COUR  DE  CIRCUIT. 


RÉBQL^  GftxÂRALBs  (faites  à  Québec  le  17  déc.  1850)» 

!•  Que  la  cour  soit  ouverte,  à  dix  heures  de  Tavant- 
midi  de  chaque  jour  juridique,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  autrement  spécialement  ajournée. 

S«  Que  les  conseils  de  la  Reine,  les  avocats,  pro- 
cnreuTS  et  olticiers  de  la  cour  soient  habiUés  de  1& 
manière  prescrite  par  les  rès;le8  de  pratique  de  la 
Oour  Supérieure. 

8*  Que  chaque  procureur  élise  son  domicile  dans 
un  mille  du  palais  de  justice,  à  défaut  de  quoi  il  s^ra 
censé  avoir  élu  son  domicile  au  bureau  du  greffier. 

4%  Que  le  bureau  du  greffier,  dans  les  districts  de 
Québec  et  Montréal,  soit  ouvert,  en  vacance,  depuis 
huit  heures  A.  M.  jusqu'à  quatre  heures  P  M.  ;  et 
durant  le  terme  depuis  huit  neures  A.  M.  jusqu'à  six 
heures  P.  M.  ;  et  dans  les  districts  de  Trois-Rivières^ 
St-François  et  Gasjyé,  depuis  neuf  heures  A..  M.  jus- 
qu'à midi,  et  depuis  deux  heures  à  quatre  heures 
P.  M.,  en  vacance,  et,  durant  le  terme,  depuis  huit 
heures  A.  M.  jusqu'à  six  heures  P.  M. 

«I.  Qu'avicun  avocat  ou  officier  de  la  cour  ne  soit 
admis  comme  caution  ou  sûreté  dans  aucune  cause-. 

O.  Que  le  greffier  tiendra  un  registre  de  tous  les. 
brefs  ad  rtspondendum  émanés  de  cette  cour,  spéci- 
fiant les  noms  des  parties,  le  montant  demandé,  la 
cause  de  l'action  et  le  jour  du  rapport. 

,,T'  9^®  ^^^^  toutes  les  causes  dans  lesquelles  le 
défendeur  a  droit  à  un  état  détaillé,  une  copie  de  cet 
état  sera  annexée  au  bref  ou  à  la  déclaration  origi- 
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naire,  et  la  copie  à  être  signifiée  au  défendeur,  et  à 
défaut  de  quoi  Faction  du  demandeur  sera  renvoyée 
avec  dépens^  sauf  à  se  pourvoir,  sur  motion  du 
défendeur. 

S»  Que  toutes  les  significations  aux  procureurs 
soient  faites  entre  neuf  heures  de  l'avant-midi  et  six 
heures  de  Taprès-midi,  depuis  le  vingt-et-un  mars  au 
vingt-et-un  septembre,  et  entre  neuf  heures  de  Tavant- 
midi  et  cinq  heures  de  Taprès-midi  le  reste  de 
Tannée. 

9m  Qu'aucun  changement  de  procureur  n'ait  lieu 
sans  la  permission  de  la  cour. 

10*  Que  lorsqu'une  partie  cesse  d'être  représentée 
par  procureur,  elle  peut,  par  règle  de  cour,  être  forcée 
de  nommer  un  autre  procureur.  A  défautpar  le  deman- 
deur de  ce  faire,  son  action  sera  renvoyée  avec  dépens» 
sauf  à  se  pourvoir.  Si  le  défendeur  néglige  de  ce  faire, 
il  pourra  être  permis  au  demandeur  de  procéder 
comme  si  le  défendeur  n'avait  pas  comparu  dans  la 
cause. 

11.  Que  tous  les  exhibits,  avec  une  liste  d'iceux, 
soient  produits  avec  la  déclaration  ou  le  plaidoyer^ 
suivant  le  cas. 

IS*  Qu'aucune  partie  ne  sera  tenue  de  produire 
aucun  acte  sous  seing  privé  avant  son  enquête,  mais 
qu'une  copie  certifiée  de  tel  document  sera  produite 
avec  la  déclaration  ou  le  plaidoyer,  comme  il  est 
ordonné  ci-dessus. 

13.  Que  si  un  défendeur  néglige  de  produire  se» 
exhibits  avec  son  plaidoyer,  tels  exhibits  ne  seront 
pas  reçus  et  produits  ensuite  à  moins  de  la  permis- 
sion de  la  cour. 

14»  Que  l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  une  cause- 
peut  prendre  du  bureau  du  greffier  tous  les  exhibits 
produits,  excepté  les  écrits  sous  seing  privé,  et  les 
garder  pendant  une  journée,  en  y  signant  un  reçu  sur 
la  liste  produite  dans  la  cause. 

15.  Que  toute  défense  au  fond  en  droit  contiendra 
une  allégation  des  moyens  de  droit. 
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lO*  Que  toutes  les  demandes  incidentes  da  défen- 
deur soient  produites  avec  le  plaidoyer  de  ce  dernier 
et  que  toutes  les  rOgies  d3  pratique  s'appliqueront  aux 
demandeurs  incidents  et  défendeurs. 

17.  Que  chaque  telle  demande  incidente  du  défen- 
deur sera  considérée  une  action  distincte  et  ne  retar- 
dera pas  les  procédures  sur  la  demande  principale. 

18.  Que  chaque  avis  de  motion  ou  règle  nid  sera 
signifié  un  jour  en  terme  et  deux  jours  en  vacance, 
avant  que  la  partie  puisse  être  appelée  à  montrer 
cause. 

lO.  Qu'un  avis  de  deux  jours  sera  donné  de  toute 
motion  pour  saisie  accompagnée  d'une  copie  de  tous 
affidants  à  Otre  produits  à  l'appui  i\e  telle  motion. 

80.  Que  tous  les  papiers  produits  seront  régulière- 
ment endossés,  en  spckûfiant  le  titre  et  le  numéro  de 
la  cause,  décrivant  le  papier  produit  et  Indiquant  par 
qui  produit. 

81.  Que  toute  demande  pour  caution  soit  faite  le 
ou  avant  le  deuxième  jour  après  le  jour  du  rapport 

88.  Que  dans  la  computationdu  temps,  les  diman- 
ches et  fêtes  d'obligation  ne  seront  pas  comptés,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  la  loi. 

83.  Que  lorsqu'un  délai  expirera  un  jour  non 
juridique,  tel  délai  sera  censé  continué  à  la  fin  du 
jour  juridique  suivant. 

84.  Que  le  greffier  ne  recevra  ou  produira  aucune 
procédure  ou  écrit,  à  moins  que  l'honoi aire  accordé 
pour  icelui  ne  soit  payé. 

85.  Qu'aucune  exception  déclinatoire,  pérenapioire 
à  la  forme,  ou  dilatoire,  ne  soit  reçue,  à  moins  ^ue  la 
partie  offrant  telle  exception  ne  dépose  avec  icelle, 
dans  les  mains  du  greffier,  la  somme  d'une  livre,  six 
schellings  et  huit  deniers,  pour  chacjue  telle  exception, 
pour  répondre  des  frais  de  la  partie  adverse,  si  telle 
exception  est  renvoyée  ou  retirée,  dans  la  proportion 
de  SIX  schellings  et  huit  deniers  au  greffier,  et  vingt 
schellings  au  procureur. 


RÈGLES  DE  PRATIQUE  DE  LA  COUR  DE  CIRCUIT.      603 

dO*  Que  tous  affidavits  ou  certificats  de  signification 
décrira  particulièrement,  en  lettres,  la  manière,  le 
lieu  et  le  temps  de  la  signification,  et  aussi  la  distance 
du  lieu  de  la  signification  au  palais  de  justice  auquel 
la  partie  est  requise  de  comparaître. 

ftVm  Qu'il  sera  du  devoir  du  greffier  d'appeler  les 
causes  chaque  jour  dans  l'ordre  suivant  : 

1.  Causes  rapportées. 

2.  Causes  non  appelables  fixées  pour  l'audition 
finale  ex  parte  ; 

3.  Causes  non  appelables,  dans  lesquelles  une  des 
parties  doit  être  entendue  sur  le  serment  décisoire  ; 

4.  Causes  non  appelables  contestées  ; 

5.  Causes  appelaoles,  ex  parte  ; 

6.  Causes  appelables  contestées. 

DES   ENQUÊTES. 

S8*  Que  le  greffier  gardera  un  rôle  de  toutes  les 
causes  inscrites  pour  la  production  de  la  preuve. 

dO.  Qu'un  jour  d'avis  sera  donné  en  terme,  et 
quatre  jours  en  vacance  de  toute  inscription  sur  le 
rôle  d'enquête. 

30.  Que  si  le  demandeur  ou  le  défendeur  n'est 

{)as  prêt  à  examiner  ses  témoins  au  jour  fixé  pour 
'enquête,  son  enquête  sera,  sur  motion,  déclarée 
close. 

31.  Que  cbaque  demande  pour  un  ordre  ou  une 
commission,  dans  la  nature  d'une  commission  roga- 
toire,  pour  l'examen  de  témoins,  soit  faite  dans  les 
deux  jours  après  la  contestation  liée. 

3d«  Que  tous  interrogatoires  annexés  à  telle  com- 
mission, soit  pour  l'examen  de  témoins,  ou  d'une 
partie  sur  jEaits  et  articles,  soient  permis  par  un  juge, 
avant  que  la  partie  puisse  être  appelée  à  répondre. 

33.  Que  chaque  partie  pourra  en  aucun  temps 
faire  ouvrir  un  rapport  à  une  commission  émanée 
par  elle,  à  moins  que  cause  valable  au  contraire  ne 
soit  montrée.    Mais  un  rapport  à  une  commission 
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émanée  par  un  défendeur  ne  sera  pas  ouvert  avant 
que  Tenquête  du  demandeur  n'ait  été  close. 

84.  Que  le  greffier  tiendra  un  rôle  de  toutes  les 
causes  inscrites  pour  addition  préliminaire  en  droite 
et  un  autre  rôle  de  toutes  les  causes  inscrites  pour 
audition  finale  au  mérite. 

8«l*  Qu'un  avis  d'un  jour  sera  donné  en  terme  et 
deux  jours  en  vacance  de  toute  telle  inscription. 

30.  Que  chaque  partie  peut  inscrire  la  cause  pour 
audition  finale  au  mérite  ou  pour  audition  prénmi- 
naire  en  droit. 

DBS  OPPOSITIONS. 

ST.  Toutes  oppositions  contiendront  les  raisons 
OU  les  moyens  d^)pposition,  et  aucun  ne  sera  admis 
après  la  production  d'une  opposition. 

88*  Chaque  opposition  à  fin  d'annuler  ou  de  dis- 
traire sera  appuyée  d'un  affidauit  dans  la  forme  sui- 
vante : 

Bas-Canada,  \  Cour  de  Circuit. 

Circuit j      A.  B.,  demandeur, 

C.  D.,  défendeur. 

A.  B.,  de étant  dûment  assermenté  dépose  et 

dit: 

Que  tous  les  faits  mentionnés  et  allégués  dans  Top- 
position  ci-annexée  à  fin  d' et  chacun  d'eux  est 

et  sont  vrais,  et  que  la  dite  opposition  n'est  pas  faîte 
dans  le  but  de  retarder  injustement  la  vente  de  tout 
ou  partie  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  saisis 
en  vertu  du  bref  d'exécution  émané  en  cette  causej 
mais  qu'elle  est  faite  de  bonne  foi  et  dans  le  seul  but 
d'obtenir  justice. 

Assermenté  devant  moi  à le jour  de 18 

30»  Nul  huissier  ne  recevra  aucune  des  opposi- 
tions Cl -dessus  mentionnées,  à  moins  qu'elles   ne 
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soient  supportées  par  tel  affidavU  ;  mais  il  sera  du 
devoir  de  l'huissier  de  procéder  comme  si  aucune 
telle  opposition  ne  lui  avait  été  présentée. 

IN8CBIPTIONS    EN   FAUX. 

40.  Une  partie  désirant  s'inscrire  en  faux  contre 
un  exbibit  produit,  demandera  la  permission  de  ce 
faire,  par  motion  adressée  à  la  cour. 

41  •  La  motion  pour  permission  de  s'inscrire  en 
£auz  sera  signée  par  la  partie  au  nom  de  laquelle 
elle  est  faite  ou  par  un  procureur  spécialement  au- 
torisé à  cet  effet,  et  une  copie  authentique  de  la  pro- 
curation donnée  sera  produite  avec  la  dite  motion. 

4I$«  La  partie  produisant  tel  exhibit  déclarera, 
par  écrit  dans  le  délai  prescrit  par  la  cour,  sur 
motion  du  demandeur  en  faux,  si  elle  entend  se  ser- 
vir de  tel  exhibit,  à  l'appui  des  allégations  faites 
dans  sa  procédure. 

43.  Si  la  partie  produisant  tel  exhibit  omet  de 
&ire  telle  déclaration  par  écrit,  signée  d'elle-même 
en  de  son  procureur  ad  liteê,  dans  le  temps  prescrit, 
le  dit  exhibit  sera,  par  ordre  de  la  cour,  sur  la 
motion  du  demandeur  en  faux,  enlevé  du  dossier  de 
la  cour,  et  sera  ensuite  tenu  et  considéré,  à  toutes 
fins  et  intentions,  comme  ayant  été  retiré  par  la 
partie  qui  l'aura  produit 

44*  Si  le  défendeur  en  feux  déclare  qu'il  n'entend 
pas  se  servir  de  tel  exhibit,  à  l'appui  de  ses  alléga- 
tions, le  dit  exhibit  sera  enlevé  du  dossier  de  la 
cour,  et  sera  considéré,  à  toutes  fins  et  intentions, 
comme  ayant  été  retiré  par  la  partie  qui  l'aura 
produit. 

45.  Si  le  défendeur  en  faux  déclare  se  servir  de 
tel  exhibit,  pour  les  fins  susdites,  il  en  produira  la 
minute  (s'il  y  a  une  minute)  au  bureau  du  greffier, 
dans  tel  délai  qui  sera  prescrit  par  cette  cour,  et  à 
défaut  de  ce  faire,  le  dit  exhibit  sera,  sur  motion  du 
demandeur  en  faux,  enlevé  du  dossier  de  la  cour,  et 
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tenu  et  considéré,  à  toutes  fins  et  intentions,  comme 
ayant  été  retiré  par  la  partie  qui  Vaura  produit 

46.  Deux  jours  après  que  le  demandeur  en  faux 
aura  reçu  avis  de  la  production  de  la  dite  minute,  au 
bureau  du  dit  greffier,  le  dit  demandeur  produira, 
sous  sa  signature  ou  celle  de  son  procureur  ad  îites, 
son  inscription  en  faux,  contenant  tous  les  moyens 
de  faux,  dont  une  copie  sera  signifiée  à  l'avocat  de 
la  partie  adverse.  Si  le  dit  demandeur  omet  de  ce 
faire  la  permission  à  lui  accordée  de  s'inscrire  en 
faux  sera,  sur  motion  de  la  partie  adverse,  révoquée, 
et  il  sera  permis  au  demandeur,  sur  la  demande 
originaire,  ae  procéder  comme  Fi  la  permission  de 
s'inscrire  en  feux  n'avait  pas  été  accordée. 

4'7«  Lorsque  les  moyens  de  faux  sont  produite,  le 
défendeur  en  faux  peut  faire  motion  que  les  dits 
moyenssoientdéclarés  inapplicables  et  inadmissibles, 
et  sur  laquelle  motion  il  sera  loisible  à  la  cour,  si  elle 
la  rejette,  de  déclarer  les  moyens  de  faux  pertinents 
et  admissibles,  et  d'ordonner  au  défendeur  en  feux 
de  produire  son  plaidoyer  à  iceux,  dans  un  délai 
déterminé,  à  compter  du  jour  de  la  confection  du 
procès- verbal  ci-après  mentionné. 

48.  Qu'immédiatement  après  la  reddition  dn  dit 
jugement  déclarant  les  moyens  de  faux  pertinents 
et  admissibles,  le  demandeur  ou  le  défendeur  en 
faux  pourra  faire  motion  qu'un  procès-verbal  des- 
criptif de  l'exhibit  produit  soit  fait,  en  présence  de 
la  partie  adverse,  ou  de  son  procureur  ad  lites. 

49.  Si  le  d<^tendeur  en  faux  omet  de  produire  son 
plaidoyer,  tel  qu'ordonné,  il  sera  permis  au  deman- 
deur en  faux  de  procéder  ex  parte. 

50.  Le  demandeur  en  faux  pourra,  dans  les  deux 
jours  du  jour  de  la  production  de  tel  plaidoyer,  pro- 
duire une  réponse  à  i celui,  s'il  le  juge  a  propos. 

51.  Chaque  partie  peut  inscrire  la  cause,  sur  le 
rôle  d'enquête,  pour  la  production  de  la  preuve. 

.   ^^.*  L'enquête    étant  close,  chaque  partie    peut 
niscnre  la  cause  pour  audition  finale. 
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53.  Cette  cause  étant  inscrite,  sur  le  rôle  d'enquête 
et  sur  le  rôle  de  droit,  les  procédés  sur  icelle  seront 
réglés  par  les  règles  de  pratique  de  cette  cour. 

LES    RÈGLES    DE    PRATIQUE    SUIVANTES    s'aPPLIQUEUONT 
SPÉCIALEMENT   AUX  CAUSH8   NON   APPELABLES. 

54.  Que  les  parties  seront  tenues  de  procéder  à  la 
preuve,  au  jour  fixé  à  cette  fin  ;  si  le  demandeur 
n'est  pas  pi^t  à  procéder,  son  action  sera  déboutée, 
avec  dépens,  sauf  à  se  pourvoir.  An  cas  où  le  défen- 
deur ne  sera  pas  prêt  à  procéder,  il  sera  permis  au 
demandeur  de  procéder  ex  parte. 

55.  Les  procureurs  signeront  toutes  les  procédures 
par  eux  produites  ;  le  greffier  entrera  sur  la  décla- 
ration, le  nom  du  procureur  du  défendeur. 

56.  Tous  les  interrogatoires,  sur  le  serment  déci- 
soire  ou  sur  faits  et  articles,  seront  signifiés  le  jour 
avant  celui  auquel  la  partie  doit  répondre,  lorsque 
la  partie  à  être  interrogée  ne  réside  pas  à  plus  de 
cinq  lieues  du  palais  de  justice,  et  lorsq^ue  la  dite 
partie  réside  à  une  distance  de  plus  de  cinq  lieues 
du  palais  de  justice,  un  délai  additionnel  d'un  jour 
sera  requis  pour  chaque  cinq  lieues  additionnelles; 
mais  le  juge  pourra,  à  sa  discrétion,  permettre  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  soit  interrogée  sur  le  ser- 
ment décisoire,  sans  exiger  que  les  interrogatoires 
soient  par  écrit. 
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